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INTRODUCTION 


La question de Dantzig et du « corridor » polonais est 
toujours d’une actualité brûlante. Malgré tout ce qu'ont 
écrit sur le sujet les experts des nations directement inté- 
ressées et ceux qui, appartenant aux pays lointains ont pu 
avoir une objectivité relative, aucune solution n’a mis un 
terme aux débats. Le Centre Européen de la Dotation 
Carnegie a reconnu l’importance du problème et à plu- 
sieurs reprises, a demandé le concours de techniciens et 


de spécialistes en la matière pour traiter ce sujet. Il pa- 
raît intéressant aujourd’hui de recueillir les conférences 


et les articles ainsi obtenus. 


Pour préciser d’autres aspects de cette question com- 
pliquée, nous nous sommes adressés au Président Ernst 
Ziehm et au Dr. Karl Büdding, qui ont répondu à notre 
appel en nous envoyant des études sur : « Dantzig, un 
problème de politique européenne », et « Le Corridor po- 
lonais, problème européen ». Enfin nous avons demandé 
à M™ Rachel Conrad Nason l'autorisation de reproduire 
l'exposé qu’elle a fait de la question au National Commit- 
tee on the Cause and Cure of War, à New-York, après 
l'enquête dont ce Comité l'avait chargée en Europe. Cette 
permission a été généreusement accordée mais le Comité 
a fait remarquer que, s’il a pris l'initiative de cette en- 
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quête, il n'accepte aucune responsabilité pour les opinions 
et les appréciations exprimées par M™ Nason. 


Voici la liste des conférences et des articles qu’on lira 
plus loin ; 


1) « Dantzig port de la Pologne », par M. Henri Stras- 
burger, ancien Sous-Secrétaire d'Etat au Ministère du 
Commerce de Pologne, qui a pris part à la Conférence de 
Barcelone en 1920 et a préparé toute une série d'accords 
ou traités de commerce conclus par la Pologne dans les 
années qui suivirent. Il passa ensuite au Ministère des 
Affaires Etrangères et fut Commissaire Général de la 
Pologne à Dantzig de 1925 à 1931. 


2) < Les conditions de l’apaisement germano-polo- 
nais », par M. Casimir Smogorzewski, Correspondant à 
Paris de journaux polonais ; auteur de la Pologne res- 
taurée ; rédacteur en chef de La Pologne. 

3) < Les relations germano-polonaises », par le 
Dr. Otto Hoetzsch, Professeur à l’Université de Berlin, 
historien spécialisé dans l’histoire de l'Europe Orientale, 
membre en 1927 de la Délégation allemande à la Société 
des Nations, directeur de la revue Osteuropa. 

4) « A propos du « corridor » de Dantzig », par le 
Comte Wladimir d'Ormesson, un des meilleurs connais- 
seurs de l'Allemagne contemporaine. 

5) < Le conflit germano-polonais est-il soluble ? », par 
M. William Martin, Rédacteur politique du Journal de 
Genève, collaborateur de divers journaux et revues de 
plusieurs pays, auteur de livres qui font autorité dans les 
questions internationales et conférencier dont on admire 
l’objectivité et les connaissances techniques. 

6) « Dantzig, un problème de politique européenne », 
par le Dr. Ernst Ziehm, Président du Sénat de la Ville 


Libre de Dantzig, Ancien Président du Tribunal Adminis- 
tratif Suprême à Dantzig, Membre de l'Assemblée Consti- 
tutionnelle qui est devenue plus tard la Diète Nationale 
de la Ville Libre de Dantzig, etc. 

7) « Le Corridor polonais, problème européen », par 
le Dr. Karl Büdding, Juriste, Président du Gouvernement 
de la Prusse Occidentale, Premier délégué allemand à la 
Commission Mixte et au Tribunal Arbitral de la Haute 
Silésie. 

8) « La cause et le remède de la guerre dans la ques- 
tion du couloir polonais », par M™° Rachel Conrad Nason, 
qui s’est surtout occupée du facteur psychologique, plu- 
tôt que de statistiques démographiques et économiques. 
Ses observations recueillies non seulement dans des con- 
versations sur place, mais avec des personnalités de diffé- 
rents pays, font preuve d’une grande faculté d’assimili- 
lation, de souplesse d’esprit et de pénétration. Le fait 
qu’une américaine sans prévention, avec un esprit en- 
tièrement ouvert, a pu discerner à travers la masse 
des notions et des impressions reçues un point de vue gé- 
néral, a un intérêt tout particulier pour un public euro- 
péen. 

9) Le volume constitué par les titres ci-dessus était 
prêt à paraître lorsque nous avons appris que le Dr. J. À. 
van Hamel, Haut-Commissaire de la Société des Nations 
pour la Ville Libre de Dantzig de 1925 à 1929, achevait 
une étude sur Dantzig et le « Corridor Polonais ». Etant 
donné sa haute autorité et sa grande expérience, il nous a 
paru utile de retarder notre publication afin d'y faire en- 
trer son article. 


Avant d'exercer ces fonctions à Dantzig, M. van Hamel 
a été le Directeur de la Section Juridique du Secrétariat 
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de la Société des Nations. Il est membre du Barreau 
d'Amsterdam. 

Le Centre Européen de la Dotation Carnegie est heu- 
reux de mettre sous les yeux des lecteurs des Bulletins 
de la Conciliation Internationale ces études, en laissant 
aux auteurs la responsabilité de leurs opinions. 


Mai 1932. 


Earle B. BABCOCK. 


Henri STRASBURGER 


Dantzig, port de la Pologne ©” 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
MESDAMES, MESSIEURS, 


Je suis honoré et très heureux de parler aujourd’hui 
à la Dotation Carnegie sur un sujet qui m'intéresse tout 
particulièrement depuis des années. Son importance est 
très grande non seulement pour la vie économique de 
la Pologne, mais aussi pour la vie économique de toute 
l’Europe centrale et de l’Europe orientale. 

Je voudrais vous rappeler tout d’abord une interview 
qui fut accordée, le 5 octobre 1929, par le Ministre des 
Affaires étrangères de la Tchécoslovaquie, le D" Bénès, 
à un représentant de la presse. Celui-ci, délégué de l’Asso- 
ciation de la Presse du Reich, demandait à M. Bénès 
pourquoi la Tchécoslovaquie s’opposait à l’Anschluss de 
l’Autriche avec l’Allemagne. M. Bénès répondit qu’il com- 
prenait très bien les sentiments des Allemands d’Autriche 
envers leurs frères d'Allemagne ; mais qu’il existait des 
considérants et des motifs d’une grande importance 
contre toute idée d’union. 

« La Tchécoslovaquie, disait le D" Bénès, importe, 
exporte environ 20 % de ses marchandises vers l’Au- 
triche et 40 % de tout le trafic extérieur de la Tchécoslo- 


(1) Conférence faite au Centre Européen de la Dotation Carnegie, le 
23 mai 1930. M. Strasburger était à cette époque Commissaire Général 
de la République de Pologne à Dantzig. Il a démissionné de son poste 
au début de 1931. Il a été remplacé le 25 février 1932 par M. Casimir 
Pappée. 

Les statistiques données dans cette conférence ont été mises à jour. 
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vaquie est dirigé vers l’Allemagne ou vient de l’Alle- 
magne. Donc, si l'Autriche et Allemagne formaient un 
Etat, 60 % de tout le commerce extérieur de la Tchéco- 
slovaquie, par conséquent toute la vie économique et toute 
la vie politique de la Tchécoslovaquie seraient contrôlées 
par un seul Etat. Cela signifierait, pour la Tchécoslova- 
quie la perte de son indépendance. » 

Cette interview de M. Bénès se prête à des conclu- 
sions très intéressantes. L'indépendance politique de cha- 
que Etat est fonction de son indépendance économique 
et l’indépendance économique a pour condition l’équi- 
libre des relations commerciales avec d’autres pays. 

Si nous examinons la Pologne au point de vue géogra- 
phique, sous certains rapports, notre situation est beau- 
coup plus difficile que celle de la Tchécoslovaquie. La 
plus longue frontière nous sépare de la Russie sovié-- 
tique. C’est en même temps la frontière du monde orga- 
nisé selon le système du capitalisme. Avant la guerre, 
certaines parties de la Pologne avaient des relations éco- 
nomiques très étendues avec la Russie. Aujourd’hui, cette 
frontière est très peu active. 

Les frontières tchécoslovaque et roumaine sont assez 
importantes pour la Pologne au point de vue économi- 
que. Les relations commerciales avec ces Etats sont assez 
développées, mais ne jouent tout de même pas un rôle 
prédominant. 

Le seul voisin avec lequel la Pologne a des relations 
économiques directes très étendues est le Reich allemand. 
Avant la soi-disant guerre douanière entre la Pologne et 
l'Allemagne, plus de 50 % de tout notre trafic — et 
même pendant ces difficultés douanières qui, j'espère, se- 
ront maintenant réglées par la ratification d’un traité de 
commerce avec l’Allemagne — c’est-à-dire environ 40 % 
des importations et 25 % des exportations, y compris 
notre transit, passaient par l’Allemagne. 

Heureusement pour nous, la Pologne possède un accès 
à la mer qui rend possibles ses relations commerciales 
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directes avec d’autres pays que ses voisins directs. En 
1924, environ 10 % des exportations passaient par les 
ports desservant la Pologne, Dantzig et Gdynia. En 1925, 
15 % ; en 1926, 27 % ; en 1927, 36 % ; en 1928, 41 % ; 
en 1929, 46 % de nos exportations passaient par notre 
accès direct à la mer, par Dantzig et Gdynia. 

En ce qui concerne les importations, pendant l’année 
1929, près de 40 % de leur volume s’acheminaient par 
les ports de Dantzig et de Gdynia. 

Si l’on pouvait se figurer un instant que notre accès 
à la mer se trouve entre les mains des Allemands, ce ne 
serait pas les 60 %, que le D" Bénès craint tant pour la 
‘Zchécoslovaquie, mais 70 ou 80 % de notre commerce 
étranger, par conséquent toute notre vie économique et 
politique, qui serait contrôlée par un seul Etat, le Reich 
allemand. Nous serions dans une dépendance absolue de 
l’Allemagne et nous en serions réduits à une alliance éco- 
nomique et politique avec ce pays, ce qui, selon nous, ne 
correspondrait pas aux intérêts de la Pologne pas plus 
qu’à ceux de l’Europe. 

Nous voulons vivre en paix, je dirai même plus, nous 
désirerions vivre en amitié avec l’Allemagne, mais nous 
ne désirons pas exister comme une dépendance de ce 
pays. Tout l’équilibre et toute l'indépendance économique 
de la Pologne dépendent donc exclusivement de l’accès 
polonais à la mer. 

Je sais bien qu’il y a des pays qui peuvent exister sans 
accès direct à la mer, ainsi la Tchécoslovaquie et la 
Suisse. Mais ils peuvent établir leur équilibre économi- 
que et politique d’une autre manière et veillent assidû- 
ment au maintien de cet équilibre, selon les propres pa- 
roles du grand homme d’Etat tchécoslovaque que je viens 
de citer. 

La nécessité absolue d’un accès de la Pologne à la 
mer pour són indépendance économique et politique a 
été reconnue aussi par des hommes d’Etat allemands. 
A ce propos, je me permettrai de citer les paroles de 
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Frédéric le Grand qui écrivait dans son testament poli- 
tique ce qui suit (1) : 

« Quiconque possèdera l'embouchure de la Vistule 
et la ville libre de Dantzig, sera plus maître de la Pologne 
que celui qui la gouverne ». 

Quant à Bismarck, il disait que « pour un Etat polo- 
nais, posséder Dantzig et la Prusse occidentale (c’est-à- 
dire le soi-disant corridor) est une nécessité vitale ». (2). 

Notre thèse, que la Pologne indépendante ne saurait 
exister sans son propre accès à la mer, est donc si évi- 
dente du point de vue économique, que même nos ad- 
versaires ne le nient pas d’habitude. Ils n’en soulèvent 
pas moins le reproche que les territoires polonais du 
nord unissant la République polonaise à la mer, séparent 
la Prusse orientale du Reich par la voie terrestre. Ils 
avancent donc une proposition que j’appellerai : con- 
ception de l’accès limité de la Pologne à la mer. C’est une 
idée qui répondait à ce que le Professeur Tibal appelait, 
dans ses discours, un accès international, contrairement 
à l’accès territorial ; c’est-à-dire un accès garanti seule- 
ment par des engagements internationaux et non par la 
possession, par la domination d’un territoire. 

Donc, selon les idées allemandes qui furent préconi- 
sées pendant les négociations à Versailles, la Pologne 
obtiendrait certains droits dans ses ports, dans les ports 
qui deviendraient allemands et aussi dans d’autres ports 
allemands. 

De cette façon, au lieu du soi-disant corridor polonais 
unissant la Pologne à la mer — et qui compte une popu- 
lation de 32 millions d'habitants — séparant du Reich la 
Prusse orientale — qui ne compte que 2 millions d’habi- 
tants — serait créé un autre corridor, allemand cette fois, 
réunissant le Reich à la Prusse orientale, mais séparant 


(1) « Wer den Weichsellauf und Dantzig beherrscht, mehr Herr des 
Landes (Polens) ist, als der König, der es regiert » (Die politischen Testa- 
mente, édités par F. Meinecke et H. Oncken, Berlin, vol. V, p. 223). 

(2) « Danzig wäre... das Bedürfniss eines polnischer Staates » 
(Fürst Bismarcks Reden, vol. XIII, p. 104). 
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de la mer la Pologne, à laquelle des droits transitaires 
seraient accordés dans ce corridor. 

M'étant donné pour tâche d’examiner le problème 
surtout du côté économique, je ne m’arrêterai pas sur 
le fait que la Poméranie polonaise rêvée par les Alle- 
mands, dans le but de créer un corridor allemand, est 
habitée dans une proportion de 90 % par une population 
polonaise et qu’elle envoyait avant la guerre des députés 
polonais au corps législatif allemand. Je passe également 
sous silence que, depuis le xv° siècle, jusqu’à la fin de 
l’existence de la République polonaise, la Poméranie, ou 
soi-disant corridor, faisait partie de la Pologne en la 
réunissant à la mer et en séparant la Prusse orientale 
du Reich. De plus, une partie de la Prusse orientale, la 
Warmie, faisait même partie intégrante de la Pologne. 

Je ne voulais pas parler de ces questions, mais je 
tiens toutefois à souligner que le changement du corri- 
dor polonais en corridor allemand serait économiquement 
injustifié. Conformément à ce que M. Casimir Smogor- 
zewski, notre compatriote, a démontré dans son livre 
excellent intitulé : La Pologne, l'Allemagne et le Corri- 
dor (1), le trafic polonais entre la mer et la République 
est près de six fois plus grand que le trafic allemand 
entre le Reich et la Prusse orientale. On peut donc affir- 
mer à juste titre qu’au point de vue économique ces ter- 
ritoires sont incomparablement plus importants pour la 
Pologne que pour l’Allemagne. 

Il convient de relever, de plus, que, même en cas de 
conflit, la Prusse orientale ne serait pas séparée du 
Reich, étant donné qu’elle conserve toujours la liberté 
du mouvement maritime. Par contre, la Pologne, privée 
de son propre accès à la mer, en serait complètement sé- 
parée. 

La compréhension de cet état de choses aurait aussi 
une influence sur l’établissement des relations polono- 
allemandes en temps de paix. Les droits garantis à un 
Etat économiquement et militairement plus faible, par 


(1) Paris, Gebethner et Wolf, 1929, pp. 36 et suiv. 
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un Etat plus fort, ne présenteraient qu’une minime 
valeur. La seule garantie de l’accès à la mer est la posses- 
sion du littoral, ainsi que celle du territoire conduisant 
à ce littoral. 

La pratique démontre également que les droits re- 
connus à un Etat dans le port d’un autre Etat, n’ont 
qu’une valeur assez insignifiante. La Roumanie, qui est 
notre amie, nous avait proposé, il y a quelques années, 
des droits très étendus dans le port de Galatz — ce dont 
nous n’avons pas profité, estimant qu’en pratique de 
tels droits ne donnent pas de très grands avantages. Les 
droits accordés à la Tchécoslovaquie par le Traité de 
Versailles dans le port de Hambourg, ont une certaine 
valeur dans ce pays, mais ne constituent pas pour ce 
pays une garantie de son indépendance économique si 
cette indépendance n’était garantie par un autre moyen, 
par l’équilibre économique qui existe aujourd’hui. 

Il fut avancé, en outre, par les adversaires de la 
situation politique d’aujourd’hui, une autre conception : 
la conception de la remise de l’administration de la Pomé- 
ranie polonaise et du soi-disant corridor à des organes 
neutres, par exemple à la Société des Nations. Il convient 
de se demander quelles seraient les tâches confiées à cet 
organe neutre. 

En ce qui concerne la population, comme je Pai déjà 
indiqué, elle est polonaise dans la proportion de 90 % et 
les intérêts de la minorité allemande sont garantis par 
les traités concernant les minorités. Donc, la seule tâche 
incombant à cet organe nouveau qu’on proposait de créer, 
serait-le contrôle du transit et le contrôle des communi- 
cations entre la Prusse et l’Allemagne. 

Mais les auteurs de ce projet semblent ignorer et 
oublier les garanties internationales déjà existantes qui 
assurent pleinement aux Allemands le libre transit par le 
soi-disant corridor polonais. La Convention polono-dantzi- 
go-allemande du 21 avril 1921 règle à fond tous les détails 
de ce transit relatif aux mouvements, aux tarifs, au con- 
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trôle, etc... Un tribunal composé de représentants alle- 
mands, dantzigois et polonais, sous la présidence d’un 
neutre, auquel les parties intéressées peuvent soumettre 
leurs plaintes, veille sur l’exécution des engagements de la 
Pologne. Au cours des neufs années de son existence, ce 
tribunal n’a eu à examiner qu’un seul cas. 

Le D" Holz, haut fonctionnaire de la direction des 
chemins de fer à Kœnigsberg, s’exprime comme suit au 
sujet des communications de la Prusse orientale et du 
Reich, dans son livre intitulé : La vie économique de la 
Prusse orientale et ses moyens de communications avant 
el après la guerre, paru en 1923 (1) : 

« On peut constater, dit le D" Holz avec satisfaction, 
que grâce aux démarches faites par l’administration des 
chemins de fer polonais, les difficultés relatives au tran- 
sit ont pu être enrayées. C’est pourquoi la Prusse orien- 
tale, au point de vue du transit n’est plus une enclave. 
Le chemin de fer du Reich a lancé un pont à travers les 
territoires polonais. Le transit se fait sans aucune 
entrave, il s'effectue comme si l’administration des che- 
mins de fer ‘allemands détenait encore entre ses mains 
le trafic sur le parcours du territoire polonais. Les prix 
de transport établis selon le tarif intérieur allemand sont 
maintenus comme si le territoire situé entre la Prusse 
orientale et le reste de l’Allemagne était encore territoire 
allemand. Il faut encore reconnaître que l’administration 
des chemins de fer polonais s’efforce de tenir ses enga- 
gements. C’est pourquoi la question de l’utilité de diriger 
le trafic entre la Prusse orientale et le Reich en totalité 
ou en partie par voie de mer, a perdu de sa raison 
d’être... » 

De quelle manière l’accès de la Pologne à la mer est- 
il garanti par les traités en vigueur ? Par le fait que 
Dantzig fut érigé en ville libre dans laquelle un ensemble 
de droits avaient été garantis à la Pologne, ainsi que par 


(1) Ostpreussens Wirtschaft und Verkehr vor und nach dem Kriege, 
Königsberg, Gräfe und Unzer, p. 6. 
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l'attribution en propre à la Pologne d’un littoral long 
de 73 kilomètres, respectivement de 147 kilomètres, si 
l’on compte le contour de la presqu'île de Hel. 

Les principaux droits reconnus à la Pologne à Dantzig 
consistent en l’incorporation du territoire douanier dant- 
zigois dans la frontière douanière polonaise, en ce que 
la conduite des affaires extérieures de Dantzig fut con- 
fiée à la Pologne et en la remise à celle-ci de l’adminis- 
tration des chemins de fer. Quant à l’administration du 
port, elle serait confiée à un corps mixte autonome 
polono-dantzigois avec un président neutre, de nationa- 
lité suisse. C’est, comme on dit à Dantzig, le seul amiral 
suisse au monde ! (rires). Mais je crois que l’idée était 
bonne de choisir un neutre qui n’est pas intéressé direc- 
tement dans les affaires de la mer Baltique et dont 
l’impartialité, grâce à cela, est tout à fait sûre. 

La législation et l’administration interne à Dantzig 
sont restées entre les mains des autorités locales et la 
ville libre fut placée sous la protection de la Société des 
Nations. La Pologne possède à Dantzig une sorte d’accès 
limité à la mer. 

Il faut dire que les difficultés qui existent à Dantzig 
pour la Pologne, au point de vue économique, sont assez 
grandes. Le règlement, au point de vue économique, 
n’est pas tout à fait satisfaisant. Comme je l’ai déjà 
indiqué, Dantzig est incorporée dans le territoire doua- 
nier de la Pologne. Mais, en ce qui concerne, par exem- 
ple, les impôts indirects, les monopoles, il y a une légis- 
lation séparée à Dantzig et en Pologne. Sur le même 
territoire douanier polono-dantzigois, il y a deux mon- 
naies : en Pologne, la monnaie polonaise, à Dantzig une 
monnaie dantzigoise basée sur le change anglais. 

L'appareil administratif et les salaires sont à Dant- 
zig très élevés, ce qui entraîne inévitablement la cherté 
de la vie. 

Le Gouvernement polonais est gêné, dans l’adminis- 
tration des chemins de fer par une série de restrictions 
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assez onéreuses pour la direction. Ces difficultés sont 
de nature à compliquer quelque peu l’activité de la Po- 
logne à Dantzig et à entraver son accès à la mer. Elles 
gênent aussi, dans une certaine mesure, sa politique éco- 
nomique sur son propre territoire. 

En plus des difficultés d’ordre économique, la Pologne 
a à combattre à Dantzig des difficultés d’ordre politique. 
Certains facteurs, à Dantzig et en dehors de Dantzig, 
envisagent le problème polono-dantzigois non au point 
de vue économique, mais au point de vue politique. Ils ne 
traitent pas Dantzig comme accès à la mer nécessaire 
à la Pologne, ils se servent de ce problème pour ébranler 
la stabilité économique et politique. Des facteurs étran- 
gers choisissent Dantzig comme lieu de manifestations à 
caractère nettement politique, manifestations qui sont 
quelquefois dirigées contre la Pologne. Des difficultés de 
minime importance et de divergences de vues de nature 
locale avec les autorités polonaises font l’objet de diffé- 
rends devant les instances internationales à La Haye 
ou à Genève. 

Dans les premières années d’après-guerre, les obsta- 
cles que je viens de citer disposaient défavorablement 
l’opinion polonaise envers l’état de choses existant. Ceci 
résulte également de ce que les accords polono-dantzi- 
gois conclus dans les moments si durs pour la Pologne 
de la guerre contre les Soviets, ainsi que les décisions des 
Hauts Commissaires datant de cette période, avaient 
aggravé la situation de la Pologne en comparaison avec 
les dispositions du Traité de Versailles. 

Mais graduellement, aussi bien l'opinion polonaise 
que le Gouvernement polonais, arrivèrent à la conviction 
que, dans l'intérêt de son avenir économique, la Pologne 
devait se baser, dans sa politique envers Dantzig, sur 
les principes suivants : 

L'état de fait en vigueur doit être stabilisé et déve- 
loppé. Les questions économiques doivent être le centre 
de gravité de sa politique. Du point de vue national, nulles 
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difficultés ne sont faites à la population allemande qui 
constitue la grande majorité des habitants. La Pomé- 
ranie polonaise, le soi-disant corridor, compte à peu 
près 85 % de Polonais ; le territoire de la Ville libre 
a une population allemande en majeure partie. Mais 
les droits de la population polonaise, qui représente la 
minorité, doivent être respectés conformément aux dis- 
positions du traité. Il importe que la possibilité de faire 
de Dantzig un accès polonais à la mer soit développée 
dans la plus large mesure. Par conséquent, l’essor éco- 
nomique de ce port, en tant que débouché polonais sur la 
mer, est dans l’intérêt de la Pologne. L’attention princi- 
pale de celle-ci doit porter sur le développement du 
commerce et l’agrandissement du port de Dantzig. 

Quels sont donc les résultats de cette politique dans 
le domaine économique ? La meilleure réponse à cette 
question nous est fournie par les chiffres relatifs aux 
marchandises du port de Dantzig. 


Années Importation Exportation Trafic global 


1.233.630 878.471 2.112.101 


174.000 .23: 246.235 
1.700.000 ` 1.838.246 
1.026.420 ; 1.405.372 

466.287 : 970.698 

654.929 .062. 1.717.793 

738.072 .636. 2.374.557 

690.779 031. 2.722.748 

640.696 .659. 6.300.301 
1.517.194 .380. 7.897.614 
1.832.409 .783. 8.615.682 
1.792.951 .766. 8.559.650 
1.090.631 .122. 8.213.093 

754400 7.576.205 8.330.505 


Ces chiffres nous montrent que le trafic du port, com- 
paré avec les années d’avant-guerre, a quadruplé à Dan- 
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tzig, qui, d’un petit port d’intérêt local est devenu le pre- 
mier port sur la mer baltique, avant les ports de Stoc- 
kholm et de Copenhague. 

Ce formidable essor nécessita l’agrandissement des 
installations du port, ce qui fut réalisé grâce à des em- 
prunts dont la somme totale se monte à plus de 20 mil- 
lions de francs-or. Des investissements appropriés sur 
les chemins de fer durent être aussi effectués aux frais du 
Gouvernement polonais. 

Malgré le remarquable développement du trafic du 
port de Dantzig, ce port ne s’est pas montré suffisant 
pour la vie économique de la Pologne. C’est pourquoi le 
Gouvernement polonais a été obligé de construire, sur 
son propre littoral, un nouveau port, celui de Gdynia, 
ancien village de pêcheurs, qui comptait 300 habitants 
et qui a aujourd’hui une population de 31.000 habitants. 
Voici les chiffres relatifs au trafic dans le port de 
Gdynia : 


Années Importation Exportation Trafic global 


981 9.186 10.167 
1.646 53.925 55.571 
310 404.251 404.561 
6.411 891.683 898.094 
192.711 1.765.058 1.957.769 
329.644 2.492.858 2.822.502 
‘504.117 3.121.629 3.625.746 
558.549 4.741.565 5.311.114 


Quelles sont les raisons qui amenèrent le Gouverne- 
ment polonais à créer un nouveau port, malgré le fait 
que la Pologne possédait, à une si petite distance, le vieux 
port de Dantzig, bien aménagé et jouissant d’anciennes 
traditions commerciales ? 

La décision du Gouvernement polonais date de l’an- 
née 1920. Lorsque les bolchevistes avançaient sur 
Varsovie, la Pologne n’avait pas de munitions. Ces mu- 
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nitions arrivèrent par le port de Dantzig presque au 
moment où les bolchevistes étaient devant Varsovie. Les 
Dantzigois refusèrent de décharger les munitions polo- 
naises. Mais elles furent tout de même déchargées sous 
la protection des troupes anglaises qui stationnaient alors 
à Dantzig, sous le commandement d’un général anglais. 
Varsovie, la Pologne et peut-être même la civilisation de 
l’Europe furent sauvées. 

Mais, peu après, le Gouvernement polonais décidait de 
construire un nouveau port sur son propre littoral parce 
qu’il comprit que, pour avoir son indépendance complète, 
il fallait avoir une liberté d’action absolue sur son 
propre territoire. C’est ainsi que le projet de construction 
du port de Gdynia fut dicté tout d’abord par des motifs 
de défense nationale. 

Mais son extension ultérieure ne s’en est pas moins 
montrée indispensable surtout du point de vue économi- 
que. En effet, le port de Dantzig se révéla insuffisant, 
non seulement parce que la Pologne possédait des droits 
restreints à Dantzig, mais aussi d’un point de vue techni- 
que. 

Comme je l’ai déjà indiqué, la moitié environ de notre 
trafic étranger passe par Dantzig et par Gdynia. Aujour- 
d’hui donc, le partage du tonnage entre ces deux ports est 
devenu absolument nécessaire. 

On avait dit tout d’abord que la construction d’un 
second port, si peu éloigné, n’était pas motivé du point 
de vue économique, mais inspiré par des motifs d’ordre 
politique. Gdynia devait faire concurrence à Dantzig, dans 
lequel la Pologne ne jouissait pas de la plénitude de tous 
les droits. 

Cette affirmation est injuste. Gdynia n’est pas destiné 
` ă concurrencer Dantzig, mais seulement à le compléter. 
La meilleure preuve en est que, malgré les travaux de 
construction à Gdynia, Dantzig se développe toujours, 
comme vous le démontrent les chiffres que je vous ai 
exposés. On dit aussi que Gdynia est trop près de Dan- 
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tzig, à 21 kilomètres. Pourquoi bâtir un port à une si petite 
distance ? Il est vrai qu’il serait plus profitable au trafic 
de la Pologne que le port de Gdynia soit plus éloigné. 

Mais la question principale n’est pas la question de 
distance, c’est la question des communications. Il con- 
vient de se demander si ces deux ports ont des commu- 
nications distinctes, séparées. Il faut mentionner que, de- 
puis quelques années, la Pologne construit une nouvelle 
ligne qui doit alléger la ligne de chemins de fer reliant 
actuellement les centres industriels à Dantzig et Gdynia. 
Cette ligne passe directement des centres industriels de 
Pologne, par Bydgoszcz à Gdynia. Grâce à cette ligne, le 
Gouvernement polonais aura la possibilité de diriger ses 
marchandises par deux voies : l’une par Dantzig, l’autre 
par Gdynia, ce qui sera profitable non seulement au port 
de Gdynia, mais aussi à Dantzig. 

Dernièrement, le Gouvernement polonais s’est efforcé 
de protéger Dantzig d’une autre manière encore, par la 
régularisation de la Vistule. La régularisation de la Vis- 
tule, en effet, était complètement négligée par les gouver- 
nements d'occupation et surtout par le Gouvernement 
russe, Comme voie de communication, par conséquent, 
elle ne jouait presque aucun rôle. Actuellement, des pro- 
jets de régularisation de la Vistule sont à l’étude. Les 
premières tranches seront versées dans peu de temps. Et, 
de cette manière, Dantzig obtiendra une ligne de commu- 
nication qui améliorera beaucoup så situation économi- 
que et facilitera son trafic. 

Comme nous le voyons, l’activité de la Pologne sur 
la mer porte sur l’utilisation et sur le développement de 
toutes les forces économiques dont elle dispose, grâce à 
l’accès à la mer que lui ont reconnu les traités en vigueur. 
Aussi tend-elle au développement et à l’agrandissement 
Parallèle des deux ports desservant la Pologne, Dantzig 
et Gdynia, ainsi qu’à l’amélioration de toutes les voies 
de communication reliant la Pologne à la mer. 

Nous cherchons, en même temps, en conformité avec 
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la convention polono-allemande du 21 avril 1921, à main- 
tenir et à étendre les voies de communication reliant le 
Reich à la Prusse orientale par la Pologne. Je suis con- 
vaincu que, dans l’intérêt de l’amélioration du transport 
des voyageurs et du trafic des marchandises dans cette 
partie de l’Europe, la Pologne serait disposée à aller plus 
loin et à faire même plus que ne le prévoient ses engage- 
ments, si cela était exigé par les besoins économiques. 

Je le répète, la Pologne est prête à faire le nécessaire, 
non seulement pour défendre ses intérêts sur la Mer Bal- 
tique, mais aussi pour faciliter le commerce dans toute 
cette partie de l’Europe et, spécialement, pour faciliter 
la situation de la Prusse orientale. 

En effet; la situation de la Prusse orientale est assez 
difficile au point de vue économique. Elle est difficile, 
non parce qu’elle est séparée du Reich par le soi-disant 
corridor polonais — ce sont des difficultés plutôt d’ordre 
sentimental, d’ailleurs, attendu que le trafic par voie de 
mer et par voie de terre s’accomplit très bien — mais 
sa situation est difficile : 1° parce que ce pays est très 
éloigné du centre de l'Allemagne, il est donc difficile à 
la Prusse orientale de faire concurrence à d’autres im- 
portateurs de blé en Allemagne ; 2° parce que la cliente 
de la Prusse orientale, avant la guerre, était en grande 
partie la Russie ; actuellement, la Russie soviétique 
n’achète presque rien à la Prusse orientale. 

Je crois qu’il serait très intéressant pour la Po- 
logne de se rapprocher, dans la mesure du possible, de 
la Prusse orientale, d'améliorer la situation économique 
de ce pays devenue si difficile depuis l'établissement de 
la Russie soviétique. Il s’ensuivrait que les buts politi- 
ques de la Pologne sur la Baltique seraient identiques 
au développement économique de cette partie de l’Eu- 
rope. 

La stabilisation des relations entre pays est la conso- 
lidation de la paix. La renaissance économique et poli- 
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tique de l’Europe exige que tous les Etats européens tra- 
vaillent en commun et aucun d’eux ne peut être écarté 
de cette collaboration. Aucun, en effet, ne peut être pri- 
vé des conditions fondamentales d’indépendance et de 
développement. Et la collaboration des Etats européens 
doit garantir à chacun une entière indépendance écono- 
mique et politique ; en lui imposant des devoirs envers 
la communauté européenne, elle est tenue d’assurer ainsi 
son indépendance vis-à-vis des Etats particuliers. 

Pour la Pologne, la première condition de l’indépen- 
dance économique et politique est le libre accès à la mer. 
Mais la consolidation de la paix et le développement des 
relations économiques dans cette partie de l’Europe 
exigent non seulement que chaque Etat possède les con- 
ditions de l’indépendance, mais aussi que les bases de 
cette indépendance ne soient contestées par personne. 
Personne ne peut craindre en Pologne une limitation 
quelconque, à l’avenir, de l’accès de notre pays à la mer, 
car c’est la condition essentielle de son existence. 

Tous projets contraires sont dangereux et nuisibles 
du point de vue économique en tant qu’entravant l’afflux, 
à la Pologne et à Dantzig, de capitaux étrangers indis- 
pensables à la reconstruction et au développement de la 
Pologne et de Dantzig. De pareils projets retardent égale- 
ment l’union économique de la Pologne avec la commu- 
nauté européenne, ce qui est dangereux pour l’Europe. 

Aussi, comme l’a développé l’éminent auteur fran- 
çais des Deux Europes, M. Francis Delaisi, dans une con- 
férence faite récemment à Varsovie, la renaissance de 
l’Europe exige la sécurité et la certitude. Et la condition 
primordiale de cette sécurité et de cette certitude, est que 
prennent fin toutes discussions sur les soi-disant cou- 
loirs et corridors et toute tendance à restreindre l’indé- 
pendance des membres de la communauté européenne. 


Casimir SMOGORZEWSKI 


Les Conditions 


de l’apaisement Germano-Polonais ™ 


Les personnes qui suivent de près la politique inter- 
nationale sont généralement d’avis que, parmi les conflits 
nationaux qui se manifestent actuellement dans le monde, 
la tension qu’on observe sur la frontière germano-polo- 
naise doit être considérée comme une des plus aiguës. 
Certains observateurs étrangers pensent que rien ne 
pourra jamais combler l’abîime que dix siècles de luttes 
ouvertes ou cachées ont creusé entre deux nations voisi- 
nes. Cette vue semble être corroborée par des voix qui 
s’élèvent des deux côtés de la frontière et qui assurent 
que l’antagonisme germano-polonais, sculpté dans le sol 
et enraciné dans les âmes, demeurera toujours, tout au 
moins très longtemps encore. 

Nous ne partageons pas cès opinions pessimistes. 
Nous croyons que l’apaisement germano-polonais, néces- 
saire à l’Europe et profitable aux intérêts supérieurs des 
deux pays, est réalisable. Mais à qui recherche les moyens 
et les conditions de procurer la réconciliation entre 
l’Allemagne et la Pologne, il importe avant tout de dis- 
cerner les causes des oppositions qui divisent ces deux 
grandes nations. 


(1) Article paru le 1er Juillet 1930 dans l'Esprit International, organe 
trimestriel du Centre Européen de la Dotation Carnegie. Cet article a été 
mis à jour et complété par l’auteur, 
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Nous savons bien que des revendications nationales 
basées sur des droits historiques seuls ne sont pas tou- 
jours légitimes. Dans le cas de la Poméranie polonaise ce 
droit — se superposant à d’autres arguments — existe 
cependant et il se prononce nettement en faveur de la 
Pologne. Au cours de dix siècles d’histoire, cette pro- 
vince n’a été soumise à une autorité allemande qu’à deux 
reprises, assez éloignées l’une de l’autre : pendant 146 
ans (1308-1454) elle a été dominée par l'Ordre Teuto- 
nique ; pendant 148 ans (1772-1920) elle a été occupée 
par le Royaume de Prusse. Si l’histoire ne fournit pas 
toujours de réponse décisive au sujet de certaines con- 
troverses entre les peuples, il est toujours utile d’y re- 
courir pour comprendre comment certains problèmes 
naissent et comment ils se situent dans la politique 
mondiale. 


I 
LA FORMATION DE L'ETAT POLONAIS. 


Le fond permanent des rapports entre deux nations 
voisines est formé par les conditions géographiques, les 
enseignements de l’histoire, les intérêts économiques, les 
tendances politiques, les données démographiques et 
par la psychologie plus encore. 

Entre l’histoire et la géographie les liens sont in- 
times. Dans ses grands traits l’histoire des nations était 
en quelque sorte prédéterminée par la nature immuable 
de la surface terrestre. La physionomie même de la zone 
des plaines franco-germano-polonaises était propre à 
éveiller la force expansive vers l’Est des sociétés hu- 
maines et des organisations politiques. Cette impulsion 
se fit sentir dans l’histoire de la France, elle se révéla 
fortement dans l’histoire de l’Allemagne, elle domina 
aussi l’histoire de la Pologne. Pour comprendre les ori- 
gines de ce Drang nach Osten il faut considérer le ré- 
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seau hydrographique de cette partie de l’Europe. De la 
Loire jusqu’à la Vistule, tous les affluents des cours in- 
férieurs des fleuves sont disposés exclusivement sur la 
rive droite, indiquant ainsi la direction de l'Est. 

Si des lois géographiques jouèrent certainement un 
rôle dans la formation des Etats européens, il ne faut 
cependant pas exagérer leur importance, il ne faut sur- 
tout pas supposer que leur action probable ou certaine 
est de nos jours telle qu’elle fut au Moyen Age reculé. 
Les moyens de communication et plus généralement les 
progrès de la technique moderne d’un côté, et l’évolu- 
tion des idées morales de l’autre, nous interdisent de 
raisonner comme s’il n’y avait rien de changé dans les 
conditions de vie entre les nations civilisées d’aujour- 
d’hui et les « nationalités » (comme on dit maintenant) 
germaniques et polonaises du 1v° siècle. Les Etats eu- 
ropéens sont aujourd’hui fondés non pas sur la force 
d’une caste ou d’une dynastie mais sur la conscience 
nationale. 

Pour ne pas être exterminées comme les Slaves de 
l'Elbe, pour se défendre contre la poussée germanique, 
les nationalités polonaises de l’Oder, de la Warta et de 
la Vistule, ayant une origine et une langue communes, 
s’organisèrent dès le rv° siècle en Etat indépendant. Si 
la valeur militaire des Allemands et des Polonais était 
égale, il y avait entre eux une différence essentielle : 
l'esprit de conquête qui animait ceux-là manquait à 
ceux-ci. D’autre part, les Allemands étaient déjà chré- 
tiens. Les apôtres allemands plantant dans les terres 
slaves les bornes de l’Empire germanique, le prince po- 
lonais Mieszko, pour trouver à Rome un appui contre 
l'empereur, accepte en 966, avec tout son peuple, le 
Christianisme. 

L'Etat de Mieszko s’appuyait sur la Baltique entre 
POder et la Vistule. A cette époque toute la Poméranie 
était donc polonaise. Ce nom de Poméranie — Pom- 
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mern en allemand — ne signifie rien si l’on ignore le 
nom polonais de cette province : Pomorze, ce qui veut 
dire « pays au bord de la mer ». Il est clair que c’est 
le nom polonais qui est le plus ancien. Il a un sens, il 
indique la position géographique de la province en ques- 
tion. La même observation s’applique aux noms des lo- 
calités et des cours d’eau poméraniens. Ce sont tou- 
jours des noms polonais (1). 

En 1181, le duc slave de Stettin, vassal du roi de 
Pologne, prête hommage à l’empereur d'Allemagne. Mais 
la Poméranie orientale, ou vistulienne, reste à la Po- 
logne. Un préfet l’administre au nom du roi. D’autre 
part, dès 1125, la Poméranie vistulienne, christianisée 
par la Pologne, est adjointe au nouvel évêché polonais 
de Kujavie, dont les limites sont fixées par le pape 
Eugène III, en 1148. Jusqu’à 1818 la Poméranie vistu- 
lienne, y compris Dantzig, fait ainsi partie du diocèse 
polonais dont le siège épiscopal se trouve à Wloclawek, 
sur la moyenne Vistule. Ni la politique des empereurs 
d'Allemagne, ni les efforts des archevêques de Magde- 
bourg à la Cour de Latran, ni — plus tard — les intrigues 
de Ordre Teutonique à la Cour d’Avignon, ne réus- 
sissent à arracher à la Pologne cette partie de Pomé- 
ranie. 

En mourant, en 1138, Boleslas III, roi de Pologne, 
partagea son royaume entre ses quatre fils en accordant, 
il est vrai, une prépondérance à l’aîné. Il affaiblit ainsi 
la monarchie polonaise et, pendant près de deux siècles, 
les diverses branches de la dynastie des Piast s’épui- 
sèrent pour s’assurer la domination dans le royaume. 


(1) Le nom de Dantzig (Gdansk) lui-même est d’origine polonaise, 
comme le reconnaissent deux historiens allemands : Gottfried Lengnich 
au xvint siècle et Paul Simson tout récemment. « Il est absolument 
sûr — écrit ce dernier — que Dantzig n’est pas un nom allemand, 
mais slave » (Geschichte der Stadt Dantzig, 1913,1,12). En effet, Gdansk, 
qui est l’appellation polonaise de la ville, vient de ku dana qui sont 
deux mots slaves. Ku signifie vers, dana était un nom primitif de l’eau, 
qui se retrouve dans une quantité de noms géographiques actuels. 
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L'empereur et les margraves de Brandebourg en pro- 
fitèrent. C’est sous leur pression continuelle que la 
dynastie slave de la Poméranie stettinoise s’est soumise 
à l'Empire. En Poméranie vistulienne aussi, l’affaiblisse- 
ment de la Pologne a eu des conséquences qui auraient 
pu être graves. Les préfets devinrent princes (princeps). 
Une dynastie locale se fonda à Dantzig. Elle resta polo- 
naise de cœur et de langue. 

Sous l’administration des princes polonais Dantzig 
s'agrandit progressivement et se transforma, grâce à 
l’affluence de colons allemands que ces princes encou- 
ragèrent, surtout au cours du xin’ siècle. Mais l’histo- 
rien allemand Perlbach constate que l’afflux de ces co- 
lons n’a pas changé le caractère foncièrement polonais 
du pays ; Perlbach ajoute que la politique de Mestwin II, 
dernier prince de la Poméranie orientale, était « ré- 
solument polonaise » et c’est pour cela que, mort le 25 
décembre 1294 sans descendant, il laissa sa province en 
héritage à son cousin Przemysl II, duc de Grande-Po- 
logne (1). En 1295, celui-ci se fait couronner Rex Polo- 
norum et Dux Pomoraniae, mais l’année suivante le 
margrave de Brandebourg le fait assassiner... Ladislas 
le Bref lui succéda et, après une période de troubles, en 
1319, devint roi de la Pologne de nouveau unifiée : Do- 
minus Regni Poloniae, Dux Pomoraniae — tel est le 
titre qu’il prend dans un document relatif à la civitate 
nostre Gedansk. 


II 
LES TEUTONIQUES SUR LA VISTULE 


Chrétienne depuis 966, la Pologne s’efforçait depuis 
ce temps-là d’évangéliser les païens de l’actuelle Prusse 
orientale. Ces Prussiens étaient de race baltique et par- 


(1) Percreacn : Preussisch-polnische Studien zur Geschichte des Mittel- 
alters (Etudes prusso-polonaises pour l'étude de l’histoire du Moyen 
Age), Halle, 1886. 
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laient une langue qui était proche parente du litua- 
nien. Ils n’avaient donc rien de germanique. C'était de 
Pologne que venait chez eux l'influence civilisatrice 
comme le prouve ce fait que la langue prussienne avait 
assimilé tous les termes polonais d’ordre spirituel. Les 
Prussiens tenaient cependant à leurs croyancès reli- 
gieuses et il était contraire au tempérament polonais 
de les convertir par la force. Malheureusement, les 
Prussiens aimaient aussi la guerre et — au temps de 
la Pologne partagée en duchés, donc faible — entre- 
prenaient de fréquentes incursions dans la province po- 
lonaise voisine, c’est-à-dire en Mazovie. 


L’évangélisation de la Prusse ne progressait pas et 
à Rome on se demandait s’il ne faudrait pas entreprendre 
une croisade de ce côté. A la même époque, le duc 
Konrad de Mazovie s’efforçait de fonder sur les confins 
prussiens un ordre religieux qui protègerait en même 
temps les missionnaires en Prusse et ses Etats. Or, il 
y avait justement un ordre de ce genre «< en chômage ». 
Cétait l'Ordre Teutonique, fondé primitivement pour 
combattre les infidèles en Terre Sainte, mais qui cher- 
chait une mission située plus près de Germanie. En 
1211 nous le voyons en Transylvanie, mais les Magyars 
le trouvent bien vite encombrant et le prient de déguer- 
pir dès 1225. C’est alors que l’Ordre offre ses bons offices 
à Konrad de Mazovie. Celui-ci accepte. Les dés sont jetés. 
La Pologne payera cher cette erreur. La lutte germano- 
polonaise continue bientôt sur un théâtre nouveau. 


L'Ordre conquiert impitoyablement la Prusse, en mas- 
sacrant les habitants. Au début du xrv° siècle il tourna 
ses vues vers l'Ouest. Profitant de la lutte du roi Ladislas 
le Bref avec la dynastie tchèque des Premyslides pour 
le trône de Pologne et pour l’unité polonaise, l’Ordre 
s’empara de Dantzig par ruse et envahit Pomorze. Le 
14 novembre 1308, la population polonaise de Dantzig 
et de Tezew (Dirschau) fut passée au fil de l’épée. Selon 
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l'historien dantzigois Lôschin (Geschichte Dantzigs, 1828, 
L38), il y eut 10.000 victimes. 

La Pologne n’a pas subi passivement le rapt de Po- 
morze. Au cours du x1v° siècle elle est ou en guerre avec 
l'Ordre, ou en procès avec lui devant la Cour d'Avignon. 
Aucun roi de Pologne ne renonce à son titre de Pomora- 
niae dominus et haeres. 

En 1386, Hedvige, reine de Pologne, épouse Ladislas 
Zagellon, grand duc de Lituanie, qui se convertit an 
christianisme avec tout son peuple. On demande à 
l'Ordre de restituer Pomorze. Il refuse. Alors les Teu- 
toniques sont battus par les forces polono-lituaniennes 
à Grünwald-Tannenberg, en 1410. La victoire n’est pas 
complète, puisque l’Ordre ne restitue à la Pologne que 
la province de Dobrzyn, sur la basse Vistule, mais barre 


` 


toujours à la Pologne l’accès à la mer. 

Les villes et la noblesse de « Prusse > (1) — c’est-à- 
dire de lEtat des Teutoniques — se révoltent contre 
l’Ordre en 1454. Une nouvelle guerre éclate. Elle se ter- 
mine en 1466 par la paix de Torun (Thorn), en vertu 
de laquelle Pomorze avec Dantzig et la Warmie avec 
Allenstein sont restitués à la Pologne, tandis que l’Ordre 
se reconnaît vassal de ce pays. 

Ainsi finit la domination de l’Ordre Teutonique sur 
Pomorze. Elle a résulté d’une politique de violence et 
de trahison. L'histoire ne laisse aucun doute sur le ca- 
ractère épisodique et antinational de la domination de 
l'Ordre Teutonique sur la Poméranie polonaise. C'était 
le « règne de l’étranger » (Fremdherrschaft) comme je 
reconnaît un historien allemand (2). Il n’est donc pas 


(1) Au xrv° siècle ce nom de « Prusse » s'étend aussi à la Poméranie 
polonaise dominée alors par l'Ordre. Certains auteurs allemands y 
voient un argument « onomastique » en faveur de leur thèse. C’est 
proprement se moquer de l’histoire qui a vu constamment certains 
noms géographiques s'étendre ou se rétrécir, en changeant d’ailleurs de 
sens. La Prussia des xrv° et xv° siècles n’est pas plus allemande que 
la Franconia n’est française. 

(2) K. Lonmeyer, Geschichte von Ost und Westpreussen, Gotha, 1908. 
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Fics 1 
LE “DRANG NACH OSTEN ” GERMANIQUE 


Conquêtes Conquêtes 
de Charlemagne germaniques germaniques 
en 814 z2 de 814 à 1025 de 1025 à 1466 


On distingue trois étapes dans la marche du germanisme 
vers l'Est : . 

1° Charlemagne fit faire des expéditions contre les Slaves 
au delà de la ligne Elbe-Saale, mais c'est après lui, aux 1x° et 
x° siècles, que la domination germanique s'étendit jusqu'au 
bas Oder ; 

2° L’infiltration individuelle wa jamais cessé, mais ce 
west qu'au lendemain de 1138 (partage de la Pologne entre 
les fils de Boleslas IHI) que le Drang nach Osten reprit à 
nouveau. En 1308, l'Ordre teutonique, établi en 1225 sur la 
rive droite de la Vistule, s'empara de Pomorze (Poméranie 
polonaise) ; 

3° En 1454, la Pologne regagna Pomorze, mais un grand 
territoire, sur les deux rives de l'Oder, reste sous la domina- 
tion de l'Empire germanique. 


étonnant que la population poméranienne ait secoué le 
joug teutonique « volontairement et sans contrainte ». 
(freiwillig und ohne Zwang), comme un autre historien 
allemand est obligé de le constater (1). 


III 


LA FORMATION DE L'ETAT DE BRANDEBOURG-PRUSSE 


Craignant qu’un jour les rois de Pologne ne les dé- 
logent complètement de la Prusse, les Chevaliers Teuto- 
niques s'efforcent de trouver en Allemagne un appui 
permanent contre la Pologne. Dès 1498 ils confèrent à 
un prince saxon la dignité de Grand-Maître. A ce prince 
succède, en 1510, un cousin de l’Electeur de Brande- 
bourg, Albert, un Hohenzollern de la ligne franco- 
nienne. Telle fut la première étape de la fusion du 
Brandebourg et de la Prusse en un seul Etat indépen- 
dant. 

En 1525, le grand-maître Albert passe au luthéra- 
nisme avec la majorité de l’Ordre. L’Etat des Teuto- 
niques, en se sécularisant, devient duché héréditaire. Le 
roi de Pologne, Sigismond I”, sanctionne ces change- 
ments à la condition que le duché de Prusse sera re- 
connu comme vassal de la Pologne, qu’il sera concédé 
. par elle à titre de prêt et qu’Albert et ses successeurs 
ne porteront pas le titre, de duc de Prusse, mais de duc 
en Prusse (dux in Prussia). Albert accepta et prêta so- 
lennellement, sur la place du Marché de Cracovie, ser- 
ment de vassalité au roi de Pologne. 

En 1568, Albert-Frédéric succède à son père. Mais le 
jeune duc en Prusse est fou. En 1569, le roi de Pologne, 
Sigismond Auguste, accepte que ce duché devienne hé- 
réditaire dans la ligne brandebourgeoïse des Hohenzol- 
lern. I] décide en revanche de renforcer les liens qui 


— 


(1) K. J. KauFMANN dans le recueil Der Kampf um die Weichsel, 1926, 
P 74 
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unissent Pomorze à la couronne de Pologne. Le 16 mars 
1569, il publie un décret interprétant et complétant 
Pacte d’incorporation de son grand-père Casimir IV 
Jagellon, du 4 mars 1454. En vertu de ce décret, les 
députés de trois voievodies « prussiennes » — celles de 
Pomorze, de Chelmno et de Marienburg — siègeront 
désormais à la Diète de Pologne et les membres du Con- 
seil de « Prusse » (1) au Sénat de Pologne. 

Georges-Frédéric, électeur de Brandebourg, devint en 
1569 curateur du duché de Prusse. En 1603, la curatelle 
passa à Joachim-Frédéric et, en 1608, au fils de celui-ci, 
Jean-Sigismond, En 1611, en tant que curateur d’un 
duché vassal, Jean-Sigismond prêta hommage au roi de 
Pologne, à Cracovie. L’irresponsable et mélancolique 
Albert-Frédéric, qui a « régné » pendant un demi-siècle, 
meurt en 1618. Jean-Sigismond, électeur de Brande- 
bourg, devient de droit duc en Prusse. La deuxième 
étape était franchie. 

En 1640, Frédéric-Guillaume est électeur de Brande- 
bourg et duc en Prusse. La Pologne est à cette époque 
gouvernée par les Waza qui — pour des raisons dynas- 
tiques — l’entraînent dans les guerres avec la Suède. 
Celui qui sera appelé plus tard le Grand-Electeur se met, 
en 1655, à la disposition de la Suède, puis la trahit au 
profit de la Pologne qu’il trompe d’ailleurs bientôt... 
Pour s’assurer de sa neutralité, le roi de Pologne Jean- 
Casimir se vit obligé, en 1657, par le traité de Wehlau, 
de renoncer à la souveraineté de la Pologne sur la Prusse 
ducale. L'Etat brandebourgeois-prussien, à cheval sur 
la Poméranie polonaise, est désormais souverain. La 
troisième étape est accomplie. 

L’électeur Frédéric III règne à Berlin et Königsberg 
de 1688 à 1713. Fort vaniteux, il veut une couronne 


(1) Pour les distinguer de la « Prusse ducale », les trois voievodies 
polonaises sont désormais appelées « Prusse royale ». Plus tard, après 
les partages de la Pologne, la Prusse ducale deviendra « orientale », 
tandis que la Prusse royale s’appellera « occidentale ». 
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royale à laquelle il n’a pas droit en Allemagne. Alors, le 
18 janvier 1701, il vint se couronner à Kônigsberg roi en 
Prusse. La Prusse n’était, il est vrai, qu’un duché ; mais 
cet Etat se trouvait en dehors de l’Empire germanique 
et personne ne’pouvait s’opposer à la fantaisie de Fré- 
déric III, qui prit, dans sa nouvelle dignité royale, le 
titre de Frédéric I“. Certes, rien n’était changé quant au 
fond des choses, mais, c’était un symbole et un pré- 
Sage de la quatrième et dernière étape : la réunion ter- 
ritoriale des deux moitiés de la Prusse, comme on 
appellera désormais l’ensemble des Etats des Hohenzol- 
lern. 


Cest cette Prusse qui fut l’instigatrice de l’idée des 
partages. Sa préméditation, son hypocrisie et sa trahi- 
son laissèrent dans les cœurs polonais un souvenir du- 
rable. Fier de sa conquête silésienne, — nous en reparle- 
rons — Frédéric II s’intitule désormais roi de Prusse 
(König von Preussen) et s'efforce de se faire reconnaître 
comme tel par les puissances. La Diète polonaise n’y 
consentit qu’en 1764, mais les plénipotentiaires prus- 
siens, Carolath et Benoît, durent auparavant signer une 
déclaration, ratifiée par Frédéric II le 12 Juin de la 
même année, déclaration constatant que ladite recon- 
naissance « ne saurait porter aucun préjudice aux droits 
et possessions de la Pologne ». Cela n’a pas empêché 
Frédéric le Grand de prendre part, en 1772, au premier 
Partage de la Pologne, au cours duquel il avait mis la 
Main sur le « corridor » actuel, sans Dantzig ni Torun. 


La Pologne essaya de diviser le bloc de ses ennemis. 
Elle proposa à son voisin occidental une alliance dé- 
fensive contre la Russie. Le 29 mars 1790, cette alliance 
fut solennellement signée à Varsovie. Les deux Etats se 
Sarantissaient réciproquement « la possession tranquille 
des provinces et villes ». Les gouvernants polonais 
d’alors avaient pensé acheter des relations de bon voi- 
Sinage avec la Prusse et son appui éventuel contre les 
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entreprises russes au prix du... « corridor ». Or, deux 
ans plus tard, Frédéric-Guillaume II — qui succéda, en 
1786, à son oncle Frédéric le Grand — trahissait « son 
frère » le roi de Pologne : le deuxième partage eut lieu 
en 1793, suivi bientôt du troisième et dernier (1795). 

L’historiographie allemande approuva la politique 
de Frédéric le Grand et de Frédéric-Guillaume II. Il y a 
cent ans, Gustave-Adolphe-Stenzel, célèbre historien de 
la Prusse, émit sur les relations germano-polonaises le 
jugement suivant : « Il est certain que, dans la lutte 
entre la Prusse allemande et la Pologne slave, un des 
adversaires devait être écrasé. C'était une nécessité 
absolue et, bien que ce fait nous remplisse de compas- 
sion en tant qu’hommes, bien que nous puissions juger 
diversement les moyens appliqués, il faut dire bien haut 
que la Monarchie prussienne et la République polonaise 
ne peuvent vivre côte à côte ». 


IV 
LES POLONAIS RÉSISTENT A LA GERMANISATION 


Au moment du premier partage de la Pologne l’im- 
mense majorité de la population pomorzanienne était 
polonaise de langue et de cœur. Dans une lettre envoyée 
le 1° avril 1772 à Domhardt, son délégué financier dans 
la Prusse occidentale, Frédéric le Grand reconnaissait 
que les habitants de ce pays étaient «< principalement de 
nationalité polonaise >, qu’il fallait donc « les mélanger 
avec des Allemands » (mit Teutschen zu meliren) pour 
leur faire apprécier les « bienfaits » du nouveau régi- 
me (1). Voilà pour les paysans. Quant aux nobles, ils 
étaient, eux aussi, presque exclusivement Polonais. Un 
auteur allemand (2), qui a sérieusement étudié cette épo- 


(1) Preuss, Friedrich der Grosse, Urkundenbücher, Berlin, 1834, vol. 
V, p. 193. 
(2) Max Baer, Westpreussen zur Zeit Friedrichs des Grossen, Leipzig, 


1909, p 696. 
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que, constate que sur 1.061 propriétaires fonciers des 
voïvodies de Pomorze, de Chelmno et de Marienburg an- 
nexées par la Prusse en 1772, il n’y avait que quelques 
familles allemandes dans les districts de Tezew et de 
Marienburg. Enfin, au cours de trois cent huit ans durant 
lesquels la Poméranie faisait partie intégrante du Royau- 
me de Pologne, les villes de cette province, surtout les 
villes petites et moyennes, se polonisèrent fortement ; les 
bourgeois allemands n’y dépassaient pas, en moyenne, 
le tiers des habitants ; c’est encore une source alle- 
mande, et de l’époque, qui nous l’affirme (1). 


Frédéric résolut immédiatement de changer cet état 
des choses en éliminant les Polonais de l’administra- 
tion, en inaugurant une lutte nationale contre le polo- 
nisme au moyen de l'Eglise et de l’école, en s’efforçant 
de germaniser les pays par une colonisation systéma- 
tique. D’après les sources cfficielies prussiennes, durant 
son règne ce monarque a fixé dans toutes ses « marches » 
57.475 familles, c’est-à-dire près de 300.000 personnes, 
dont près de la moitié sur les terres polonaises. La Prusse 
occidentale — c’est-à-dire la Poméranie polonaise — 
qui comptait 356.000 habitants en 1774, voit le chiffre 
de sa population monter à 545.000 en 1800. La popula- 
tion de la région de la Notec (Netze), avec Bydgoszcz 
(Bromberg) pour centre, montre, en même temps, de 
140.000 à 200.000 habitants. Cette augmentation n’était 
pas uniquement à l'avantage des Allemands, mais le 
Pourcentage de ceux-ci a dû croître considérablement. 


La Prusse n’avait cependant pas le cœur des popula- 
tions. Lorsqu’en 1813, en prévision d’un soulèvement 
général contre Napoléon, Frédéric-Guillaume IH décida 
la création d’une Landwehr dans toutes ses provinces, 
comment les Polonais de Poméranie accueillirent-ils 
cette mesure ? M. Emile Bourgeois, l’éminent maître, le 


(1) J.-F. GoLpeeck, Vollständige Topographie des Königreichs Preus- 
sen, Königsberg, 1790, vol. II, pp. 3 et suiv. 
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raconte dans son étude si curieuse sur « l’irrédentisme 
polonais en 1813 dans le Royaume de Prusse » (1). La 
plupart des hommes capables de servir passaient la 
frontière du Grand-Duché de Varsovie. Et pourquoi ? 
Parce que la population de la Poméranie — comme nous 
l’explique un mémoire de la Section historique du Grand 
Etat-Major prussien — « avait conservé les particula- 
rités du caractère polonais et, avant tout, le désir d’une 
Pologne libre et indépendante ». 


Ce n’est pas le lieu pour raconter la longue lutte que 
les Polonais de Prusse eurent à soutenir contre la poli- 
tique de germanisation à outrance, politique dont ils 
ont triomphé avec peu de pertes, en somme. Il a fallu 
livrer des luttes analogues, quoique différentes, dans le 
tronçon russe et autrichien. Au cours de ces batailles, 
non seulement l’âme de la Nation polonaise s’est re- 
trempée, mais encore sa structure sociale s’est trans- 
formée. Une royauté élective, une noblesse individua- 
liste, le manque d’un pouvoir central fort et d’une armée 
régulière ont perdu l'Etat polonais. Mais l’ascension éco- 
nomique et intellectuelle de sa classe paysanne, mais la 
formation d’une bourgeoisie nationale et d’un proléta- 
riat industriel patriote, mais le ressaisissement et la ré- 
novation de sa noblesse ont sauvé la Nation polonaise. 


Les Polonais étaient 8 millions au moment du troi- 
sième partage, ils étaient 25 millions en 1914. Ils étaient 
mûrs pour leur deuxième indépendance. La bataille la 
plus âpre qu'ils ont eu à soutenir pour défendre leur 
nationalité, c’est la lutte pour le sol, et c’est en Prusse 
qu’elle s’est livrée. Elle est marquée par trois lois 
iniques : la loi de colonisation, du 26 avril 1886 ; la 
loi d'interdiction de bâtir, du 10 août 1904 ; la loi d’ex- 
propriation, du 20 mars 1908. De 1886 à 1914 l’Alle- 
magne a dépensé dans ce but 1 milliard 300 millions de 


(1) La Pologne et la Baltique, Paris, 1931, pp. 48 et sulv. 
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marks-or. Bismark a établi le plan de cette politique, 
Bülow a été son continuateur. 

Pendant toute sa vie, Bismarck était absolument 
hanté par l’idée d’une restauration possible de l'Etat 
polonais. « L'indépendance de la Pologne, c’est une forte 
armée française sur la Vistule », écrit-il, le 9 mars 1863, 
à l’ambassadeur prussien à Londres (1). Afin d’écarter 
cette éventualité pour toujours, Bismarck se décide à une 
germanisation impitoyable et rapide des territoires po- 
lonais de la Prusse : « Jamais nous ne consentirons au 
rétablissement de la Pologne, « — clame-t-il, le 28 jan- 
vier 1886, au Landtag de Prusse ; — » la lutte pour l’exis- 
tence continue entre la Prusse et la Pologne ; le ciel et 
la terre s’uniront plutôt que les Allemands et les Polo- 
nais ! » Et, dans un autre discours, Bismarck disait : 
« Frappez les Polonais jusqu’à ce qu’ils perdent le cou- 
rage de vivre. J'ai beaucoup de sympathie pour leur 
Situation, mais, si nous voulons exister, nous devons les 
exterminer. Le loup n’est pas responsable que Dieu Pait 
fait tel qu’il est... > Après sa disgrâce, Bismarck n’a pas 
changé d’avis. Le 23 septembre 1894, il renferma la 
quintessence de ses jugements et de ses pressentiments 
sur la question polonaise dans ces mots : « Si les rêves 
des Polonais devaient se réaliser, Dantzig surtout serait 
en danger. Les Polonais devraient absolument annexer 
Dantzig. Cette ville serait le premier objet des convoi- 
tises d’un Etat ayant Varsovie pour centre. Dantzig se- 
rait une nécessité vitale pour l'Etat polonais. Si nous 
autres Allemands étions un jour battus et si nous per- 
dions la situation que nous occupons actuellement en 
Europe, vous, Allemands de Dantzig, vous seriez bien 
plus menacés que ceux de Posen... » 

Il nous a paru indispensable de citer ici quelques 
pensées de Bismarck, car c’est dans l’abandon de la po- 


— 

(1) « Polens Unabhängigkeit ist gleichbedeutend mit einer starken 
französischen Armee in der Weichselposition » (WALTHER Recke, Die 
Polnische Frage als Problem der europäischen Politik, Berlin, 1927, 


P. 145) 
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litique polonaise du « Chancelier de fer », dans les en- 
couragements donnés à l’activisme polonais pendant la 
guerre, que la jeune école historique allemande voit une 
des causes de la défaite de l’Allemagne. Il faudrait donc 
reprendre une politique à la Bismarck ? Si la politique 
allemande voulait suivre cet enseignement, une nouvelle 
guerre européenne en résulterait. Car les calculs mes- 
quins de ces soi-disants sages, qui, par mépris de tout 
idéal, rabaissent le règlement des affaires humaines à 
un simple jeu de forces, ces calculs-là ne sont que se- 
mences de guerre. L’accaparement de la Poméranie 
polonaise par Frédéric le Grand signifie que la volonté 
humaine, quand elle est ferme et nettement orientée, 
peut faire dévier le cours de l’histoire, mais pas toujours : 
il rentre tôt ou tard dans sa voie nouvelle et le retour ne 
s'opère pas sans convulsion. Au point de vue historique, 
et dans le domaine des relations germano-polonaises, 
le Traité de Versailles signifie le retour à la situation 
normale et l’arrêt définitif du Drang nach Osten sur 
les terres polonaises. 

C’est une dure école que l’oppression et les Polonais, 
en lui résistant, donnèrent au monde la preuve incon- 
testable de leur vitalité, mais l’inégalité des forces était 
trop grande. Sans abandonner la lutte de tous les jours, 
les Polonais appelaient de leurs vœux cette « guerre uni- 
verselle libératrice des peuples > que réclamait le poète 
national Adam Mickiewicz, dans sa Litanie des Pèle- 
rins polonais. Ils étaient persuadés que l’indépendance 
de leur patrie ne saurait être restaurée sans un grand 
bouleversement de l’équilibre européen existant. 


y 


L'ACCÈS DE LA POLOGNE A LA MER 
ET LA CONFÉRENCE DE LA PAIX. 


Lorsqu’en août 1914 éclatait la guerre mondiale qui 
devait changer la face du monde, aucun belligérant ne 
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songeait sérieusement à rétablir l'indépendance de l'Etat 
polonais ou à restaurer l’unité territoriale de la Nation 
polonaise. « Ni l’Autriche, ni l’Allemagne n’avaient lin- 
tention de rouvrir la question polonaise » — disait le 
chancelier von Bethmann-Hollweg au Reichstag le 
5 avril 1916. Georges Clémenceau porte ce témoi- 
gnage (1) : « Hélas ! il faut avoir le courage de le dire, 
nous n’étions pas entrés en guerre avec un programme 
de libérateurs ! >» M. Herbert Adams Gibbons, un écri- 
vain politique américain, reconnaît qu’au début de la 
guerre « les Polonais n’avaient pas d’amis dans les 
cercles officiels de l’Entente > et que « les Américains 
regardaient la résurrection de la Pologne comme un 
rêve » (1). 

Cependant, à l'issue de la Grande Guerre, la Pologne 
renaissait, libre et indépendante ! Comment cette chose 
extraordinaire et merveilleuse a-t-elle pu s’accomplir ? 
À qui et à quoi la Pologne doit-elle son retour dans la 
famille des nations libres ? 

A qui ? A sa force intérieure, d’abord. Spirituellement 
la Pologne n’a jamais été morte. Elle a survécu à toutes 
les oppressions, elle a triomphé de toutes les initiatives 
brutales ou perfides destinées à la dissocier. Elle a pros- 
péré, elle s’est accrue en nombre, Au moment décisif, 
elle a manifesté un élan invincible vers l'indépendance, 
elle a eu des chefs qui étaient à la hauteur de la tâche 
historique à accomplir. 


Naturellement, la Pologne m'aurait pas pu renaître 
sans le concours d’un certain nombre de facteurs exté- 
rieurs. Nous en distinguons quatre principaux, dont 
deux qui l’aidèrent négativement et deux qui agirent 
positivement. Négativement, c’est-à-dire que la cause 
polonaise profitait sans que ceux qui mettaient certains 
plans en mouvement le désirassent vraiment. Positive- 


—————— 


(1) Grandeurs et misères d’une victoire, Paris, 1930, p. 159. 
(2) H. A. Gmsons, Europe since 1918, New-York, 1923, p. 231. 
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ment, car ceux qui énonçaient certains principes et se 
mettaient à leur service voulaient réellement que la 
Pologne en profitât aussi. 

Lorsque la Russie, dès les premiers jours de la guerre, 
par la bouche du généralissime de ses armées, en appela 
au cœur de la Nation polonaise, aucune magnanimité ne 
l'animait. C'était une manœuvre de tactique militaire 
qu’elle faisait, et cependant la question polonaise se 
trouvait posée. Personne n’est maître des impondérables. 
Ils ont servi la Pologne. De même, si la Révolution russe 
n'était pas, à proprement parler, un accident imprévisible, 
elle a éclaté, du point de vue polonais, au bon moment. 

Les fautes de la politique allemande pendant la guerre 
ont, elles aussi, contribué à la libération de la Pologne. 
Guidée par des calculs égoïstes, faisant peu de cas de 
l'intelligence polonaise, l’Allemagne a voulu s'emparer 
des recrues polonaises en proclamant un « Etat » polo- 
nais qui existerait en n’existant pas tout en existant... 

Le premier facteur positif de la restauration de la 
Pologne, c’est l’évolution des idées morales, c’est le 
triomphe du principe que chaque nation doit être libre 
et que c’est là la condition essentielle d’une paix durable. 
Incapable de soutenir plus longtemps leffort de la 
guerre, — son appétit était plus fort que son estomac, 
— la Russie tsariste a abandonné les rangs des Alliés. 
Sa place fut prise par les Etats-Unis et tout de suite la 
signification profonde de la guerre changea : désormais 
c'était vraiment une guerre de délivrance. 

Pour que la justice puisse triompher, il fallait que 
les Alliés emportassent une victoire militaire. Elle aussi 
fut un facteur singulièrement positif de la restauration 
de l’Etat polonais. Cependant, constate M. Charles Saro- 
lea, professeur à l’Université d’Edimbourg, «< les Alliés 
ne prirent en mains la cause polonaise que lorsque les 
Polonais eux-mêmes l’avaient déjà gagnée » (1). 


(1) Ch. SAROLEA, Letters on Polish Affairs, Edinburg, 1922, p. 140. 


[34] 


wa 2 


35 


Il est d’une indéniable vérité que le Président Wilson 
contribua plus que tout autre à fixer les statuts de l’Eu- 
rope nouvelle. La Pologne était pour lui le symbole de 
la justice piétinée. Il s’intéressa donc à elle. Le 13° point 
de son célèbre message du 8 janvier disait : « Un Etat po- 
lonais indépendant devra être établi. Il devra compren- 
dre les territoires habités par des populations incon- 
testablement polonaises auxquelles on devra assurer un 
libre et sûr accès à la mer, et dont l’indépendance poli- 
tique et économique, ainsi que l'intégrité territoriale, 
devront être garanties par un accord international » (1). 

Le 3 juin 1918, MM. G. Clemenceau, D. Lloyd George 
et V. Orlando, présidents des Conseils des ministres de 
France, de Grande-Bretagne et d'Italie, publièrent à 
leur tour, à Versailles, la déclaration suivante : « La 
création d’un Etat polonais uni et indépendant, avec 
libre accès à la mer, constitue une des conditions d’une 
paix solide et juste et d’un régime de droit en Europe. » 

L’accès territorial pouvant, en l’occurence, être seul 
qualifié de « libre et sûr », le retour à l’ancien état de 
choses, c’est-à-dire à la séparation de P’ « île » de Prusse 
orientale de l’Allemagne proprement dite, s'imposait. 
En remettant ainsi en vigueur une solution qui a déjà 
fait ses preuves pendant trois cent dix-huit ans (1454- 
1772), on n’innovait pas. On ne pouvait, d’autre part, 
longtemps hésiter entre la vitale nécessité d’un accès 
à la mer d’un Etat de 26 millions d’habitants (qui sont 
aujourd’hui 32) et la commodité stratégique d’un pont 
territorial, découpé à travers un pays ethniquement po- 
lonais, entre le Reich et I « île > de Prusse orientale 
comptant un peu plus de deux millions d’habitants. 


On a hésité cependant. Les hésitations d’un Wilson 


(1) Texte original : « An independent Polish State should be erected 
Which should include the territories inhabited by indisputably Polish 
Population, which should be assured a free and secure access to the sea 
and whose political and economic independence and territorial integrity 

e guaranteed by international covenant » . 
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lui font le plus grand honneur (1). Jamais homme 
n’arriva devant sa tâche mieux préparé à l’accomplir. 
Mais, avant de s’engager, il voulait s’instruire et poser 
en conscience les arguments pour et contre. Désirant 
que la Pologne n’obtint ni trop, ni pas assez, mais juste 
ce qui était polonais, ce qui lui était indispensable pour 
vivre, Wilson ne sortit jamais de son rôle d’arbitre sévère 
et juste, insensible aux considérations d’équilibre euro- 
péen. 

Les hésitations de M. Lloyd George étaient d’un autre 
ordre : il faisait de la « traditionnelle politique britanni- 
que >. Il regardait la Pologne comme une alliée future de 
| la France. Si Clemenceau peut être regardé comme « polo- 
N nophile », s’il est vrai qu’il soutint « une lutte difficile 
1 contre les préventions britanniques » (2), il reste que 
| ses intentions étaient paralysées par le Premier bri- 
tannique. Celui-ci a rogné tant qu’il a pu la province 
donnant à la Pologne l’accès de la mer, mais — recon- 
naissons-le — à aucun moment il n’a discuté le principe 
d’un accès territorial. Le 19 mars 1919, au cours d’une 
réunion du Conseil Suprême, M. Lloyd George déclare 
qu’il n’a rien à dire contre l'opinion de la Commission 
Cambon que a corridor to the sea was necessary to 
Poland. Le 22 mars, M. Lloyd George répète : « La Polo- 
gne doit obtenir un corridor vers la mer avec toute ga- 
rantie de sécurité (Poland had to be given a corridor to 
the sea with every guarantee of security). Ces déclara- 
tions importantes et trop peu connues figurent dans 
les Procès-Verbaux du Conseil Suprême publiés par 


(1) Dès le 21 janvier 1919, cependant, les plénipotentiaires américains 
avaient un document intitulé : Outline of Tentative Report sur les nou- 
velles puissances de l'Europe. Dans ce document, les experts territo- 
riaux, MM. Isaiah Bowman et Robert H. Lord, proposaient d’attribuer 
toute la Pomorze à la Pologne en affirmant qu’un accès territorial de 
ce pays à la mer peut seul être conservé comme « sûr et non embar- 
rassé » (D. H. Mure, My Diary at the Conference of Peace, New-York, 
IV, 209). Dans un autre document, daté du 25 février 1919, ils dé- 
montraient que toute autre combinaison sera awkward and precarious 
D. M. Mrier, VI, 43). 

(2) André Tarpreu, La Paix, Paris, 1921, p. 417. 
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M. D. H. Miller (1). En se bornant à rétrécir Pomorze, 
surtout à l’Est, M. Lloyd George mérita le titre de 
creator of the Corridor que lui donne son ministre et 
ami, feu Lord Birkenhead (2). 

La Pologne n’a obtenu son étroite façade sur la mer 
qu’au prix de très grands efforts. Elle a eu à lutter contre 
beaucoup d’indifférence, beaucoup d’honnête ignorance 
et un peu de mauvaise foi, contre bien des préventions 
injustes et quelques illusions généreuses mais néfastes. 
Dans ces conditions, qui n’étaient rien moins que favo- 
rables, on peut être sûr, absolument sûr, que ce que la Po- 
logne a obtenu à la Conférence de la Paix est le strict mini- 
mum. De toute évidence, il aurait été souverainement 
injuste et manifestement impolitique de lui accorder 
moins. « La Pologne — a dit M. Herbert Hoover, l’actuel 
Président des Etats-Unis (3) — n’a obtenu à la Con- 
férence de la Paix que les frontières qui lui étaient ab- 
solument nécessaires. » 


VI 
LA POLITIQUE POLONAISE DE L'ALLEMAGNE 


La restauration de la Pologne indépendante apparut 
comme une calamité aux Allemands nourris d’une his- 
toriosophie à la Stenzel ou à la Bismarck. Ils ne vou- 
laient pas croire à la .durée du juste état de choses 
établi sur leur frontière orientale. En vertu de Parti- 
cle 87 du Traité de Versailles, l'Allemagne a bien reconnu 
« la complète indépendance de la Pologne », mais cette 
Pologne n’était dans la pensée de la plupart des hommes 
d'Etat allemands qu’un Saisonstaat, qu’un pays « inca- 
pable » de se gouverner lui-même. Le vieux prétexte 


(1) My diary..., vol. XV, pages 428 et 471. 

(2) EARL or Brrkenneap, Turning Points in History, London, 1980, 
p. 265. 

(3) Herperr Hoover, « Inspiration of Poland », National Review 
(London), April 1920 : « Poland had gained at the Peace Conference her 
critically necessary boundaries ». 
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constamment mis en avant contre la Pologne, avant les 
partages, revenait à l’ordre du jour. On voulait à tout 
prix voir dans les premières et inévitables difficultés, aux- 
quelles les Polonais se sont heurtés en organisant leur 
Etat, les preuves de la prétendue « anarchie » polonaise, 
cette anarchie qu'avec une perfide habileté la Prusse 
et la Russie avaient caressée, soudoyée, imposée à la Po- 
logne du xvin siècle. 

Les Allemands travaillèrent, sur le terrain de la po- 
litique extérieure, à rendre la « saison » polonaise la 
plus courte possible. C’est pour cela que le comte Ulrich 
von Brockdoff-Rantzau est allé représenter l’Allemagne 
à Moscou. M. Edgar Stern-Rubarth, qui vient de con- 
sacrer au héros du « grand refus » une intéressante bio- 
graphie, rapporte qu’en acceptant l’ambassade auprès des 
Soviets, le comte a déclaré : « Je crois qu’on peut répa- 
rer à Moscou le mal fait à Versailles ». Un autre diplo- 
mate allemand, le prince Lichnowsky, écrit dans son 
dernier livre (Auf dem Wege zum Abgrund, 1927) 
qu’ « on n’aurait pas dû toucher aux frontières russo- 
allemandes », que « l’Empire allemand ne contenait au- 
cun territoire indiscutablement polonais » et que « la 
question polonaise constitue la base sanglante, mais 
sûre de l’amitié germano-russe ». 

Telle était la première politique polonaise de la Répu- 
blique allemande au cours des années 1919-1921. Elle 
était accompagnée d’un « boycottage » économique: il était 
interdit d'importer en Allemagne les produits polonais 
et d'exporter quoi que ce fût en Pologne. La paix de Riga 
conclue par la Pologne avec la Russie des Soviets (17 
mars 1921), la reconnaissance de toutes les frontières 
polonaises par les puissances principales (15 mars 1923), 
l'assainissement des finances de la Pologne par ses pro- 
pres moyens 1924, — tout cela démontrait aux Alle- 
mands l’inanité de leur politique. Ils ne renoncèrent ce- 
pendant pas à leur attitude négative envers la Pologne 
restaurée. 
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Ils imaginèrent de « dessécher » (ausdorren, Théodore 
Wolff scripsit) la Pologne économiquement. Le 15 juin 
1925, le gouvernement allemand lui déclara une 
« guerre » douanière. La Frankurter Zeitung, un organe 
démocrate, écrivait le 14 juin 1925 : « Ou bien la Pologne 
engagera avec nous une guerre économique à fond et 
alors une grande partie de ses houillères et de son indus- 
trie du bois sera ruinée ; ou bien elle concluera avec nous 
un traité de commerce à notre volonté. De toute manière, 
la Pologne doit sortir de cette guerre, blessée à mort. Par 
ses plaies s’en ira progressivement sa force et, finalement, 
aussi son indépendance. Et alors, d’accord avec la Russie, 
nous achèverons la moribonde... » 

En Pologne, on n’avait pas besoin d’un tel aveu pour 
comprendre que c'était le grand jeu qui commençait. Il 
fallait prouver à l'Allemagne et au monde entier que la 
Pologne n’était nullement forcée à se plier aux exigences 
allemandes, qu’elle pouvait prospérer malgré la mauvaise 
volonté de son voisin occidental. 

La Pologne a gagné la partie. L’exportation de son 
charbon qui, en 1924, se montait à 11,2 millions de 
tonnes (y compris les 6 millions exportés en Allemagne) 
s'élevait, en 1929, à 13,9 millions, bien que pas une 
tonne ne fût livrée à l’Allemagne. En 1927, malgré cer- 
tains agissements des banquiers de Berlin, la Pologne a 
obtenu un emprunt international (surtout américain) de 
72 millions de dollars qui lui a permis de stabiliser défi- 
nitivement le zloty. 

Sa situation intérieure se consolida et sa position in- 
ternationale s’affermit : l’attribution à la Pologne d’un 
siège pratiquement permanent au Conseil de la Société 
des Nations et l’élévation successive au rang d’ambas- 
sades (avec réciprocité) des légations varsoviennes de 
France, du Saint-Siège, d'Italie, de Grande-Bretagne, 
des Etats-Unis et de la Turquie en étaient les preuves. 
En remettant à Varsovie, le 5 novembre 1929, ses lettres 
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de créance, Sir William Erskine a déclaré que, dans la 
pensée du gouvernement de Londres, l'élévation de la 
légation britannique au rang d’ambassade est « un té- 
moignage frappant du merveilleux progrès accompli par 
la Pologne et de la place importante qu’elle a conquise 
une fois de plus dans le concert des nations ». Le 13 
janvier 1930, la Chambre des Représentants de Washing- 
ton adoptait à l’unanimité une motion déposée par M. Ha- 
milton Fish, autorisant le Président des Etats-Unis à 
nommer un ambassadeur à Varsovie. Dans son exposé 
des motifs, M. H. Fish constatait que la République Po- 
lonaise, « actuellement puissante et consolidée », est le 
«< cinquième Etat en Europe par le nombre de sa popu- 
lation » et qu’ « aucun Etat, autant que la Pologne, ne 
nourrit une plus sincère amitié à l’adresse des Etats- 
Unis ». 

L'Allemagne n’avait point la Pologne à sa merci. La 
politique polonaise de Berlin s’est montrée inopérante. 
Avec hésitations et réticences, l’Allemagne semblait s’en- 
gager dans une phase positive, celle d’un modus vivendi 
avec la Pologne actuelle. Deux événements marquent ce 
tournant qui n’a pas été décisif : la ratification de l’ac- 
cord germano-polonais de liquidation et la signature 
du traité de commerce entre les deux pays. 


IV 
LA POLOGNE ET LA LIQUIDATION FINANCIÈRE DE LA GUERRE 


Dans le grand débat international sur des réparations 
allemandes, de la Conférence de la Paix de Paris aux 
accords de La Haye du 20 janvier 1930, la Pologne a 
joué un rôle volontairement effacé. Elle n’était pas un 
Etat belligérant avant le 11 novembre 1918, on ne lui 
reconnut donc pas le droit aux réparations allemandes. 
Les armées allemandes avaient cependant détruit et 
réquisitionné en Pologne russe. Comme partie de l’Em- 
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pire russe, ce tronçon de la Pologne avait incontesta- 
blement droit aux réparations. La Pologne faisait va- 
loir ce droit pour obtenir des puissances alliées et de 
l’Allemagne un règlement des problèmes financiers basé 
sur le renoncement mutuel aux diverses réclamations. 

En vertu des accords que le plénipotentiaire polonais, 
M. Jean Mrozowski, a signés à La Haye, le 20 janvier 
dernier, avec les délégués de la France, de la Grande- 
Bretagne et de l’Italie, la Pologne est libérée de la 
somme de 25 milliards de marks-or représentant les in- 
demnités pour les biens d’Etat allemands dans les pro- 
vinces restituées, ainsi que la participation polonaise 
aux dettes publiques allemandes. 


Le même principe du renoncement mutuel sert de 
base à l'accord de liquidation germano-polonais du 
31 octobre 1929. En vertu de cet accord, signé à Varsovie, 
par MM. Auguste Zaleski, ministre des Affaires étran- 
gères, et Ulrich Rauscher, ministre plénipotentiaire du 


Reich, l’Allemagne « déclare renoncer à toutes ses de- 
mandes d’un caractère financier ou concernant des biens 
ayant trait à la guerre ou au Traité de paix, soit de l'Etat, 
soit de ses ressortissants ». La somme totale de ces de- 
mandes se monte à 770 millions de francs-or. La Pologne, 
de son côté, renonce aux demandes analogues, dont le 
montant est de 523 millions de francs-or. 

La Pologne a fait, d’autre part, deux sacrifices con- 
sidérables : 

1° En vertu de l’article III de l’accord elle renonce à 
toute liquidation ultérieure des biens allemands, droit 
qu’elle tient des articles 92 et 297 du Traité de Versailles: 

2° Dans une lettre annexe, signée par M. Zaleski, la 
Pologne renonce à son droit de rachat de certaines fer- 
mes allemandes établies en territoire polonais par la 
Commission de Colonisation. 

Du fait de la première concession, resteront dans les 
mains allemandes : à la campagne, 900 propriétés fon- 
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cières (dont 34 grands domaines) comprenant au total 
50.000 hectares et valant 60 millions de marks-or ; dans 
les villes, 700 propriétés immobilières valant en tout 
10 millions. La seconde concession intéresse 12.000 colons 
allemands possédant en tout 180.000 hectares. Le sacri- 
fice est considérable quand on songe que jusqu'ici la 
Pologne n’a liquidé que 91 grandes propriétés (100.000 
hectares), 3.750 colonies (55.000 hectares) et 2.000 pro- 
priétés immobilières dans les villes. 

Malgré ces avantages, la ratification de l’accord de 
liquidation par l'Allemagne n’est pas allée toute seule. 
En présentant au Reichstag, le 11 février dernier, le 
plan Young et l’accord polonais, M. le D" Curtius, minis- 
tre des Affaires étrangères, après avoir constaté « lin- 
dépendance politique certaine de ces deux actes », prit 
précaution de constater que « les grands problèmes de 
la politique orientale allemande demeurent inchangés », 
tandis que l’accord polonais assure au Reich de « pré- 
cieux avantages politiques et nationaux ». Du point de 
vue de M. Hugenberg, nationaliste, cet accord constituait 
< un grand danger pour l’Est allemand et pour l'avenir 
allemand », tandis que M. Schiele, agrarien, y était hostile 
car il estimait que l’accord « consolidera la Pologne ». 
M. Curtius défendit l’accord pour la deuxième fois, le 
10 mars, en déclarant qu’il avait été conclu, « avant tout 
pour assurer la protection efficace de la minorité alle- 
mande vivant en Pologne », mais qu’il « ne parviendrait 
pas, pas plus que le traité de commerce, à supprimer ce 
qui sépare l’Allemagne de la Pologne ». Le 12 mars, le 
Reichstag a ratifié l’accord par 235 voix contre 217 et 
8 abstentions. Le 18 mars, après avoir conféré avec le 
Chancelier Müller et un certain nombre de conseillers 
juridiques, qui lui démontrèrent que l’accord ne «< mo- 
difiait pas la Constitution de Weimar » (comme le pré- 
tendaient les nationalistes), le Président von Hindenburg 
a décidé de signer la loi promulguant l’accord germano- 
polonais de liquidation. 
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VII 
LES RELATIONS ÉCONOMIQUES GERMANO-POLONAISES 


Ouvertes le 2 mars 1925, les négociations polono-alle- 
mandes en vue de conclure un traité de commerce se 
poursuivirent pendant cinq ans et quinze jours très 
exactement. Leur historique nécessiterait un volume 
qui pourrait avoir pour titre : « Berlin et Varsovie, ou 
comment l’économique est dominé par la politique ». 
Du côté allemand, on a constamment, en effet, obéi à 
des préoccupations d'ordre politique, l’idée prévalant à 
Berlin qu’il fallait, d’une part, chercher à faire obstacle 
au développement de l’économie polonaise et, d’autre 
part, s’efforcer, à la faveur de ces négociations de carac- 
tère économique, d’amorcer des négociations politiques. 
On ne pensait peut-être pas à la possibilité d’un remanie- 
ment immédiat des frontières, mais on voulait très 
certainement profiter de l’occasion pour renforcer lélé- 
ment germanique en Pologne. En 1925, « la reconnais- 
sance d’un droit d'établissement, en Pologne, en faveur 
des immigrants allemands » ne figurait-elle pas parmi les 
Conditions allemandes du futur traité de commerce ? 

C’est seulement en octobre 1929, à la septième re- 
prise, — M. Rauscher étant nommé chef de la déléga- 
tion allemande, — que les négociations ont enfin abouti : 
le 17 mars 1930, le traité de: commerce était signé à 
Varsovie. Le traité adopte la clause de la nation la plus 
favorisée, en ce qui concerne les tarifs douaniers, et ne 
Prévoit pas de taxes conventionnelles. Certains contin- 
gents d'importation sont concédés à l’Allemagne cepen- 
dant qu’en échange celle-ci a reconnu à la Pologne un 
contingent de charbon de 320.000 tonnes par mois. De 
plus, l’Allemagne accorde à la Pologne un contingent 
d'importation de porcins de 200.000 têtes au cours de 
la première année ; ce contingent atteindra 350.000 têtes 
au cours de la quatrième année. Le traité est conclu 
Pour un an ; il est renouvelable par tacite reconduction. 
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Le traité du 17 mars met théoriquement fin à la 
« guerre » douanière qu'avait déclenchée Allemagne. 
Pour parer à la manœuvre, la Pologne a accompli un 
gros effort dont les résultats restent à l’actif polonais : 
union étroite de la Haute-Silésie avec les autres provinces 
polonaises ; aménagement, exploitation et développement 
du débouché maritime ; progrès de l’industrialisation. 

| Mais, chose symptomatique, la « guerre » doua- 
À nière n’a pas arrêté le commerce germano-polonais. Ce 
commerce se développe à partir de 1922, lorsque l’Alle- 
magne, sous la pression des nécessités d’ordre alimen- 
taire, abandonna la politique puérile de « boycottage » 
Ri de la Pologne. En 1925, l’Allemagne se garda bien d’in- 
| terdire toute importation des produits agricoles polo- 
nais. La Pologne, de son côté, laissa la porte ouverte à 
toute une série d’objets manufacturés. Le tableau sui- 
vant montrera la part de Allemagne dans le commerce 
extérieur de la Pologne (en millions de zlotys, 1 zloty 
vaut 2 fr. 85) : 


} 

| Solde 

| Importations Exportations pe la 
| d'Allemagne d'Allemagne Pologne 


| 1922.. 530,4 soit 37,0 % 550,8 soit 49,5 % + 20,4 
| 1923.. 827,9 — 43,6 % 1.028,5 — 50,6 % + 200,6 
| 1924.. 860,2 — 34,3 % 911,2 — 42,4 % + 51,0 
1925.. 854,0 — 31,0 % 903,0 — 41,3 % — 49,0 
1926.. 363,3 — 23,6 % 568,4 — 25,3 % + 205,1 
1927.. 736,7 — 25,5 % 804,7 — 32,0 % + 68,0 
1928.. 903,1 — 26,8 % 858,7 — 34,3 % + 44,4 
1929. .":850,4 — 27,8 % 877,1 — 312 % + 26,7 
1930.. 606 — 26,6 % 627 — 26,1 % + 21 

1931.. 454 — 30,4 % 382, — 21 % — 72 


On remarque bien une sensible diminution des échan- 
ges au cours de l’année 1926, première année pleine 
après le déclenchement de la « guerre » économique, 
puis une nouvelle augmentation qui se maintient jus- 
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qu’à 1929. En 1930 commence la nouvelle baisse : c’est 
le résultat, tout à la fois, et des nouveaux tarifs pro- 
tectionnistes et de la crise économique universelle. 


Pendant que les enthousiastes se réjouissaient de 
la conclusion du traité germano-polonais et saluaient la 
détente que cet acte devait apporter dans les rapports 
de la Pologne avec l’Allemagne, un petit coup de théâtre 
se produisit à Berlin. Le cabinet de « grande coalition » 
présidé par M. Müller, socialiste, démissionna. Un cabi- 
net « de personnalités », orienté vers la droite, se forma 
le 30 mars sous la présidence de M. le D" Brüning, cen- 
triste. Dans ce cabinet, M. Schiele, connu pour avoir 
toujours été adversaire d’un traité de commerce germano- 
polonais, est ministre de l’Approvisionnement. Dès le 
8 avril, le nouveau gouvernement décidait de relever les 
droits de douane sur les produits agricoles importés en 
Allemagne. Le 14, par 250 voix contre 204, M. Schiele 
faisait voter les nouveaux tarifs par le Reichstag. 


Il s’agit de relèvements considérables ; certains équi- 
valent, en fait, à de véritables prohibitions d'importation. 
Evidemment, ces majorations ne sont pas dirigées uni- 
quement contre les produits agricoles de la Pologne. 
Elles sont même: conformes à la lettre, sinon à l’esprit 
du traité signé par MM. Rauscher et Twardowski, lequel 
est muet sur le montant des taxes. La Pologne garde son 
droit à l’importation chez sa voisine de 200.000 porcins ; 
seulement, le producteur polonais devra acquitter une 
taxe de 36 marks par tête de bétail, ce qui rendra son 
bénéfice dérisoire. Pour les autres produits que la Polo- 
gne fournit à l’Allemagne (beurre, œufs, orge, avoine, 
etc.) la situation est analogue. M. Janta-Polczynski, mi- 
nistre polonais de l’Agriculture, a dit que les nouvelles 
taxes votées par le Reichstag « compromettent l’équi- 
libre économique entre la Pologne et l’Allemagne au 
détriment des intérêts de l’exportation agricole polo- 
naise ». En 1929, celle-ci atteignit 1.633 millions de 


[45] 


46 


zlotys (59 % du total des exportations polonaises) ; et, 
comme 39,1 % des exportations agricoles étaient dirigées 
en Allemagne, les nouvaux tarifs de sa voisine ne sau- 
raient laisser la Pologne indifférente. 


Afin de manifester sa volonté d’une collaboration 
pacifique, la Pologne a cependant ratifié le traité, le 
12 mars 1931, tandis que la ratification allemande est 
désormais fort peu probable (1). Malgré la politique de 
M. Schiele, l’Allemagne super-industrialisée ne se suf- 
fira cependant jamais à elle-même au point de vue 
de la production agricole et de l’élevage. Bien que la 
Pologne tende légitimement à une industrialisation mo- 
dérée, elle sera toujours pour les industries allemandes 
spécialisées un débouché important. Les commerçants 
allemands, s’ils étaient libérés de la pression politique 
qu’on exerce sur eux, pourraient fructueusement colla- 
borer avec les commerçants polonais et travailler au 
développement normal des échanges entre les deux 
pays. Agriculture, industrie, commerce, ces trois termes 
qui conditionnent la vie économique d’un pays sont 
susceptibles d’une hiérarchie et d’un dosage qui donne- 
raient à chaque nation sa physionomie individuelle et 
caractériseraient son rôle dans l’économie universelle. 
Etant d’un relief généralement uniforme où rien n’arrête 
la circulation, ce qui, au contraire, favorise les échanges, 
le pays polonais et le pays allemand doivent collaborer 
et collaboreraient déjà si la politique ne les divisait pas. 


Quelle politique ? Orgueil blessé, impérialisme déçu et 
intolérance hargneuse du côté de l’Allemagne. Défense 
de l’indépendance, de la liberté et de l’égalité du côté de 
la Pologne. 


(1) Et pourtant, depuis le 1°" décembre 1931, en vertu des pleins pou- 
voirs reçus du Reichstag, le Gouvernement de M. Brüning peut le faire 


par décret. 
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VIII 


LE PARTAGE DE LA HAUTE-SILÉSIE 


« Ce qui était allemand doit redevenir allemand » 
— écrivait le maréchal von Hindenburg, en 1920. Et le 
17 septembre 1928, à Oppeln, le Président von Hinden- 
burg disait : « Nous n’oublierons jamais ce qu’on nous 
a arraché... » Telle est la thèse du révisionnisme alle- 
mand. En ce qui concerne la Pologne, la campagne révi- 
sionniste s’attaque dans deux directions : du côté de 
la Silésie polonaise et du côté de Pomorze. 

Examinons brièvement la question de Silésie. A l’aube 
des temps historiques — qui, dans cette région, com- 
mencent au x° siècle, — toute la Silésie est habitée par 
une population polonaise (1). En l’an 1000, le prince 
Boleslas le Vaillant se proclame roi de Pologne et fonde 
à Gniezno le premier archevêché polonais. A la pro- 
vince ecclésiastique de Pologne appartient alors l’évêché 
Silésien de Breslau et ce lien ne devait être rompu qu’au 
milieu du xvin’ siècle. A la mort de Baleslas III (1138), 
nous l’avons déjà dit, la Pologne est partagée en quatre 
duchés. La Silésie devient le fief de Ladislas, fils aîné 
de Boleslas. Deux siècles plus tard la Pologne est de 
nouveau unifiée, tandis que la Silésie reste partagée en 
une dizaine de duchés où règnent toujours les Piast, des- 
cendants de Ladislas. Pauvres et faibles, les ducs silé- 
siens oscillent constamment entre les cours de Craco- 
vie (2) et de Prague. Finalement, en 1335, Casimir le 
Grand cède la Silésie aux Luxembourg qui règnent alors 
en Bohême. Cette province fait partie de la couronne de 
Bohême jusqu’à 1620, lorsque les Habsbourg — qui y 
règnent déjà depuis 1526 — suppriment l'indépendance 


Sa 
(1) Le nom de la province (Slask en polonais, Schlesien en allemand) 
vient de la rivière Sleza, affluent de l’Oder appelé aujourd’hui Lohe par 
les Allemands. Ce nom de Sleza veut dire en vieux polonais marécage. 
(2) Primitivement établie à Gniezno, la capitale de Pologne se fixe 
au xe siècle à Cracovie et se transporte, en 1609, à Varsovie. 
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tchèque. La Silésie entre ainsi dans le domaine autri- 
chien. En 1742, le roi de Prusse, Frédéric le Grand, 
reprend la Silésie à l’Autriche, à l’exception des régions 
d’Opava (Troppau) et de Teschen. 

A cette époque, toute la Silésie n’est plus ethnique- 
ment polonaise. La lente colonisation allemande venant 
de l’Ouest a fait des progrès. Cependant, en gros, toute 
la rive droite de l’Oder est encore habitée par des Polo- 
nais. Le géographe allemand Partsch le constate (1) : 
< Touchée superficiellement par la culture allemande la 
Haute-Silésie est fortement attachée à la culture polo- 
naise ». C’est alors que Frédéric commence ici sa poli- 
tique de germanisation en y transportant des colons, en 
obligeant les prêtres d'apprendre l’allemand, en rem- 
plaçant les instituteurs ne connaissant pas cette langue. 
Cette politique, reprise plus tard par Bismarck, a marqué 
évidemment quelques succès. Cependant, selon le recen- 
sement prussien de 1910, il y avait en Haute-Silésie 
62,1 % des Polonais sur 2.028.000 habitants. 


A la Conférence de la Paix on a donc, d’abord, attribué 
purement et simplement la Haute-Silésie à la Pologne. 
Puis, à la demande de l’Allemagne appuyée par M. Lloyd 
George, on a décidé d’y procéder au plébiscite. Théorique- 
ment le plébiscite est un excellent moyen de résoudre 
une dispute territoriale entre deux Etats. Mais, prati- 
quement, comme les conditions d’égalité absolue entre 
deux parties en cause ne sont presque jamais réalisées, 
la valeur d’un plébiscite n’est que très relative. Ainsi, 
soit dit en passant, le vote des habitants dans le terri- 
toire d’Allenstein et de Marienwerder, n’était qu’une 
cynique parodie de plébiscite. Pour un territoire aussi 
grand que la moitié de la Belgique il n’y avait que 1.300 
soldats anglais et italiens pour assurer la liberté du vote. 
En fait, la terreur des bandes allemandes n’y a jamais 
cessé et le vote a eu lieu le 11 juillet 1920, lorsque les 


Sms 
(1) J. PartscH, Schlesien, Breslau, 1911, vol. II, p. 13. 
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armées rouges approchaient de Varsovie. Si l’on déduit 
le nombre des « émigrés > (202.100) du nombre des 
votants dans les deux territoires plébiscitaires (466.200), 
l’on constate que 263.500 habitants seulement — 60 % 
des inscrits — prirent part au plébiscite. Près de 6 %, 
des inscrits ont eu le courage de voter pour la Pologne. 
Sur les 54 % qui restent combien avaient voté libre- 
ment ? Combien étaient d’Allemagne en leur âme et 
consience ? 

En Haute-Silésie la fraude n’a pas été si scanda- 
leuse. Les troupes d’occupation alliées étaient plus 
nombreuses et les Polonais, plus éveillés ici qu’en Prusse 
orientale, se défendaient mieux. Le plébiscite a eu lieu 
le 20 mars 1921, trois jours après la signature de la 
paix avec la Russie des Soviets. Voici ses résultats : 


Communes Suffrages 


Pour la Pologne ... 682 (46,3 %) 479.359 (40,3 %) 
Pour l'Allemagne .. 792 (53,7 %) 707.605 (59,7 %) 


Si 40,3 % des votants à peine se sont prononcés pour 
la Pologne, cela s'explique par plusieurs raisons que 
nous ne faisons que mentionner : 

1° L'administration publique était laissée aux mains 
des Allemands ; d’autre part, les industriels et les pro- 
priétaires fonciers, les prêtres catholiques et les pasteurs 
protestants étaient presque exclusivement des Alle- 
mands. On devine la pression multiforme qui s’exerça 
ainsi sur les ouvriers et les paysans polonais. 

2° On a rattaché au territoire plébiscitaire les cercles 
germanisés de Neustadt et de Laobschütz, sur la rive 
gauche de l’Oder, que les Polonais ne revendiquaient 
pas. Cela a donné 98.000 voix de plus à l’Allemagne. 

3° On a autorisé 185.000 émigrés (ou prétendus tels) 
à venir d'Allemagne et voter pour le Reich. Ces gens, qui 
avaient quitté la Silésie sans esprit de retour, se ren- 
daient aux bureaux de vote en colonnes par quatre, mu- 
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sique en tête. Ces manifestations influaient évidemment 
sur les Silésiens timorés et indécis. Toutefois, si l’on 
déduit les votes allemands des cercles de Neustadt et 
de Leobschütz, ainsi que ceux des « émigrés », l’on 
obtient que 465.000 habitants se sont déclarés pour la Po- 
logne et 424.600 — c’est-à-dire la minorité — pour l’Alle- 
magne. 

Un examen des votes par communes démontrait que 
les majorités polonaises se trouvaient groupées à l'Est 
et au Sud de la province. Puisque le résultat du vote 
devait être déterminé par communes, puisque l’Allema- 
gne avait d’avance renoncé en faveur de la Pologne « à 
tous les droits et titres sur la partie de la Haute-Silésie 
située au delà de la ligne frontière fixée en conséquence 
du plébiscite » (art 88 du Traité de Versailles), le partage 
de la province s’imposait. L'Allemagne proclama cepen- 
dant l’indéfendable principe de l’« indivisibilité » de 
la Haute-Silésie. Personne n’a pu s’y arrêter, même 
M. Lloyd George qui, tout en s’efforçant de laisser à 
l’Allemagne toute la région industrielle, proposait au 
Conseil Suprême du mois d’août 1921, à Paris, d'attribuer 
à la Pologne les cercles agricoles de Rybnik, de 
Pszczyna (Pless) et de Lubliniec seulement. M. Aristide 
Briand comprenait autrement l’équité : il n’accepta pas 
et, le 12 août 1921, l’affaire fut transmise au Conseil 
de la Société des Nations qui était invité à tracer la 
ligne frontière. 

Le 12 octobre, le Conseil de la S. D. N. transmettait 
à M. Briand sa recommandation qui, le 20, était entérinée 
au nom des Puissances alliées par la Conférence des 
Ambassadeurs. La Haute-Silésie était partagée un peu 
plus justement que ne le proposait M. Lloyd George, 
c’est-à-dire qu’une partie importante du bassin industriel 
était aussi attribuée à la Pologne. La solution de ce 
problème est la plus grande réussite politique de ce 
genre que le Conseil de la S. D. N. ait accompli. Comme 
le constate le regretté Léon Bourgeois, elle est due en 
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grande partie « à la haute loyauté et à la parfaite indé- 
pendance » de feu Lord Balfour. En automne 1922, cet 
homme d’Etat disait, à Genève, à M. Edouard Benès : 
< Depuis un an je réfléchis à la Haute-Silésie. Quand j'ai 
accepté le règlement de lan dernier, j'ai trouvé qu’il 
était bon. Maintenant, je le trouve encore meilleur... (1) » 
Cependant, on nous permettra d’observer que plus d’un 
demi million de Polonais, habitant en masse compacte une 
région contiguë à la nouvelle frontière, étaient laissés à 
l’Allemagne. 


Sur 10.773 km. carrés du territoire plébiscitaire, la 
Pologne recevait 3.214 km. carrés (29,8 %) avec 
892.000 habitants, dont 70,5 % Polonais. Depuis, il s’est 
passé en Haute-Silésie la même chose qu’en Poméranie 
ou en Pomorze : l’émigration d’une part, et la très forte 
natalité polonaise de l’autre (2) ont diminué Je pour- 
centage de la minorité allemande en Haute-Silésie. Un 
troisième facteur qui agit ici plus qu'ailleurs, c’est la 
dégermanisation spontanée de ceux, parmi les Polonais, 
dont le sentiment national s'était assoupi. 


L’actuel département polonais de la Silésie, qui com- 
prend la Haute-Silésie polonaise et la partie de la Silésie 
de Teschen attribuée à la Pologne, compte 1.298.850 ha- 
bitants, dont pas plus de 170.000 Allemands (13 %). 


La propagande allemande répéte que la frontière qui 
partage la Haute-Silésie est « impossible » et « artifi- 
cielle ». Certainement pas plus artificielle que beaucoup 
d’autres frontières européennes, comme; par exemple, 
la frontière franco-belge qui n’est pas une ligne de par- 


— 


$ (1) L. BourceorIs, L'œuvre de la Société des Nations, Paris, 1923, pages 
66-268. 

(2) D’un recensement général à l’autre, c’est-à-dire du 30 septembre 
1921 au 9 décembre 1931, la population de la Pologne est passée de 
27.176.717 à 32.120.020 habitants ; l’accroissement total est de 4.943.303 
habitants (18,2 %). Si l’accroissement de la population polonaise con- 
tinue à la même cadence, PEtat polonais atteindra 50 millions d’habi- 
tants vers 1970, égalant ainsi la population de l’Allemagne qui, selon 
les calculs du Dr. Ernest Kahn, diminuera de 15 millions en quarante 
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tage ethnographique et qui — vers Tourcoing et Mau- 
beuge — coupe des régions industrielles et minières à 
population très dense. L’expérience de dix ans a, 
d’ailleurs, complètement consacré l’arbitrage de Genève. 

En 1921, dans une brochure de propagande (1), le 
professeur Walter Schotte prédisait avec une assurance 
extraordinaire que, si l’on partageait la Haute-Silésie 
entre la Pologne et l’Allemagne, une catastrophe éco- 
nomique s’ensuivrait, car les Polonais sont « incapables » 
d'assurer le fonctionnement des chemins de fer, des 
mines et des usines de ce pays. Cette prédiction ne 
s’est nullement réalisée. Les deux tronçons de la Haute- 
Silésie, l’allemand et le polonais vivent normalement. 
En 1929, ces deux tronçons ont produit ensemble 
56,1 millions de tonnes de charbon, au lieu de 42 millions 
en 1913. Voici un tableau indiquant la production dans 
chacune des deux parties de la Haute-Silésie (en millions 
de tonnes) : 


Haute-Silésie 
Polonaise 


Haute-Silésie 
Allemande 


Années 


ss... 


Ainsi la Haute-Silésie allemande a plus que dou- 
Elé sa production de charbon, tandis que la Haute-Silésie 
polonaise, en augmentant sa production de 7 % par 
rapport à 1913, a réalisé un effort non moins remarqua- 
ble si l’on songe qu'avant la guerre plus de la moitié de 
la production silésienne de charbon était consommée en 
Allemagne, tandis que, depuis juin 1925, pas une tonne 
ne traverse la nouvelle frontière. 

Le charbon ne fait nullement exception. Voici un 
tableau où nous avons réuni quelques autres produc- 


(1) W. Scnorre, Die Zukunft der oberschlesischen Wirtschaft, Berlin, 
1921, p. 65. 
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tions des matières ou des produits semi-ouvrés de la 
Haute-Silésie allemande (en tonnes) : 


1913 1929 Augmentation 
MORE at etae iyd 1.284.000 1.698.000 132 % 
RER no POT 346.000 520.000 150 % 
Eaminés...#. 235.000 385.000 164 % 
Minerais de zinc. 95.000 201.000 211 % 


Nous voyons l’augmentation partout. Ce n’est pas ce 
que dit la propagande allemande. Tournons-nous de nou- 
veau vers la Haute-Silésie polonaise. 

C’est en juin 1922 que la partie de la Haute-Silésie 
attribuée à la Pologne est passée sous l’administration 
polonaise. Depuis, jusqu’à la crise économique mondiale, 
la production industrielle n’a cessé d’y croître. Voici 
quelques exemples (en tonnes) : 


1929 Augmentation 
LEA E T 383.000 477.000 124 % 
a E 522.000 -899.000 172 % 
ATEN RÉ 80.000 147.000 183 % 
Engrais azotés. 74.300 186.900 251 % 


Ces chiffres se passent de commentaires. Ils prouvent 
que la Haute-Silésie polonaise prospère, bien qu’elle soit 
séparée du Reich, que la frontière politique qui les partage 
n'empêche nullement les deux Silésies de se développer, 
et que l’administration polonaise ne fonctionne pas plus 
mal que l’administration allemande. M. Karl Albach, ré- 
dacteur commercial de la Rheinisch-Westfälische Zeitung, 
qui a visité la Haute-Silésie polonaise en 1928, a reconnu 
dans un livre que « la proverbiale Polnische Wirtschaft 
est, en fait, assez bonne » (1). 

Donc, lorsque le chancelier Brüning dit — comme 
Cétait le cas à Beuthen, le 22 mars 1931, — que la déci- 
sion de Genève est « particulièrement fatale dans ses 


—— 


(1) Oberschlesiens heutige Gestalt, 1929, p. 12. 
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conséquences », il ne faut y voir que l’expression d’un 
rite. Car la question de Haute-Silésie, on l’a vu, ne peut 
arrêter longtemps un esprit impartial. 


IX 
POMORZE, GARANTIE DE L'INDÉPENDANCE DE LA POLOGNE 


Nous avons déjà exposé, dans les pages qui précè- 
dent, l’histoire de la Poméranie polonaise. Nous avons 
dit brièvement les raisons pour lesquelles la Conférence 
de la Paix, après quatre mois d’expertises, de contre- 
expertises et de discussions a finalement décidé d’attri- 
buer à la Pologne un accès territorial à la mer à travers 
les territoires ethniquement polonais. 


Il importe d'insister sur ce dernier point. A aucun 
moment de l’histoire, en effet, la majorité de la popula- 
tion de Pomorze n’a cessé d’être polonaise. Durant la 
période des partages, la germanisation a cependant rogné 
les bords du territoire national polonais : le Traité de 
Versailles a respecté cet état de fait. Aucun arrondisse- 
ment, aucune ville ni aucun bourg à majorité allemande 
n’a été attribué à l'Etat polonais restauré. 


Durant les treize législatures qui eurent lieu depuis 
1871 jusqu’à 1912, les huit districts du « corridor » (for- 
mant trois circonscriptions électorales) n’ont jamais en- 
voyé un seul député allemand siéger au Reichstag de 
Berlin, mais toujours des députés polonais protestataires. 


Aussi les Allemands eux-mêmes — comme MM. Löbe 
(1), G. Bernhardt, H. Rauschning, R. Reventlov, etc. 
— ainsi que d’éminents étrangers connaissant la ques- 
tion — MM. Hugh Dalton (2) et Wickham Steed, en An- 


(1) Parlant à Lodz, en Pologne, le 16 janvier 1927, M. Löbe dit 
« En Allemagne on proteste contre le corridor, mais tout le monde est 
d’accord sur ce que la population en est polonaise ». 

(2} M. Hugh Dalton, membre du Labour Party, ancien sous-secrétaire 
d’Etat au Foreign Office, a écrit : « The so-called Corridor is inhabited 
by an indusputably Polish population » (Towards the Peace of Na- 
lions, London, 1928, p. 40). 
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gleterre, feu Archibald C. Coolidge (1) et M. Frank 
Simonds, en Amérique, MM. Raymond Poincaré et Wla- 
dimir d’Ormesson, en France — ne mettent pas en doute 


la nationalité polonaise de la grande majorité des habi- 
tants de Pomorze. 


La nationalité kachoube n’existe pas. La propagande 
allemande peut affirmer le contraire mais, en l’occu- 
rence, c’est le sentiment des Kachoubes seul qui compte : 
il est incontestablement polonais. De 1871 à 1914, jamais 
les Allemands n’ont réussi à faire surgir dans le « cor- 
ridor une candidature « kachoube » aux élections légis- 
latives. De même, il n’y a pas de nationalité mazoure. 
D’éminents spécialistes allemands — comme Bock, 
Preuss, Berghaus, Büsching, Tôppen et Tetzner — re- 
connaissent sans réserve que les Kachoubes et les Ma- 
zoures sont simplement des Polonais. 


L'Allemagne, en revendiquant la province de Pomorze 
où les Polonais constituent aujourd’hui 92 % de la popu- 
lation totale, fait montre d’une politique impérialiste 
dans une région où l’avenir ne lui sera pas favorable. De 
1921 à 1931, la densité de la population de la voïvodie 
de Pomorze est montée de 57 à 66 habitants par km2, 
tandis que le pourcentage de la population allemande y 
est descendu, au cours de la même période, de 18,7 % 
à 8 % (2). Ce n’est pas une politique mais une force de 
la nature qui travaille ici contre l’Allemagne : c’est la 
natalité plus de deux fois plus forte chez les Polonais 
que chez les Allemands. 


(1) A. C. Coolidge, professeur d'histoire à l’Université d’Harvard a 
reconnu que « la grande majorité de la population du corridor est et 
désire rester polonaise » (Ten Years of War and Peace, Cambridge, 1927, 
p- 173). 

(2) Sur 25.600 kilomètres carrés de l’ancienne « Prusse occidentale », 
la Pologne n’a obtenu que 15.800 kilomètres carrés. Avec le district de 
Dzialdowo, qui faisait partie de la Prusse orientale et qui a été attribué 
à la Pologne, la nouvelle voïvodie de Pomorze compte 16.300 kilomètres 


carrés. Sa population est passée, de 1921 à 1931, de 935.700 à 1.086.100 
habitants. 
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Ceux qui s'efforcent de persuader l’opinion mondiale 
qu’en restituant Pomorze à la Pologne on a commis une 
< monstruosité sans exemple », ceux-là oublient mani- 
festement qu’il y a dans le monde au moins quatorze 
situations analogues à la « position insulaire » de la 
Prusse orientale et qu’il y a en plus sur notre globe au 
moins vingt « corridors » (1). L'histoire les a consacrés, 
l'économie s’y est adaptée ; des régimes frontaliers ap- 
propriés sauvegardent les intérêts des populations inté- 
ressées. Il en est et il en sera ainsi avec l’ « île > de la 
Prusse orientale dont la situation n’a rien d’original, ni 
d’exceptionnel. 


Les spécialistes allemands de la Geopolitik qui font si 
grand cas des forces prétendues ou réelles poussant à la 
jonction territoriale entre la Prusse orientale et le reste 
du Reich, passent naturellement sous silence le « dyna- 
misme » polonais autrement plus fort et qui agit en sens 
contraire. Mouvements des marchandises et des person- 


nes, création de nouveaux courants commerciaux, aug- 
mentations de la population polonaise, — tout cela repré- 
sente un faisceau de forces puissantes qui, chaque an- 
née un peu plus, rendent plus solides les liens qui unis- 
sent Pomorze et le littoral polonais à l’arrière-pays. Les 
plus hautes et les plus diverses autorités allemandes — 
le roi de Prusse Frédéric le Grand, le général Helmuth 
von Moltke, l’agitateur patriotique Ernst Moritz Arndt, 
l'historien Heinrich Luden, le fondateur du Reich Bis- 


Nous renvoyons le lecteur à notre livre : La Poméranie polonaise 
(Paris, Gebethner et Wolf, 1932) où nous décrivons en détail toutes ces 
« positions insulaires » et ces « corridors » qui existent réellement. 
C’est la meilleure réponse à faire aux « arguments » assez divertissants 
de M. ALBRECHT Hausnorer qui a fait dans la revue berlinoise Volk und 
Reich, 1931, N° 415), un laborieux effort pour provoquer l’indignation 
universelle contre le « corridor » polonais en menaçant les Français 
d’un « corridor » suisse vers... Montpellier, les Italiens d’un « corri- 
dor » suisse (à travers les Alpes !) vers Venise, les Hindous d’un « corri- 
dor » thibetain (à travers l’Himalaya !) vers Calcutta, etc. Tous ces 
exemples sont franchement ridicules. 
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marck et Frédéric Ratzel (1) — ont d’ailleurs reconnu 
que l’accès territorial à la Baltique garantit l’indépen- 
dance réelle de la Pologne. 

On ne saurait couper cet accès sans nuire gravement 
aux intérêts des grandes puissances maritimes ainsi qu’à 
ceux des pays de l’Europe centrale voisins de la Pologne. 
L’Allemagne exercerait le monopole des communications 
maritimes de toute cette partie de l’Europe. La Tchéco- 
slovaquie, la Hongrie et la Roumanie sont donc intéres- 
sées au maintien des frontières germano-polonaises ac- 
tuelles. Il saute aux yeux que, mieux que par l’Anschluss. 
c'est par la création d’un « corridor » allemand que le 
Reich réaliserait véritablement une Mitteleuropa sous 
son hégémonie. 

D'autre part, les exemples de la Suisse, de l’Autriche, 
de la Tchécoslovaquie et de la Hongrie, pays indépen- 
dants ne possédant pas de littoral propre, ne sont pas 
applicables à la Pologne. Tout d’abord, la Pologne compte 


presque autant d’habitants que ces quatre pays réunis ; 
ensuite, grâce à l’éloignement à peu près égal de ces pays 
de la Baltique ou de l’Adriatique, de la mer du Nord ou 
de la Méditerranée, Marseille, Gênes, Trieste, Hambourg, 
Rotterdam et Anvers se disputent leur trafic. L'Allemagne 
est obligeante envers tous ces clients parce qu’ils peu- 
vent se faire servir ailleurs. Or, la Pologne n’a pas de 


(1) La place nous manque pour citer tous nos auteurs. Que nos lec- 
teurs nous fassent l’honneur de croire que nous ne jetons aucun nom 
à la légère. Cependant nous ne résistons pas à la tentation de citer au 
moins Ratzel, fondateur de l’école de la géographie politique allemande. 
Voici ce qu’il écrivait dans sa Politische Geographie (Berlin, 1903, 2e 
édition, p. 271) : « Si l’on entreprenait aujourd’hui la création d’un 
Royaume de Pologne composé de la Pologne russe et de la Galicie, on 
formerait un Etat quatre fois plus grand que la Belgique et la Hollande 
réunies, avec une population de 14 millions. Cependant, cet Etat, coupé 
de la mer, enfermé entre la Russie, l’Autriche et l’Allemagne, ne joui- 
rait ni de l’indépendance, ni de l'importance politiques de la Belgique 
ou de la Hollande. Il aurait une grande superficie et pourtant on ne 
saurait imaginer en Europe une position plus défavorable, Par sa situa- 
tion — concluait Ratzel (en 1903) — cet Etat serait non seulement 
coupé de la mer, mais encore éloigné des côtes européennes, si privi- 
légiées, de l'Atlantique ». 
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choix. Sa position géographique la condamne à se servir 
de Dantzig. Le « corridor » lui est indispensable parce 
qu’il lui donne un accès à la mer territoriale seul sûr. 
L’étroite façade que la Pologne possède sur la Mer 
Baltique lui a permis non seulement de ne pas 
succomber dans la lutte économique que l’Allemagne lui 
imposa dès sa renaissance, mais encore de se consolider 
par ses propres moyens. Avant la guerre, de par les con- 
ditions politiques, les échanges extérieurs de la Pologne 
se faisaient < horizontalement », c’est-à-dire qu’ils sui- 
vaient généralement la direction Ouest-Est. Aujourd’hui, 
cette voie est obstruée dans les deux sens. Avec le voisin 
de l'Est les échanges sont pratiquement nuls. Quant au 
voisin de l’Ouest, il n’a jusqu'ici rien négligé pour ruiner 
la vie économique de la Pologne. Pour se défendre, celle- 
ci a dû réorganiser ses échanges en suivant la direction 
« verticale », c’est-à-dire en se dirigeant du Sud au Nord. 
Au Sud, un quart de ses échanges (en valeur) se fait 
aujourd’hui avec les pays danubiens et avec l’Italie ; au 


Nord, un tiers de ses échanges extérieurs passe par Dant- 
zig et Gdynia. Sans libre accès à la mer cette politique de 
libération économique serait impossible. Maîtresse du 
< corridor >, l’Allemagne contrôlerait la vie économique 
de la Pologne. Son indépendance politique ne serait alors 
qu’un leurre. 


X 
LE DÉVELOPPEMENT DE DANTZIG ET DE GDYNIA 


Bien que fortement germanisée à partir du xrv° siècle, 
Dantzig a toujours veillé à ce qu’une frontière politique 
ne la séparât pas de son interland polonais. Sise dans 
l'embouchure de la Vistule, fleuve national polonais, 
Dantzig était et sera toujours le port principal de la Po- 
logne. Celle-ci a toujours respecté l’autonomie intérieure 
de la ville ; elle respectera donc aussi son statut actuel. 
Mais la Pologne ne renoncera jamais à Dantzig. 
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D'autre part, la prospérité de ce port est inconcevable 
sans son union avec la Pologne. Un industriel autrichien, 
M. Otto Deutsch, a publié dans la revue viennoise Die 
Industrie (5 novembre 1929) un article où il exprime 
l'opinion que l’union douanière qui unit Dantzig à la Po- 
logne a énormément profité à ce port : « Une nouvelle 
réunion de Dantzig à l’Allemagne — conclut-il — signi- 
fierait sa condamnation à mort ». Voici, d’ailleurs, la sta- 
tistique des chargements du port de Dantzig (en tonnes 
métriques) : 


Années Importation Exportation Trafic global 


1.233.630 878.471 2.112.101 


174.000 : 246.235 
1.700.000 - 1.838.246 
1.026.420 : 1.405.372 

466.287 j 970.698 

654.929 .062. 1.717.793 

738.072 .636. 2.374.557 

690.779 .031. 2.722.748 

640.696 .659. 6.300.301 
1.517.194 .380. 7.897.614 
1.832.409 .783. 8.615.682 
1.792.951 .766. 8.559.650 
1.690.631 8.213.093 

754.300 7.576.205 8.330.505 


Si, à partir de 1929, à cause de la crise mondiale, les 
chargements n’augmentent plus à Dantzig, ils ne bais- 
sent pas non plus et ceci est remarquable. Bien qu’à cause 
de la dépression générale le mouvement dans tous les 
grands ports du monde ait sérieusement diminué en 
1930 et 1931, Dantzig peut se vanter d’être l’unique port 
du monde qui a quadruplé son trafic depuis la guerre et 
qui maintient son chiffre de chargements au même ni- 
veau depuis quatre années. 
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De port local qu’il était, Dantzig est devenu l’un des 
principaux ports de l’Europe. Dans la Baltique, au point 
de vue du tonnage des navires entrant, il est passé du 13° 
rang au 3° ; seuls les ports de Copenhague et de Stock- 
holm lui sont encore supérieurs. Mais Dantzig est le 
premier port de la Baltique quant au trafic-marchandises. 
A cet égard il occupe la 10° place en Europe. 

Dantzig n’est pas, ou plutôt n’est plus, le seul port 
de la Pologne. Depuis 1924, le port de Gdynia le com- 
plète. La construction de ce port s’achève. C'était, en 
1919, un humble village de pêcheurs de 568 habitants ; 
c’est aujourd’hui une ville moderne de plus de 30.000 
habitants. La croissance rapide des chargements de Gdy- 
nia, pratiquement inexistants en 1924, est démontrée par 
le tableau suivant (en tonnes métriques) : 


Années Importation Exportation Trafic global 


9.186 10.167 
53.925 55.571 
404.251 404.561 
891.683 898.094 
1.765.058 1.957.769 
2.492.858  2.822,502 

. 3.121.629 3.625.746 
4.741.565 5.300.114 


Le volume très appréciable du trafic de Gdynia au 
Cours des dernières années, permet de le placer au rang 
des ports d'importance internationale. Son trafic-mar- 
Chandises est aujourd’hui supérieur à celui d’un grand 
nombre de ports baltiques ; comme tels, il n’y a que 
Dantzig et Copenhague qui dépassent Gdynia. Si, d’un 
autre côté, nous consultons les statistiques du trafic- 
marchandises des ports allemands de l’année 1931, et si 
nous les comparons avec l’activité de Gdynia, nous som- 
mes frappés par le fait que le jeune port polonais se 
Classe immédiatement après Hambourg et Brême, avant 
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Stettin et Emden. Comparé de la même manière aux 
ports français, Gdynia occuperait la quatrième place, 
après Rouen, Marseille et Le Havre, avant Dunkerque et 
Bordeaux. 

Si la Pologne n’avait rencontré à Dantzig que de la 
bonne volonté, si les nationalistes allemands de cette ville 
n'étaient pas l’instrument de la politique revisionniste au 
service de Berlin, si les commerçants dantzigois manifes- 
taient un peu plus de courage et un peu plus d’esprit d’en- 
treprise en vue de développer les échanges extérieurs de 
la Pologne, peut-être la Pologne n’aurait pas construit 
Gdynia en consacrant l’argent que lui a coûté la créa- 
tion de ce port à l’agrandissement du port de Dantzig. 
Mais Dantzig n’a pas compris et ne voulait pas compren- 
dre. Ses dirigeants-nationalistes conçurent une politique 
extravagante : tout en provoquant systématiquement la 
Pologne, tout en soulevant des difficultés innombrables 
aux commerçants, aux exportateurs et aux banquiers 
polonais qui voulaient s'établir dans la Ville Libre, 
Dantzig tenait à garder le monopole du commerce mari- 
time polonais. M. Amédée Giannini, éminent juriste 
italien, affirme dans son étude sur Dantzig, que « c’est 
cette ville elle-même qui avait provoqué, au fond, l’effort 
de la Pologne pour se donner un autre débouché mari- 
time » (1). 

Ce n’est pas contre Dantzig proprement dit, mais 
contre son intolérable prétention au monopole que le 
port de Gdynia a été créé. Gdynia n’est cependant pas 
une manœuvre politique. Une telle entreprise dépasse- 
rait les moyens actuels de la Pologne. C’est tout d’abord, 
une excellente affaire économique, un catalysateur des 
énergies polonaises ; c’est, ensuite, un régulateur des 
relations polono-dantzigoises. 

Du point de vue des échanges internationaux, le lit- 
toral national polonais et le littoral dantzigois ne forment 


(1) « Danzica stessa abbia provocato, in fondo, lo sforzo della Polonia 
per trovarsi un’altro sbocco marittimo » (L’Europa Orientale, Roma, 


1931, p. 223). 
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qu’une seule frontière maritime. Si l’on ne compte pas 
la presqu’ile de Hel, cette frontière n’a que 140 km. de 
longueur. C’est bien peu en comparaison avec les 
5.000 km. — en chiffres ronds — de frontières conti- 
nentales. Mais le potentiel économique de la frontière 
maritime est incomparablement plus grand non seule- 
ment relativement, mais absolument. 

Considérons le volume du commerce extérieur polo- 
nais de l’année 1931 par rapport aux frontières qu’em- 
prunte le trafic d'importation et d’exportation et nous 
constatons qu’il est de 4,1 tonnes pour 1 kilomètre de 
ses frontières continentales, tandis qu’il est de 265 tonnes 
par jour pour un kilomètre de sa frontière maritime. 
Celle-ci présente donc une étendue qui est de trente-cinq 
fois plus petite que celles-là, et une activité de soixante- 
quatre fois plus forte. Il n’en était pas ainsi il y a dix 
ans, mais la politique polonaise de l’Allemagne a, pour 
ainsi dire, abrégé le laps de temps dont la Pologne avait 


besoin pour mettre son littoral en valeur économique- 
ment. 

Voici un tableau qui démontre cette conclusion (en 
tonnes) : 


Commerce [Marchandises] Proportion | Proportion 
extérieur passées par pour 
total par Dantzig rapport Dantzig 
de la Pologne| et Gdynia au total seulement 


Années 


117. 970. 
841. “TER. 
153 .384 
012 .778 
742 .704. 
.259. 795. 
.588. .573. 
125 382 
.493. 838. 
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La part de Dantzig représente — en 1931 — 61,2 % 
du trafic-marchandises maritime de la Pologne. Les 
Dantzigois se souviennent du temps où — en 1923 — 
elle était de 100 %. Mais, comme le reconnaît M. Elio 
Migliorini, un géographe italien, professeur à l’Univer- 
sité de Rome, cette diminution est « purement fictive » 
puisqu’en chiffres absolus la part de Dantzig est passée 
entre 1923 et 1931 de 1,7 à 8,3 millions de tonnes. M. Mi- 
gliorini a raison de dire que c’est là un «< développement 
énorme, vraiment prodigieux » (1). 

Evidemment, cette augmentation est due surtout à 
l'exportation de la houille polonaise. Mais, si on laisse 
de côté les grosses marchandises (houilles, minerais et 
bois), l’on constate que la moyenne annuelle des mar- 
chandises de valeur importées ou exportées par Dantzig 
était de 1.600.000 tonnes pour la période 1911/1913 et de 
1.800.000 tonnes pour la période 1927/1929. Voilà ce 
qui écarte l’argument allemand que de l’énorme trafic 
actuel il ne reste aux Dantzigois « que la poussière ». 

Ajoutons que pour pouvoir utiliser pleinement son 
accès à la mer, la Pologne développe sans cesse ses 
moyens de communications. Elle a créé une marine mar- 
chande nationale qui, au 1°% mai 1932 comptait 32 navi- 
res de haute mer avec capacité de transport totale de 
109.200 tonnes. Afin d’augmenter la proportion des 
transports par la Vistule dans le mouvement du port de 
Dantzig, la Pologne — qui se prête particulièrement bien 
à l’établissement d’un bon réseau navigable — travaille 
actuellement à l’aménagement de la Vistule qui a été 
délibérément négligée par les autorités russes. Cepen- 
dant, en raison du caractère d’urgence que présentait la 
nécessité de l’amélioration immédiate des communica- 
tions entre le bassin houiller et ses deux ports, la Pologne 
a entrepris la construction du chemin de fer Silésie- 
Gdynia qui sera achevée en 1935. 


(1) Erro Micriomini, Aspetti geografici e fattori politici nella lotta tra 
Danzica e Gdynia, Roma, 1932, pages 30 et 42. 
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XI 
LE TRANSIT ALLEMAND A TRAVERS POMORZE 


Le transit allemand à travers Pomorze fonctionne à 
l'entière satisfaction de l'Allemagne. L’existence des 
frontières du « corridor est un effet d’optique quand on 
regarde une carte politique de l’Europe, mais pour les 
voyageurs qui se rendent de l’Allemagne en Prusse 
orientale ou vice-versa, ces frontières sont « invisibles » 
puisqu'il n’y a pas de formalités de douane, ni de passe- 
ports. 

Que ce transit fonctionne bien, les observateurs étran- 
gers (W. d’Ormesson, G. Roux, A. Fabre-Luce, E. W. 
Polson Newman, Mrs R. P. Nason) ainsi que les spécia- 
listes allemands eux-mêmes (le Dr. Holz, le Dr. von 
Mühlenfels) le reconnaissent. 

Pour se rendre de la Prusse orientale dans le Reich 
ou du Reich dans la Prusse orientale, les Allemands 
ont actuellement six lignes à leur dispositions. Les 
voici : 

1° Stettin-Gross Boschpol-Strzebielin-Dantzig-Tczew 
(Dirschau)-Königsberg : 4 trains ; 

2° Berlin-Firchau-Chojnice (Konitz)-Tezew-Königs- 
berg : 8 trains ; 

3° Berlin-Schneidemühl-Miasteczko-Bydgoszcz (Brom- 
berg)-Torun (Thorn-Jamielnik-Deutsch Eylau-Insterburg: 
4 trains ; 

4° Berlin-Neu Bentschen-Zbaszyn-Poznan-Torun-Ins- 
terburg : 4 trains ; 

5° Breslau-Trachenberg-Rawicz-Poznan-Torun-Inster- 
burg : 2 trains ; 

6°  Breslau-Poznan-Bydgoszez-Tezew-Kôünigsberg 
2 trains. 


Sur ces six lignes circulent donc, dans les deux direc- 
tions, 24 trains par jour. Dans ces trains les voyageurs 
disposent de 4.246 places (1r°, 2° et 3° classes, transit pri- 
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vilégié seulement) ; 1.549.790 voyageurs peuvent donc 
profiter annuellement de ces trains de transit spéciaux. 

Voici comment se présentait le mouvement total des 
passagers entre la Prusse orientale et le reste du Reich 
en 1928, 1929 et 1930 : 


4 j Par Par 

Directions Années les trains | les trains Totaux 
rapides | omnibus 

ER EEE 


De l’Allemagne vers la] 1928 142.453 | 304.045 a 5.498 
P tentai 1929 | 170.835 | 303.178 || 47 4.013 
ira ai 1930 | 161.690 | 298 484 || 46 0.174 


De la Prusse Orientale] 1928 126.608 bai ee 
PAI 1929 144.048 | 261.01 5 065 
igp 1930 137.927 | 209.857 || 347.784 


Nombre total des 577.912 ; 
passagers 1929 314.883 | 564 193 || 879.076 
1930 299.617 | 508.341 


Dans le tableau ci-dessus les chiffres se rapportent à 
l'ensemble des voyageurs en transit. En les spécifiant 
nous arrivons à ce résultat : en 1930, 458.000 voya- 
geurs ont bénéficié du transit privilégié. Les places 
n'étaient occupées qu’en proportion de 29,6 %. C’est une 
moyenne qui ne démontre guère que les trains de transit 
soient « bondés ». Sur la ligne la plus directe (Chojnice- 
Tezew), il n’y avait d’occupées que 40 % des places 
disponibles, et même, sur la ligne Stettin-Dantzig-Tezew- 
Marienburg, cette proportion n’était que de 19,7 %. 
Bien que la Pologne pait le devoir de maintenir le trafic 
que sur les lignes où la fréquence des voyageurs atteint 
au moins 60 %, elle ne se formalise pas de cette absence 
et veille avec bonne grâce à la stricte exécution de ses 
engagements. 

Les passagers des trains de transit privilégié n’ont à 
subir aucune formalité de passeports ou de douane. N’im- 
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porte quel indicateur de chemins de fer allemand le con- 
firme. Ouvrons, par exemple, le Kænig’s Kursbuch pour 
l'hiver 1930-1931. Nous y trouvons, aux pages 17, 22, 25, 
27, 29 et 31, les horaires des 24 trains directs dont nous 
venons de parler. A chacune de ces pages on donne au 
voyageur le précieux renseignement : Ohne Zoll und 
Passprüfung für den Durchgangsverkehr (Pas de contrôle 
de douane ni de passeports pour les voyages en transit). 
Comment cela se passe pratiquement ? Nous pouvons le 
dire, car, désirant être renseigné de visu, nous avons pris 
plusieurs fois le train de transit privilégié. Il y en a de 
deux sortes : les uns sont entièrement privilégiés, les 
autres ne le sont qu’en partie. Les premiers circulent 
uniquement sur la grande transversale Berlin-Chojnice- 
Kônigsberg. Les fonctionnaires qui convoient ces trains 
sur le parcours polonais n’ont qu’une seule consigne : 
ils empêchent les gens de descendre ou de monter lors- 
que les trains s’arrêtent en territoire polonais. Les trains 
mixtes empruntent tous les six parcours. Ils compren- 
nent des voitures « fermées » et des voitures « ouver- 
tes ». Le régime de celles-là est le même que celui des 
trains entièrement privilégiés (1) ; quant aux voitures 
« ouvertes », elles sont pour les voyageurs allemands (ou 
autres) à destination et en provenance de la Pologne. 
Ce mouvement est aussi très important : en 1929, près 
de 300.000 citoyens du Reich ont séjourné en Pologne 
plus d’une journée. 

La Pologne fait donc tout ce qui est en son pouvoir 
pour ne diminuer en rien le confort des voyageurs des 
trains de transit. M. Bruno Moeller, président de la direc- 


(1) Les bruits qui circulent au sujet des « wagons plombés » sont 
de pure invention. La prétendue obligation de baisser les stores sur 
le parcours polonais — en est une autre. Quant à la question de l’ou- 
verture des fenêtres, le règlement accepté par l'administration alle- 
mande est le suivant : sur le parcours polonais les fenêtres des com- 
partiments doivent rester fermées, tandis que les fenêtres du couloir 
peuvent être ouvertes. Cependant, dans la pratique, cette réglementation 
au sujet des fenêtres n’est plus observée. Les voyageurs allemands les 
ouvrent ou les ferment à leur guise. 
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tion des chemins de fer du Reich à Königsberg, voulant 
démontrer à tout prix que le transit fonctionne mal, 
a écrit dans une feuille de propagande (1) que sur le par- 
cours polonais la vitesse de ces trains est « de beaucoup 
moindre » que sur le parcours allemand. Vérifions cette 
allégation à l’aide du Kænig’s Kursbuch (p. 25). La 
distance entre Berlin et Königsberg est de 597 kilomè- 
tres, dont 103 en territoire polonais (distance Chojnice- 
Tezew). Le train D-15, qui quitte Berlin à 14 h. 32, 
arrive à Königsberg à 23 h. 26. Cela nous donne 8 heures 
54 minutes de voyage à la vitesse moyenne de 67 kilo- 
mètres à l’heure. Or, la vitesse à travers le territoire po- 
lonais est de 69 kilomètres. La moyenne est donc dé- 
passée. 


Une autre insinuation est relative à la sécurité du 
voyage à travers le territoire polonais. Il veut faire croire 
à ses lecteurs qu’il y a une source of alarm and danger 
for the public dans le fait que c’est une locomotive po- 
lonaise et des cheminots polonais qui conduisent les 
trains de transit à travers le territoire polonais (2). 
M. Moeller ajoute que « l’appréhension du public est 
tout à fait compréhensible si l’on songe au terrible acci- 
dent de Starogard »... Parlons de cet accident : Dans la 
nuit du 30 avril au 1* mai 1995, un train de transit alle- 
mand déraillait, en effet, près de Starogard. Il y eut quel- 
ques victimes. Dès le 1” mai, la Deutsche Allgemeine 
Zeitung assurait que c'était « la mauvaise administration 
polonaise » qui était responsable de l’accident. Les au- 
torités polonaises firent ouvrir immédiatement une ins- 
truction judiciaire. On ne réussit pas à découvrir les 
criminels responsables de l’accident, mais on constata 
que les rails étaient déboulonnés. En avril 1928, on a 


(1) The American News, journal allemand publié en anglais à Ham- 
bourg, fascicule de septembre 1930. 

(2) Le maréchal von Hindenburg, président du Reich, n’éprouve ce- 
pendant pas ces « alarmes », car, pour se rendre en Prusse Orientale, 
où il a une propriété, il prend toujours les trains de transit. 
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renouvelé les actes de sabotage. Dans la nuit du 22 au 
23, des inconnus dévissèrent 60 boulons près de Zajacz- 
kowo ; le forfait fut découvert à temps par les chemi- 
nots polonais et une catastrophe fut évitée. Mais quel- 
qu’un la désirait fortement, sans doute, puisque le 24 
avril, près de la station de Jablonowo-Pomorskie, on a 
trouvé les aiguilles déplacées et bloquées avec des 
pierres. Là encore les gardiens polonais remarquè- 
rent l’attentat juste avant le passage d’un train allemand. 
Qui est responsable de l’accident de 1925 ? Qui a essayé 
Q'en provoquer un autre en 1928 ? Is fecit cui prodest... 


Le transit ordinaire, celui qui ne profite pas des avan- 
tages de la convention du 21 avril 1921 avec ses an- 
nexes, est presque aussi important que le transit privi- 
légié. Les voyageurs allemands qui prennent les trains 
ordinaires polonais doivent évidemment se munir d’un 
visa de transit qui leur revient à 1 franc-or 35. 


Ils doivent aussi ouvrir leurs valises si les douaniers 
polonais le demandent. Ces formalités sont peut-être dé- 
sagréables, mais elles existent dans le monde entier. Un 
Américain qui rentre d’un voyage en Europe les subit à 
New-York et un Français n’y échappe pas à Marseille, 
retour d’un voyage en Algérie, pourtant territoire fran- 
çais. Toutefois, l'obligation d’avoir le visa de transit ne 
doit pas constituer un « empiètement despotique >» bien 
terrible et la visite éventuelle des bagages n’est pas une 
« mesure capricieuse » trop menaçante, puisque plus de 
349.100 voyageurs allemands s’y sont soumis en 1930. 


Tout ce que nous venons de dire concerne le trafic 
des voyageurs. Pour les marchandises, les facilités de 
transit sont analogues. En 1924, 581 wagons allemands 
passaient par jour à travers la Pologne ; en 1929, on en 
comptait 948. Le trafic-marchandises allemand à tra- 
vers le territoire polonais est passé de 2 millions de 
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tonnes en 1924 à 4,6 millions en 1929.. En 1913, ce tra- 
fic ne se chiffrait que par 2,3 millions de tonnes (1). 


La Pologne assure également le transport en transit 
des troupes et du matériel militaire allemand à travers 
son territoire. Voici ce qu’en dit un document officiel 
allemand [Reichstagsdrucksache] (Document parlemen- 
taire), n° 2191, p. 106] : « Il faut insister sur ce point 
que ces stipulations répondent entièrement aux besoins 
des transports militaires qui, en temps normal, se font 
entre le Reich et la Prusse orientale. N'oublions pas que 
l’Allemagne a le droit de transporter dans les deux di- 
rections jusqu’à 1.400 soldats et 800 tonnes de matériel 
militaire par semaine. » Lorsque l’autorité militaire al- 
lemande organise des manœuvres en Prusse orientale, 
cette limite est largement dépassée, car des trains spé- 
ciaux sont alors affectés à la disponibilité de l’Etat-ma- 
jor allemand. Aucune défection de la part de l’adminis- 
tration polonaise n’a jamais été constatée. 


Les chalands, les barques et les remorqueurs alle- 
mands transitant à travers le territoire polonais sont 
admis sur la Basse Vistule, la Brda canalisée, le canal de 
Bydgoszez et la Notec canalisée. 


La poste allemande entre le Reich et la Prusse orien- 
tale est transportée ou bien directement dans des voi- 
tures allemandes spéciales accrochées aux trains de tran- 
sit, ou bien par l’intermédiaire de l’administration des 
P. T. T. polonais. Un certain nombre de fils télégraphi- 
ques et téléphoniques traversant Pomorze est destiné 
exclusivement aux communications allemandes (2). 


(1) Selon M. Arsert von Münrenrezs (Ostpreussen, Danzig und der 
polnische Korridor als Verkehrsproblem (La Prusse orientale Dantzig et 
le « corridor » polonais et le problème de communication) p. 18], 
30,9 % du trafic entre la Prusse orientale et la mer se faisait, en 1913, par 
voie de mer. En 1928, cette proportion était sensiblement la même 
(32 %). 

(2) L’Allemagne a posé, en outre, un câble sous-marin qui relie di- 
rectement — entre Leba (au nord de Lauenburg) et Lochstadt (à l’ouest 
de Kônigsberg) — la Prusse orientale au Reich. 
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Même facilité pour les automobiles et motocyclettes 
allemandes passant en transit. Toutefois, jusqu’au 1° 
avril 1931, la frontière était fermée aux automobiles entre 
7 heures du soir et 7 heures du matin. A cette date, le 
ministère de l’Intérieur polonais a décrété la prolon- 
gation jusqu’à minuit des heures d’ouverture de la fron- 
tière sur cinq points particulièrement fréquentés. La 
Pologne voulait encore y joindre les points de frontière 
qui se trouvent à Tczew et à Chojnice sur la grande 
route Künigsberg-Berlin, mais les autorités allemandes 
font la sourde oreille. Elles aiment mieux que les auto- 
mobilistes allemands ressentent cet inconvénient, ce qui 
les fait pester contre le Diktat, contre le corridor et con- 
tre les frontières « impossibles (1) ». 


Bien que l’Allemagne eût la possibilité d’exploiter 
sans la moindre entrave les voies de communication al- 
lant de l'Ouest à l'Est, le trafic allemand était en 1922 
environ 20 % moins grand que le trafic polonais allant 
du Nord au Sud, vers la Pologne et retour. Depuis, cette 
différence a fortement augmenté en faveur du trafic po- 
lonais. 


Voici un tableau comparatif des trafics polonais et 
allemand qui se croisent sur le territoire de Pomorze 
(en tonnes métriques) : 


(1) On ne saurait dans notre exposé, malgré sa longueur, répondre à 
tout. Il est d’ailleurs difficile de discuter avec les Allemands. Ou bien 
ils ignorent délibérement certains faits primordiaux, ou bien ils gonflent 
démesurément certains détails. L'affaire du pont d’Opaienie (Muns- 
terwalde) appartient à cette deuxième tactique. Construit en 1909 pour 
des raisons purement stratégiques, ce pont ne servait plus à grand chose 
depuis que la Vistule à cet endroit, est devenue frontière. En 1927, il 
y passait en moyenne mensuelle 475 piétons, 17 automobiles et 128 vé- 
hicules à cheval. En même temps l’unique pont de la ville de Torun 
était surchargé. L'autorité polonaise a donc décidé de transporter le pont 
d’Opalenie à Torun, ce qui est chose faite aujourd’hui. A Opalenie on 
a installé à sa place un bac à vapeur. C’est ce que les Allemands 
appellent « un acte de vandalisme incompréhensible ». 


[72] 


TRAFIC ALLEMAND 


10.169.254 
11.745.781 
11.730.570 


Ces chiffres importants — qui ne concernent que le 
trafic des marchandises par chemin de fer à l’exclusion 
du trafic fluvial — nous permettent de tirer deux con- 


clusions : 

1° Entre 1925 et 1929, le trafic allemand à travers le 
territoire polonais a augmenté de 221 %. Il a baissé en 
1930 à cause de la crise économique, mais il dépasse en- 
core de plus d’un million de tonnes le trafic d’avant- 
guerre. Ces résultats témoignent avec éloquence du bon 
fonctionnement des transports en transit par les voies 
ferrées polonaises. Ils mettent en pleine lumière la 
bonne volonté de la Pologne et démontrent que le pré- 
tendu < corridor » ne constitue nullement pour l’Alle- 
magne une gêne économique ; 

2° Dans le même laps de temps, le trafic polonais 
entre la côte et l’intérieur du pays multiplie de 412 %. 
Si nous comparons le trafic allemand et le trafic polo- 
nais, nous arrivons à ce rapport : il est de 100 contre 
137 en 1925 et de 100 contre 344 en 1930. 

Précisons que ces chiffres se rapportent à fout le 
trafic allemand passant par toutes les lignes de transit 
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mises à la disposition du Reich par la Pologne. Certes, 
on ne saurait dire que tout le trafic allemand traverse 
le « corridor », car alors les villes de Poznan, de Torun 
et de Bydgoszcz seraient englobées dans ce « corridor » 
monstre. Pour artificielle qu’elle soit, la dénomination 
de < corridor » ne saurait s’appliquer qu’à la partie 
Nord de la voïvodie de Pomorze, aux 85 km. qui sépa- 
rent la frontière du Reich près de Chojnice et la frontière 
de la Prusse Orientale sur la rive droite de la Vistule. 
Deux lignes de chemin de fer destinées au transit alle- 
mand passent par ce territoire : 


1° Gross-Boschpol - Strzebielin - Dantzig - Tczew - 
Marienburg ; 


2° Firchau - Chojnice - Tezew - Marienburg. 

Si l’on veut donc avoir une idée réelle de l’impor- 
tance économique du « corridor » pour la Pologne, il 
faut comparer le transit allemand Ouest-Est sur ces deux 
lignes avec le trafic polonais Nord-Sud. La comparaison 
est d’autant plus facile que les deux trafics se croisent 
sur un seul point, à Tezew, véritable « plaque tournante » 
germano-polonaise. Voici les marchandises qui ont 
passé par la gare de Tczew en 1928 et 1929 dans les deux 
directions (en tonnes) : 


Direction des trafics 1928 


Vers l'Est 1.019.000 961.000 
Vers l’Ouest 511 000 414.000 


1.530 00C L.402.000 


Vers le Nord 9.223.000 10.107.000 
Vers le Sud 1.038 000 1.793.000 


10 261.000 11 900.000 


Ainsi, le trafic polonais dans le « corridor » a été en 
1928 près de sept fois plus grand que le trafic allemand 
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à travers le « corridor ». En 1929, il a été plus de huit 

fois plus grand. En 1931, selon toutes les probabilités, 
le trafic polonais a dépassé dix fois le trafic allemand. 

| Cet état de choses, après tant d’autres arguments, jus- 
tifie à son tour la restitution de Pomorze à la Pologne, 
son possesseur légitime, et démontre qui de l’Allemagne 
et de la Pologne a économiquement plus besoin de 
cette province-carrefour. 

Si l'Allemagne estime que ce transit peut encore être 
amélioré, si quelques stipulations des accords y relatifs 
la gênent, la Pologne fera certainement bon accueil à 
toute proposition venant de Berlin et qui sera justifiée 
par ses besoins économiques. 


XII 


L’ < ILE > DE PRUSSE ORIENTALE 


La province appelée aujourd’hui Prusse orientale est 
une colonie allemande. A partir du xm siècle — 
on l’a vu — les Chevaliers Teutoniques ont exterminé 
la population locale de la race baltique à laquelle, comme 
l'écrit un grand savant français, « ils ont tout pris », la 
terre et jusqu’au nom (1) ». Dès cette époque, la Prusse 
orientale est une « île >» germanique, une enclave entre 
les territoires polonais et lithuaniens. Ces îles germani- 
ques plus ou moins grandes sont nombreuses en Europe 
centrale et orientale. Il est absolument impossible de les 
englober dans les frontières d’une Germanie formant un 
seul bloc territorial. La continuité territoriale entre la 
Prusse orientale et l’Allemagne n’a pu être réalisée que 
grâce à cette circonstance extraordinaire et unique 
qu’était l’éclipse de l'Etat polonais indépendant (1795- 
1918). Certaines personnes observent que le conflit ger- 
Mano-polonais au sujet de Pomorze est grave parce que 
deux droits également légitimes sont ici en opposition : 


le droit de la Pologne à un accès territorial à la mer à 
— 
(1) A. MEILLET, Les langues dans l'Europe nouvelle, Paris, 1928, p. 30. 
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travers un territoire ethniquement polonais et le droit 
de l’Allemagne à un accès territorial à la Prusse orien- 
tale. Nous répondons que tandis que le premier droit 
est naturel et date des temps immémoriaux, le « droit » 
de l’Allemagne ne trouve sa source que dans le crime 
des partages de la Pologne. D’autre part, comme M. Sal- 
vador de Madariaga, actuellement ambassadeur d’Es- 
pagne à Paris l’a constaté dans un livre (1), « la 
continuité territoriale d’un pays est un dogme provenant 
d’un passé périmé que nous voulons abolir ». 

Il est inexact et tendancieux de soutenir que la si- 
tuation économique de la Prusse orientale est difficile 
parce que cette province est territorialement séparée du 
reste du Reich. Déjà avant la guerre les produits de son 
agriculture allaient plutôt dans les pays scandinaves. 
Géographiquement, la Prusse orientale se trouve loin de 
divers centres de consommation allemands (comme la 
Westphalie ou l’agglomération berlinoïise) et les trans- 
ports par chemin de fer coûtent plus cher que les trans- 
ports maritimes. Il est vrai que la Prusse orientale n’en- 
voie plus beaucoup de bestiaux dans les provinces au- 
trefois prussiennes et actuellement polonaises, mais cela 
ne veut nullement dire que son exportation des ani- 
maux vivants, dans le Reich, a baissé. 

La Prusse orientale, comme toute l’Europe, souffre de 
la dépression économique présente. Il y a, d’autre part, 
une crise de la grande propriété foncière qui est grevée 
de lourdes hypothèques. Il y a aussi l’émigration, phé- 
nomène datant d’avant-guerre, car cette région n’assure 
à la grande masse de sa population qu’un standard of 
living assez bas. Enfin, les chargements russes dans le 
port de Königsberg ont énormément diminué. 

Si le « corridor » agit, c’est psychologiquement, et 
ici les Allemands sont leurs propres victimes. Car leur 
propagande revisionniste crée un état d'incertitude et 


(1) S. pe MapartaGa, Disarmament, London, 1929, p. 276. 
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de crainte qui ne facilite nullement la solution des dif- 
ficultés économiques et financières. La meilleure solu- 
tion serait de reprendre une idée émise en 1919 par le 
Dr. Fritz Simon, syndic de la Chambre de Commerce de 
Königsberg, et de conclure une entente douanière entre 
la Prusse orientale et la Pologne dans le cadre d’un 
traité de commerce germano-polonais qui — sans porter 
la moindre atteinte au statut politique actuel de cette 
région — stabiliserait les relations politiques et économi- 
ques dans l’Est européen. 


XIII 


ALLEMANDS EN POLOGNE ET POLONAIS EN ALLEMAGNE 


Il y a en Europe nouvelle plus de justice qu’il n’y en 
a jamais eu. La proportion des populations soumises à 
une autorité politique considérée par elle comme étran- 
gère a considérablement diminué. Des frontières idéales, 
qui grouperaient tous les fils d’une même race dans un 
même Etat, sont irréalisables. La recherche de telles 
frontières serait absurde. Quelque frontière que l’on eût 
tracée entre l’Allemagne et la Pologne, par exemple, il 
était absolument impossible de ne pas mettre des Polo- 
nais en Allemagne et des Allemands en Pologne. 


Il n’est pas difficile de se mettre d’accord sur le 
chiffre de la minorité allemande en Pologne. L'Institut 
pour l'Etude des Questions Minoritaires de Varsovie a 
publié un livre de M. Sigismond Stolinski (Les Allemands 
en Pologne) où ce spécialiste, en s’appuyant sur les résul- 
tats du recensement polonais du 30 septembre 1921, éta- 
blissait qu’en 1927 il y avait en Pologne 884.105 Alle- 
mands. Le Statistisches Jahrbuch für das Deutsche 
Reich (1925, p. 14), estimait cette population à 892.547. 
Arrondissons ce chiffre à une moyenne de 888.000. 
Comme la minorité allemande en Pologne, composée en 
grande partie de gens relativement aisés, ne croît pas 
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naturellement et comme la Pologne compte actuellement 
près de 32 millions d’habitants, les Allemands consti- 
tuent 2,7 % de la population de l'Etat polonais. Dans au- 
cun district, ils ne sont en majorité. 

Depuis le retour à la Pologne de ses provinces ci- 
devant prussiennes, un assez grand nombre d’Allemands 
ont quitté le pays. La propagande allemande assure que 
la Pologne les avait chassés. La vengeance n’est pas un 
trait du caractère polonais. Les autorités polonaises ne 
recoururent que très rarement et toujours à titre indi- 
viduel à la mesure pénible de l’expulsion. La vérité est 
que les Allemands quittèrent la Pologne, ou bien vo- 
lontairement, ou forcés par leur propre gouvernement. 

Le prince von Bülow écrit (1) : « L’Allemand n’a 
pas dans la lutte des nationalités toute la force de ré- 
sistance souhaitable. Dès que l'Etat ne le soutient pas, 
il risque de perdre son caractère national. » Ne se sentant 
plus soutenus par l'Etat prussien, ne voulant pas non plus 
« perdre leur caractère national », les colons alle- 
mands, les commerçants et les artisans allemands re- 
fluèrent, au lendemain du Traité de Versailles, vers PAl- 
lemagne en fournissant ainsi une démonstration écla- 
tante du caractère superficiel de la germanisation des 
terres polonaises. : 

D’autre part, le Gouvernement allemand a lui-même 
facilité la dégermanisation si rapide de la Posnanie et 
de Pomorze. En avril 1920, craignant les perturbations 
que causerait dans les services publics le départ subit 
des fonctionnaires civils allemands, le gouvernement 
polonais eut l’imprudence de demander au gouvernement 
de Berlin de les laisser en Pologne. Voulant créer à 
l'Etat polonais des embarras qu’il espérait inextricables, 
le gouvernement allemand rappela d’un coup tous ses 
fonctionnaires. Il y eut dans les services un peu de flot- 
tement, mais on trouva en Pologne russe et surtout en 
Galicie assez de spécialistes pour former immédiatement 
(1) Les Mémoires, Paris, 1930, vol. I, p. 464. 
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des équipes de remplacement. Le départ en masse des 
fonctionnaires allemands fut, en somme, un bienfait. 

A la propagande allemande qui dit aujourd’hui le 
contraire, il n’y a pas de meilleure réponse à faire que 
de citer un article du Dr. Franz Lüdtke, paru dans lor- 
gane officiel de l’Ostmarkenverein (Die Ostmark, 8 
août 1919) : « En désordre — écrivait ce témoin ocu- 
laire — des dizaines de milliers d’Allemands quittent la 
Marche orientale en y laissant leurs biens, en se dessai- 
sissant à de vils prix de leurs fonds de commerce et de 
leurs terres. Les Polonais triomphent. Les voilà, les pré- 
tendus autochtones ! disent-ils. Sil s'agissait de leur 
patrie, ils ne la quitteraient pas ainsi... La presse polo- 
naise met ses compatriotes en garde de ne pas acheter 
trop vite les propriétés allemandes puisque les prix ne 
manqueront pas de baisser encore... » Et douloureuse- 
ment, M. Lüdtke concluait : « Dans la grande majorité 
des cas, c’est la lâcheté et le manque de dignité natio- 
nale qui sont les mobiles de cette fuite. » 

Ainsi s’est faite cette Entdeutschung assurément pé- 
nible pour le prestige allemand et fatale pour les visées 
de la politique allemande. M. Hermann Rauschning (1), 
qui a consacré à cette question un livre mélancolique, 
donne pour la Posnanie et pour Pomorze réunis les 
chiffres suivants : en 1910, il y avait dans ces deux pro- 
vinces (dans leurs frontières actuelles) 1.100.372 Alle- 
mands ; en 1921, ce chiffre était tombé à 503.617 et en 
1926 à 341.505. D’après cet auteur, et pour ces deux pro- 
vinces seulement, 758.867 Allemands ont quitté la Po- 
logne entre 1919 et 1926 ; cela fait 69 % du total, mais 
dans Pomorze la diminution atteint 72,2 % : en 1926, 
toujours d’après M. Rauschning, les Allemands ne for- 
maient que 11,8 % de la population totale de la voi- 
vodie de Pomorze. 


(1) Hermann RauscaniNG, Die Entdeutschung Westpreussens und Po- 
sens (La dégermanisation de la Prusse occidentale et de la Posnanie), 
Berlin, 1930, p. 340 et suiv. 
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Et combien y a-t-il de Polonais en Allemagne ? 
Ici l’écart est grand entre les estimations allemandes 
et polonaises. D’après le recensement allemand du 16 
juin 1925, il y a en Allemagne 797.936 Polonais (1). 
M. Georges Kurnatowski, professeur à l'Ecole des 
Sciences politiques de Varsovie, critique cette statistique 
dans une brochure publiée en 1926 (Les Polonais en Al- 
lemagne) et s’efforce de prouver qu’il y avait en Alle- 
magne, en 1925, 1.398.000 Polonais, dont 1.252.000 
citoyens allemands. Que les chiffres officiels allemands 
soient très inexacts, cela est certain. On doit être plus 
près de la vérité en affirmant que la minorité polonaise 
en Allemagne atteint 1.100.000 âmes. Comme le Reich 
compte actuellement 65 millions d’habitants, la popula- 
tion polonaise n’y constitue que 1,7 %, mais elle est géné- 
ralement groupée le long de la frontière ; par exemple, 
dans sept districts de la Haute-Silésie allemande, les 
Polonais sont en majorité. | 

Respecter les droits d’une minorité de race, de lan- 
gue et de religion est pour tout Etat civilisé un devoir 
d'équité morale et de sagesse politique. Ce respect n’est 
pas garanti à toutes les minorités. Il eût été logique 
d’instituer un système général, incorporé au Pacte de 
la Société des Nations, puisqu'il y a des minorités non 
seulement dans les Etats nouveaux, mais aussi bien dans 
les Etats anciens. Entre l’Allemagne et la Pologne la 
protection des minorités est résolue d’une façon inégale : 
à la Conférence de la Paix, on a imposé un traité spécial 
à la Pologne, tandis que l’Allemagne parvenait à sauve- 
garder — la Haute-Silésie allemande exceptée — sa li- 
berté de mouvements. 

L'Allemagne a immédiatément compris le parti 
qu’elle pouvait tirer de la question des minorités. L’ap- 
pareil pour la défense des droits des minorités allemandes 


(1) Cf. t. 401 (1929) de la Statistik des Deutchen Reiches. Nous avons 
obtenu le chiffre des Polonais en y-ajoutant celui des Mazoures, des 
Kachoubes et des « bilingues ». 
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fut monté avec beaucoup de soin. Associations nationales 
et Instituts plus ou moins scientifiques travaillent sous 
les auspices gouvernementaux. Les savants, ceux-là 
même qui, jusqu’à 1918 étaient partisans d’une politique 
de germanisation à outrance aussi bien à l’égard des 
Polonais que des Alsaciens-Lorrains, — élaborent au- 
jourd’hui les bases du nouveau « droit minoritaire » 
destiné à mieux nourrir les irrédentismes, à dresser les 
minorités contre les majorités, à empêcher toute assi- 
milation naturelle de celles-là et à forger un instrument 
permettant à l'Allemagne d’intervenir constamment dans 
les affaires intérieures d’autres pays, de nourrir ainsi sa 
campagne revisionniste, de collectionner à côté des re- 
vendications, les griefs capables de se transformer en 
casus belli... Si largent est le nerf de la guerre, il est 
aussi celui de la propagande. Additionnons les « fonds 
spéciaux >» des Ministères des Affaires étrangères, de 
l'Intérieur et de l’Armée du Reich pour 1929, nous obte- 
nons 54 millions de marks (329 millions de francs). En 
Pologne, les sommes analogues se montent à 13 millions 
de zlotys (37 millions de francs). Comment s’étonner 
dans ces conditions qu’un Européen ou un Américain 
«< moyen » puisse souvent lire ou entendre des dolé- 
ances sur le sort soi-disant malheureux de la minorité 
allemande en Pologne, tandis qu’il ignore le plus souvent 
l'existence même d’une minorité polonaise numérique- 
ment plus forte et dont le sort est certainement peu en- 
viable ? 


Grâce à la représentation proportionnelle, qui est 
loyalement appliquée en Pologne, la minorité allemande 
est représentée à Varsovie par 5 députés (sur 444) et 2 
sénateurs (sur 111). Elle dispose de 116 périodiques 
publiés en langue allemande, dont 16 quotidiens. Pour 
ce qui est de l'instruction publique, on comptait en Po- 
logne, au cours de l’année scolaire 1929-30, 658 écoles 
primaires d’Etat ayant l’allemand comme langue d’ensei- 
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gnement et 221 écoles privées ; 98.155 enfants étaient 
inscrits dans ces établissements, dont 12 % pour les écoles 
privées. La minorité allemande avait, d’autre part, à sa 
disposition 40 lycées avec un total de 15.530 élèves, dont 
48 % dans les établissements privés. 

En Allemagne, un savant découpage des circonscrip- 
tions fort étendues et certaines autres dispositions de 
la loi électorale ont jusqu'ici empêché la minorité polo- 
naise d’avoir une représentation au Reichstag. Sa presse 
est modeste : 4 quotidiens et une vingtaine d’hebdoma- 
daires. Quant à l'instruction publique, la minorité po- 
Jonaise est soumise à deux régimes différents. En Haute- 
Silésie allemande, le Reich a dû prendre certains enga- 
gements au moment du partage de cette province. Mais 
en dépit des milliers de pétitions adressées aux auto- 
rités compétentes par les parents, en 1929 le gouverne- 
ment n’assurait l’enseignement régulier en polonais qu’à 
493 enfants dans 29 écoles primaires. Jusqu’à 1928, bien 
que l’article 113 de la Constitution allemande eût pro- 
mis « un libre développement » aux populations du 
Reich de langue étrangère, il était pratiquement impos- 
sible d’ouvrir une école privée polonaise en Allemagne. 
En novembre 1928, le gouvernement prussien a jugé 
opportun de publier une ordonnance réglant cette affaire 
d’une manière apparemment libérale (1). En vertu de 
cette ordonnance, 44 écoles privées, avec 1.589 enfants, 
fonctionnent dans les régions frontières. En tout, sur 


(1) L’ordonnance autorise les Polonais à ouvrir des écoles privées, 
avec le polonais comme langue d’enseignement, pourvu qu’une association 
légale ayant au moins cent membres dans le Reich en assume la charge. 
L’Etat subviendra pour 60 % aux frais d’émoluments des maîtres, et, 
quand une école aura obtenu pendant trois ans les subventions de 
PEtat, elle deviendra, à la demande des parents, école publique, tou- 
jours avec le polonais comme langue d’enseignement, Ce serait très 
libéral s’il n’y avait pas deux réserves importantes : tout d’abord, 
cette transformation ne pourra s’opérer que jusqu’en 1934, la minorité 
polonaise devra donc ouvrir toutes les écoles dont elle a besoin avant 
1931 ; il est clair qu’il lui sera impossible de trouver tous les maîtres 
et tous les locaux nécessaires dans un si court laps de temps. D’autre 
part, l’ordonnance prussienne ne s’applique pas à la Haute-Silésie alle- 
mande où habite 60 % de la minorité polonaise d’Allemagne. 
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115.000 enfants polonais de l’Allemagne, 2.082 seulement 
reçoivent un enseignement polonais. La différence de trai- 
tement saute aux yeux (1). Et l’Allemagne se plaint tou- 
jours. Et elle demande une extension unilatérale de la 
procédure politique de protection des minorités ! 

Tout le monde est convaincu en Pologne que l’Alle- 
magne officielle ne désire nullement que la querelle des 
minorités s’apaise, que les Allemands de Pologne s’ac- 
commodent à leur situation et se rapprochent de la na- 
tion polonaise. Les preuves ne manquent pas que c’est 
un travail contraire qui se fait au sein de la minorité 
allemande. Certains chefs de cette minorité se refusent 
déjà au rôle qu’on leur fait jouer. M. Julien Will, député 
allemand de Lodz, a dit le 13 février 1929, à la commis- 
sion des Affaires étrangères de la Diète : « Je suis Alle- 
mand, mais en même temps patriote de l'Etat polonais. 
Comme citoyen loyal de cet Etat, je me sens incapable 
de défendre la politique minoritaire de l'Etat allemand. 
La minorité allemande ne veut pas envenimer les rela- 
tions entre les deux grandes nations ; elle doit être un 
trait d’union entre elles ». 


(1) Il existe en Pologne quatre théâtres allemands permanents ; 
d’autre part, des troupes allemandes viennent souvent du Reich jouer 
dans différentes villes de Pologne où se trouve une minorité allemande. 
A leur tour, les populations polonaises de la Silésie allemande avaient 
manifesté le désir d’avoir des représentations données en langue polo- 
naise. Comme aucun théâtre polonais n’existe en Allemagne, après des 
pourparlers longs et laborieux, le 28 avril 1929, la troupe polonaise de 
Katowice est venue à Oppeln pour y donner la représentation d'un 
opéra. A la sortie, les artistes étaient grossièrement injuriés et frappés. 
Une cantatrice a dû passer sept semaines dans une clinique. Une dan- 
seuse, rouée de coups, a eu besoin de soins prolongés. Une autre 
tombée à terre et suppliant un officier allemand de la protéger, reçut sa 
botte avec cette réponse : « Cochons de Polonais, hors d’Allemagne ». 
Ces faits ont été établis au procès qui a eu lieu à Oppeln en novembre 
1929, Parmi les accusés, le plus coupable a recueilli huit mois de 


prison. 
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XIV 
CONCLUSION 


Nous nous sommes franchement expliqué sur tous 
les points essentiels des relations germano-polonaises. 
De telles explications sont nécessaires. Si l’on veut faire 
œuvre utile en vue d’un rapprochement germano-polo- 
nais, il faut rechercher la racine du mal. 

Plus nous observons les attitudes gouvernementales 
et celles des opinions publiques des deux pays, plus nous 
étudions l’histoire des relations entre l’Allemagne et la 
Pologne, plus nous sommes convaincu que les consi- 
dérations d’ordre affectif constituent des deux côtés de 
la frontière les principaux obstacles à l’entente. 

Les Polonais se méfient de l’Allemagne. Ils se sou- 
viennent des torts subis de sa part. Ils ne la craignent, 
ni ne la haïssent. Ils admirent certains côtés du carac- 
tère allemand — esprit de méthode, ténacité, — mais 
ils n’envient nullement aux Allemands leur discipline 
respectueuse de toute supériorité de naissance, leur ten- 
dance à accepter comme vérité certaine toutes les affir- 
mations de leur presse officieuse et de leurs gouvernants. 
Les Polonais connaissent la haute valeur de la science al- 
lemande bien que trop de savants allemands se plient aux 
exigences de la politique ; d’autre part, disent-ils, les 
universités allemandes cultivent les cerveaux sans hu- 
maniser les cœurs. L'Allemagne apparaît aux Polonais 
comme un pays qui est très fier de sa culture, mais qui 
compte surtout sur la force pour assurer sa place au 
soleil, et prépare toujours la guerre contre quelqu'un. 

Les Allemands nourrissent pour les Polonais une im- 
placable animosité. Elle diminue sur le plan géogra- 
phique au fur et à mesure qu’on s’éloigne de la frontière 
polonaise vers l’Ouest ; sur le plan idéologique, elle est 
naturellement plus forte chez les partis de droite que 
chez ceux de gauche. Au lendemain de la restauration 
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de l'Etat polonais, les Allemands se sentirent comme 
humiliés du fait qu’ils durent restituer quelque chose à 
ces Polonais déclarés « inférieurs » par les historiens et 
les moralistes de la Prusse. Ils ne voulurent pas croire 
à la durée du nouvel état de choses. La théorie du Sai- 
sonstaat est venue de là. Elle n’était pas digne d’une 
grande nation. N’osant pas regarder la réalité en face, se 
refusant de considérer qu’il s’agit de la réparation d’un 
crime accompli par leurs ancêtres, les Allemands pré- 
fèrent se leurrer d’un chimérique espoir de voir la Po- 
logne s’effondrer. La vie elle-même se chargea de faire 
leur éducation sur ce point. Encore, le 13 février 1927, le 
Lokal Anzeiger, organe nationaliste, exprima l'opinion 
que « l’existence de la Pologne, est un outrage à la loi 
naturelle > ; trois ans plus tard, le 5 février 1930, ce 
journal constatait non sans mélancolie que « le prestige 
polonais augmente et l’Allemagne a aujourd’hui devant 
elle une Pologne grande puissance ». 


Toutefois, l’animosité allemande demeure. C’est elle 
qui a, jusqu'ici, empêché les dirigeants allemands de 
régler avec la Pologne les relations économiques sur la 
base des intérêts réciproques évidents et complémen- 
taires ; c’est elle qui détermine leur politique des mino- 
rités contraire à l'intérêt véritable de celles-ci et géné- 
ratrice d’inimitiés nouvelles ; c’est elle qui les fait agir 
dans le domaine de la politique internationale comme 
si les intérêts allemands étaient seuls en cause et 
qui les empêche de reconnaître l’imprescriptible droit 
polonais aux territoires recouvrés. 


L’animosité demeure et, chez l’Allemand moyen, elle 
se double d’une ignorance peu ordinaire de l’histoire 
polonaise, de la civilisation polonaise, des souffrances 
polonaises, de la valeur polonaise. Toute action ayant 
pour but l’entente entre les deux nations doit s’appliquer 
d’abord à transformer les mentalités, à éveiller dans les 
cœurs des sentiments nouveaux. Des catholiques et des 
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libres-penseurs allemands et polonais travaillent dans 
ce sens depuis plusieurs années déjà. Leurs admirables 
efforts, leurs conférences communes, leurs tournées de 
propagande, leurs articles de presse portent fruit, mais 
la route est encore longue et rocailleuse. 

La Pologne est prête à l’entente. Elle la désire sin- 
cèrement, mais elle ne la payera pas en consentant à la 
révision de ses frontières. Une unanimité ferme et virile 
existe en Pologne sur ce point. Nationalistes et socialistes 
sont absolument convaincus que les frontières germano- 
polonaises sont humainement justes, politiquement 
viables, économiquement saines. D'ailleurs, ses propres 
intérêts et sentiments mis à part, la Pologne est per- 
suadée qu’on ne sert pas la cause de la paix en récla- 
mant la révision des traités. Evidemment, puisque l’éven- 
tuel conflit armé germano-polonais serait contraire au 
Pacte de la Société des Nations, aux accords de Locarno 
et au Pacte Briand-Kellogg, puisque ce conflit ne 
pourrait pas être localisé, on déclare qu’on veut une 
révision « pacifique ». On ajoute que les traités ne sont 
pas éternels. C’est sûrement une vérité historique puis- 
qu’il ne reste plus rien des traités de Westphalie ou de 
Vienne, mais ce ne peut pas être un principe d’action po- 
litique. 

Comme un Etat ne peut se passer de lois, la commu- 
nauté des Etats civilisés ne peut exister sans traités. Une 
loi peut être amendée, mais il faut lui obéir parce que 
c’est la loi. Un traité peut être révisé si ses signataires 
tombent un jour d’accord sur le point que telle de ses 
clauses est devenue une iniquité qui profite à un intérêt 
égoïste et qui est absolument nuisible à la communauté. 
Pour le « corridor » nous sommes bien tranquilles : 
l’Allemagne seule se plaint ; aucun autre signataire du 
Traité de Versailles n’est de son avis, car il est trop 
clair que c’est l’Allemagne qui poursuit la réalisation 
d’un but égoïste. 

Certes, la propagande allemande peut citer, à l’appui 
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de ses thèses, quelques opinions de personnalités non- 
responsables de deuxième plan, généralement mal infor- 
mées, ou bien quelques témoignages de « ventriloques » 
puisant leur inspiration à Berlin. Mais aucun homme 
d’Etat, aucun homme politique sérieux, ni aucun journa- 
liste qui a étudié impartialement les problèmes, n’a 
jamais donné raison à l'Allemagne aussi bien du côté 
de la Haute-Silésie que du côté de Pomorze. Les chefs 
de la propagande allemande le savent et ils ne reculent 
pas devant la ruse et le faux pour obtenir de person- 
nalités éminentes et hautement représentatives des dé- 
clarations condamnant la présente frontière germano- 
polonaise. Deux exemples pour prouver notre affirma- 
tion : 


1° Le 6 Juin 1931 le Général Anzeiger de Stettin a 
publié une « interview » d’un de ses collaborateurs avec 
M. Thomas Masaryk, Président de la République Tché- 
coslovaque où il était dit que le « corridor » est un des 
« points dangereux pour la paix de l’Europe ». Or, le 
13 décembre 1931, la Gazeta Warszawska, quotidien po- 
lonais, publia une déclaration de M. Masaryk dans laquelle 
le vénérable homme d'Etat explique que le journaliste 
allemand lui avait tout simplement prêté les opinions 
allemandes, bien qu’il ne les eût jamais prises à son 
compte. M. Masaryk ajouta : « Je me tiens sur le terrain 
des traités. Ils ont une valeur réelle : ils ne sauraient 
être tenus pour des chiffons de papier ». 


2° Dans un fascicule spécialement consacré à la 
« plaie ouverte de l’Europe » — il s’agit de tous les ter- 
ritoires que la Prusse a dû restituer à la Pologne — La 
revue Volk und Reich (1931, fasc. 4/5, p. 249), a publié 
une déclaration attribuée au Général Weygand. Ce grand 
chef, cet ami éprouvé de la Pologne aurait condamné le 
« corridor » en ces termes : « Inutile en temps de 
paix ; indéfendable en temps de guerre ». Nous avons 
soumis ce texte au Général Weygand lui-même. « N’ayant 
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jamais prononcé ces paroles », le Général nous < autorisa 
entièrement à les démentir ». 

Au lieu de travailler à une révision actuellement im- 
possible sur le plan national, — révision qui ne change- 
rait, d’ailleurs, rien, puisque si le territoire du « corri- 
dor », pour nous tenir à cet exemple changeait de souve- 
raineté, le conflit du « corridor » resterait entier, — au 
lieu de ces efforts stériles, il faut rechercher une solu- 
tion sur le plan international. Nous croyons à l’évolution 
des idées morales qui guident les peuples. La guerre doit 
être effectivement mise « hors la loi », la paix doit être 
établie sur des bases inébranlables, l'Europe doit cesser 
d’être un échiquier de nations hostiles et méfiantes. Il 
faut donner à l’Europe le sentiment psychologique de 
sa sécurité. Avec ce puissant et sain esprit international 
qui a pour objet d’ajuster les intérêts particuliers de 
chaque nation avec l’intérêt général de l’Europe, il faut 
s’attacher à créer un « climat » dans lequel les frontières, 
au lieu de changer de place sans s’abaisser, deviendront 
comme invisibles et impalpables ; un « climat » sous 
l’action bienfaisante duquel certains territoires-carre- 
fours — comme le sont sans aucun doute le « corridor » 
polonais et la Prusse orientale — se neutraliseront avec 
ou sans garantie spéciale. 

On travaille pour la paix et au progrès de l'humanité 
en encourageant cette évolution. On travaille pour la 
guerre et la ruine de l’Europe en réclamant la révision 
d’abord. 


Otto HŒTZSCH 


Les Relations Germano-Polonaises ™ 


C’est avec un grand intérêt que j’ai lu, dans le nu- 
méro de juillet de cette revue, l’article concernant « les 
conditions d’une entente germano-polonaise » de Casi- 
mir Smogorzewski, dont les ouvrages : La Pologne res- 
taurée et l’Allemagne et le « Corridor », me sont bien 
connus. Il part, sans doute, lui aussi, de l’idée qu'après 
l’adoption du plan Young et du règlement financier, va- 
lable également pour la Pologne, et après l’évacuation 
des territoires rhénans, une nouvelle période de la po- 
litique mondiale commence, et qu’il est temps, par con- 
séquent, de discuter tout au moins les problèmes orien- 
taux. C’est ainsi que j’ai moi-même, dans le numéro de 
janvier de l’Europäische Gespraäche, dans lequel le di- 
recteur de cette revue, A. Mendelssohn-Bartholdy, et 
Georg Cleinow ont étudié très sérieusement la question 
d’une entente germano-polonaise. (2) Smogorzewski est 
dans l’erreur, lorsqu'il présente la question du « corri- 
dor » comme si l’Allemagne était la seule à se plaindre 


(1) Article paru le 1°* Octobre 1930, dans « l'Esprit International », 
organe trimestriel du Centre Européen de la Dotation Carnegie. 

(2) Ces articles ont été signalés dans la Revue des Revues de l'Esprit 
International, n° d’avril 1930, p. 318 et n° de juillet 1930, p. 480 (N. D. 


L. R»). 
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à ce sujet et qu’ « aucun des autres signataires du traité 
de Versailles n’était de notre avis ». La discussion in- 
ternationale sur la question du < corridor » est en plein 
développement. Je me bornerai à citer le comte d’Or- 
messon, sur le projet duquel je reviendrai plus loin, Ro- 
bert Tourly, avec son livre Le conflit de demain, Berlin- 
Varsovie-Dantzig (1928) ou encore les ouvrages du pro- 
fesseur René Martel, La Pologne et nous (1928), et Les 
frontières orientales de l'Allemagne (1930) ; enfin, Pierre 
Valmigère, avec son livre, paru en 1929, Et demain ? 
Parmi les écrivains anglais, je citerai : le rédacteur pour 
la politique extérieure de la Fortnightly Review, qui écrit 
sous le pseudonyme « Augur », et son ouvrage Eagles, 
black and white, the fight for the sea (Londres, 1929) ; 
Sir Robert Donald, The polish Corridor and the conse- 
quences (1929) ; ensuite, l’ouvrage d’un auteur anonyme 
anglais, The Fruits of Folly (1930). Je signalerai encore 
deux ouvrages italiens : Francesco Tomassini, La risurre- 
zione della Polonia (1925), et Attilio Cabiali : Le non-sens 
des réparations et la Banque internationale (1930). Il faut 
mentionner également Nitti, avec son ouvrage sur La 
Paix. En Amérique aussi, l’intérêt pour cette question 
grandit. J’ai traité ce problème dans mes conférences à 
l’Institute of Politics de Williamstown (Massachussetts), 
en 1928 (en volume : Germany's Domestic and Foreign 
Policy, chap. vii ; Germany's relations with Russia and 
Poland ; the eastern frontier). Et ce sont précisément des 
Américains ayant voyagé surtout dans l’Europe orien- 
tale, des Américains influents et occupant une situation 
élevée, qui rentrent dans leurs pays avec la conviction 
que la situation dans l’Est, à la frontière germano-polo- 
naise, n’est pas tenable. 

Il faudra donc que, du côté polonais, on reconnaisse 
que la discussion est en cours, et qu’elle n’est pas menée 
par nous comme si l’Allemagne était seule à se plaindre, 
tandis que tout le reste serait satisfait. Il n’est pas pos- 
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les différents services de la Société des Nations ont à 
s’occuper très fréquemment, et d’une façon très appro- 
fondie, des litiges germano-polonais, ainsi que des griefs 
lithuano-polonais. A la prochaine session de septembre, 
et sans que l’Allemagne Plait voulu, se prépare la dis- 
cussion sur l’avenir de Dantzig, discussion que l’on peut 
ajourner, mais non étouffer, et dans laquelle, en tout cas, 
seront abordées également des questions comme celle du 
< corridor ». Il n’est que trop naturel, d’ailleurs, qu’après 
le règlement des rapports fixés par le traité de Locarno 
et le plan Young, on tourne les yeux vers l’Est et qu’on 
l'étudie au point de vue des problèmes de l’organisation 
de la paix. Il serait étonnant qu’il en fût autrement. 
C’est dans ce cadre plus large qu’il convient de placer 
le problème germano-polonais. Ce problème aussi est 
régi par la grande opposition des thèses relatives à l’or- 
ganisation de la paix : la thèse française, à laquelle la 
Pologne, dans sa réponse au sujet de l’organisation fé- 
dérale européenne, donne une adhésion entière, dit que 
la première chose à faire est d’assurer la sécurité des 
frontières établies à Paris et que c’est ensuite seulement, 
en partant de cette sécurité, que l’on peut aborder les 
questions du désarmement et de l’arbitrage ; et la thèse 
allemande dit que l’on ne peut éviter la guerre, comme 
moyen de discussion entre les peuples, qu’en éliminant 
dans le monde les raisons de faire la guerre ; elle estime 
que les frontières tracées par les traités de 1919 sont 
des causes possibles de conflits belliqueux. C’est pour- 
quoi l’on a pu dire que, dans les réponses à la proposi- 
tion d’union paneuropéenne de Briand, l’Europe s'était 
partagée en deux camps, celui des révisionnistes et celui 
des anti-révisionnistes : la tendance « révisionniste >» 
demande qu’il soit possible de trouver des formes et des 
règles telles que les traités de 1919 eux-mêmes puissent 
être modifiés, s’il apparaît qu’ils sont inexécutables. Cette 
conception est basée sur l’article 19, bien connu, du 
Pacte de la Société des Nations et elle permet si bien 
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d'établir sur une base vraiment sérieuse une organisa- 
tion internationale de la paix que sa logique immanente 
s'impose de plus en plus. Celui qui, au moment de l’entrée 
de l’Allemagne dans la Société des Nations, aurait parlé 
de l’article 19, aurait été regardé comme un fou, qui de- 
mandait des choses impossibles. Mais M. Smogorzewski, 
qui a suivi attentivement ces questions, sera obligé de 
reconnaître que cette idée, stimulée par les traités de 
Locarno, par le pacte Kellogg et ses suites, ainsi que par 
les formules de plus en plus précises du gouvernement 
allemand, depuis ses observations au sujet des délibé- 
rations de Prague, en janvier 1927, s’est dégagée avec 
un relief de plus en plus grand. 

Lorsque du côté polonais, on dit, comme le fait Smo- 
gorzewski (p. 428), abondant entièrement dans le sens 
de la formule de Briand, « qu’il faut donner à l’Europe 
le sentiment psychologique de sa sécurité, dans une 
atmosphère où les frontières deviendraient invisibles et où 
certaines questions qui s’y rapportent se neutraliseraient 
d’elles-mêmes », ces exhortations n’ont plus d’effet. Et, 
de même qu’il faudra que la Société des Nations recon- 
naisse qu’elle ne peut pas éviter cette question centrale, 
du point de vue du désarmement, de même, la discus- 
sion germano-polonaise est dominée par l’idée suivante : 
c’est que la confiance dans le maitien de l’organisation 
européenne de la paix dépend de savoir si l’on réussira, 
par des moyens pacifiques, en développant et en affi- 
nant les règles en question, à créer les possibilités de ré- 
vision, même là où la solution de Paris, et dans notre cas, 
celle de Versailles, a laissé des plaies saignantes, créé 
des points de friction douloureux et d’où peuvent résulter 
pour la paix de très grands dangers. 

Le peuple allemand ne veut pas de nouvelle querelle 
guerrière, il a signé sincèrement le pacte Kellogg et il a 
signé sincèrement, à Locarno, le traité avec la Pologne, 
qui fournit déjà une base théorique pour la solution de 
ce grand problème. L'Allemagne collabore aussi avec les 
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autres peuples, dans la Société des Nations, avec loyauté, 
bien qu’avec scepticisme, en insistant toutefois particu- 
lièrement sur les questions du désarmement, de l’article 
19 et des minorités. Aussi faut-il comprendre qu’il ne se 
trouvera en Allemagne aucun parti qui veuille appliquer 
l’idée de Locarno dans le sens d’une garantie librement 
consentie de la frontière orientale allemande actuelle. A 
cel égard, les espérances et aussi les exhortations bien- 
veillantes de la partie adverse seront vaines. 

Je crois qu’il est juste de placer ce problème au pre- 
mier rang, et de le discuter aussi clairement que possible. 
Entre l’Allemagne et la Pologne, il ne pourra pas y avoir 
d'entente durable, si les deux pays ne s'expliquent pas 
au sujet de la « mauvaise frontière » (comme l’appelle 
avec raison Mendelssohn), qui existe entre eux. 

Avant de continuer l’étude de cette question, je tiens 
à affirmer mon entière conviction que la Pologne n’est 
point ce que l’on a appelé un « Etat éphémère ». Les 
dix premières années de son existence ont montré que, 
malgré les grandes difficultés économiques et nationales, 
qui (aucun Polonais ne le contestera) ne sont pas en- 
core surmontées aujourd’hui, et malgré la crise politi- 
que intérieure larvée, qui diminue d’une façon si con- 
sidérable le crédit et la liberté d’action de la Pologne, ce 
pays a montré des forces de cohésion, dont, il faut le dire 
franchement, ni l’Europe ni l’Allemagne ne l’auraient cru 
capable en 1919. Je vais encore plus loin. Quels que puis- 
sent avoir été les événements dans le passé, je ne puis 
m’imaginer, pour l’avenir, qu’une Pologne libre et indé- 
pendante disparaisse de nouveau totalement de la carte 
de l’Europe. Mais précisément parce que j’ai cette opi- 
nion, l’autre idée que je vais énoncer produira sans 
doute son effet du côté polonais : si l'Etat polonais ne 
parvient pas à s’entendre avec l’Allemagne et la Russie, 
il ne sera pas de force à lutter contre ces deux pays. 

Puisque nous ne considérons pas l'Etat polonais 
comme éphémère, puisqu'il existe, c’est un des devoirs 
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de la politique allemande de trouver un modus vivendi 
avec la Pologne sans abandonner nos prétentions à une 
révision de la frontière. Je puis rappeler que j’ai exprimé 
fortement cette revendication dans mes deux discours 
au Reichstag, le 12 février et le 26 juin de cette année. 
Mais j’insiste non moins fortement sur ce point que cette 
conception, à elle seule, exige une réciprocité, c’est-à- 
dire une assurance absolue pour nous que l’on repousse 
catégoriquement en Pologne toute idée d’extension ter- 
ritoriale. Qu’on ne vienne pas m’objecter que le langage 
officiel de la Pologne ne parle pas d’une extension, à 
savoir de l’annexion de la Prusse orientale et du réta- 
blissement intégral de la Pologne historique d’avant 
1772. Je connais la presse et les publications polonaises, 
je les lis et je les suis depuis de nombreuses années avec 
assez d’attention, non seulement pour y trouver des 
affirmations de ce genre, mais encore pour pouvoir 
juger qu’elles ne viennent pas seulement d’auteurs quel- 
conques et sans influence. Je sais aussi, par les travaux 
historiques polonais, que je suis également par nécessité 
professionnelle depuis des dizaines d’années déjà, avec 
quelle force la tradition historique, créée par eux, et qui 
a conservé vivante à travers les siècles l’idée de l’indé- 
pendance, agit encore aujourd’hui sur les milieux ins- 
truits en faveur de la Pologne de 1772. L’Allemand dit 
clairement et avec précision qu’il veut provoquer une 
possibilité de révision de la frontière actuelle par des 
moyens pacifiques. À cet égard, on peut, du côté des 
Polonais, se rendre compte exactement de ce que l’on 
pense de notre côté. Mais nous, nous avons toujours 
affaire à des déclarations imprécises et dont il est impos- 
sible de tenir compte dans nos calculs, concernant des 
projets polonais très vastes, et qui, notamment, empé- 
chent notre Prusse orientale de retrouver son calme. 

Il en est de même exactement ici que dans ma dis- 
cussion avec le prince Radziwill : les Allemands placent 
naturellement au premier plan cet aspect général de la 
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‘question germano-polonaise, tandis que les Polonais, 
comme le fait aussi M. Smogorzewski, traitent abon- 
damment chaque question de détail, par exemple la 
question des relations économiques et les querelles poli- 
tiques au sujet des nationalités. Ces questions ne nous 
sont pas non plus indifférentes, mais nous ne pouvons 
les considérer que dans le cadre des grands rapports 
généraux, que j'ai esquissés à dessein au début de ce 
travail. 


* 
LE 


Les difficultés qui existent dans les échanges écono- 
miques, et par conséquent, pour la conclusion d’un 
traité de commerce, sont si connues que je mai pas 
besoin de les développer. Un hasard étrange a voulu que 
l’accord commercial, élaboré avec tant de peine, ait été 
ajourné à une date indéterminée par la situation parle- 
mentaire dans les deux pays. Le Reichstag allemand, 
dans lequel existait une majorité favorable à l'accord, 
est dissous et il ne pourra reprendre la question qu’à 
la fin d'octobre au plus tôt. Le Seïm n’est pas non plus 
en session et la question de la ratification par la Polo- 
gne n’est pas non plus éclaircie. 

Ainsi donc, il n’est pas encore possible de mettre à 
l'épreuve cette expérience et de voir si elle réussira et 
si elle sera vraiment profitable. Ce traité est une expé- 
rience, parce qu’il pose la question de savoir si des 
échanges économiques sont possibles sur une grande 
échelle entre des Etats que séparent autant de différends 
que l’Allemagne et la Pologne. C’en est une encore, parce 
qu’il doit être une épreuve montrant si le règlement de 
certaines questions qui s’y rattachent et les promesses 
faites à cet égard du côté polonais, par exemple pour le 
droit d'établissement et les affaires de liquidation, don- 
neront de bons résultats. Mais au delà de ces questions, 
il faut tenir compte de ceci : c’est qu’en Allemagne et en 
Pologne les conditions dans lesquelles travaille la pro- 
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duction sont différentes et qu’elles sont encore actuelle- 
ment favorables à la Pologne. Or, l’accroissement de la 
population, en Pologne même, compensera de plus en 
plus cette inégalité par la pression exercée sur l’agricul- 
ture et par l’industrialisation. D’autre part, cette iné- 
galité ne change rien au fait que les conditions géogra- 
phiques et économiques de cette partie de l’Europe 
orientale présentent de très fortes analogies, et que, du 
point de vue purement économique, l’Allemagne et la 
Pologne devraient essentiellement se compléter et coopé- 
rer l’une avec l’autre. Je ne pense pas que l’on puisse 
faire des progrès dans cette voie, uniquement par des 
débats sur les tarifs douaniers et le montant des taxes. 
Je crois, au contraire, qu’étant donnée cette analogie de 
structure et le glissement naturel par lequel la Pologne 
perdra peu à peu sa situation favorable, le problème des 
rapports économiques se portera bien plutôt dans la 
direction qui est indiquée, par exemple, actuellement, 
par les négociations au sujet d’un syndicat d’exporta- 
tion germano-polonais. Dans un autre domaine très im- 
portant, j’ai parlé déjà souvent, et sans aucune idée de 
plaisanterie, de la nécessité d’un « cartel du porc ». Ces 
formules suffisent pour indiquer au moins la voie à 
suivre. De même que, dans les rapports franco-alle- 
mands, on s’est efforcé de réaliser et l’on a réalisé en 
partie une coopération sous cette forme, de même il 
faudra bien qu’on la réalise dans l'Est, si l’on veut 
faire des progrès. Et si, à ce propos, les Polonais insistent 
sur la nécessité de protéger leur économie nationale, je 
leur opposerai le même principe, d’après lequel, toute- 
fois, étant donnée la prédominance de l’agriculture dans 
l'Allemagne orientale et l’importance de cette agricul- 
ture pour l’Allemagne au point de vue économique et 
national, cette protection doit porter surtout sur l’agri- 
culture nationale. Si l’on confronte les uns avec les 
autres les taux des taxes douanières, d’une façon pure- 
ment mécanique, on n’aboutira à aucun résultat. La 
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conception qui existe encore dans bien des milieux en 
Allemagne, qui date d’une époque antérieure, et qui dit : 
exportation industrielle en Pologne, importation agricole 
provenant de la Pologne, par conséquent, concession de 
l’agriculture du côté allemand et de l’industrie du côté 
polonais, me semble aujourd’hui mécanique et en grande 
partie périmée. 


Ici se place également, au point de vue économique, 
la grande question de Dantzig. Je n’ai pas encore vu 
personnellement le port de Gdynia, mais tout ce que l’on 
en dit, et les statistiques le confirment, montre qu’en 
peu d’années il a été porté, par la politique polonaise 
des communications, à un niveau très élevé et surpre- 
nant. La Pologne s’efforce d’avoir un port qui soit uni- 
quement à elle. Ce port sera un port ferroviaire et non 
un port fluvial, et la Pologne cherche à le faire grandir 
en développant à l’extrême les communications dans la 
direction Nord-Sud, ainsi que le montre également 
Smogorzewski. Personne ńe contestera ce droit à la 
Pologne ; mais il n’est pas moins incontestable que la 
question de Dantzig se trouve ainsi posée très nettement 
et que Dantzig est obligé de la poser lui-même, s’il veut 
vivre. La structure de l’Etat de Dantzig repose sur l’idée 
qu’un territoire, dont le caractère allemand est incon- 
testable et incontesté, doit garantir à la Pologne l’accès 
à la mer. C’est pour cette raison qu’il a été détaché de 
l'Allemagne et constitué de telle façon que la Pologne 
l’ait entièrement à sa disposition. Mais alors la condition 
préalable de cette situation, c’est que la ville et l'Etat 
de Dantzig et son port demeurent capables de vivre. 
Dire que, pour assurer le trafic polonais d’outre-mer, 
deux ports peuvent exister et demeurer pleinement capa- 
bles de vivre, n’est qu’une affirmation sans preuve. Le 
fait est qu’aujourd’hui, tout ce que l’on fait en faveur 
de Gdynia est perdu par Dantzig, bien que cette ville 
possède tout l'outillage et les conditions d’un bon trafic 
du port. D'ailleurs cette organisation pourrait être offerte 


[97] 


98 


à la Pologne, même si le « corridor » ne lui apparte- 
nait pas. 


* 
LE: 


Parmi les questions politiques, nous n’effleurerons que 
les incidents de frontières, ou le fait qu’il a fallu cinq 
ans aux tribunaux polonais pour statuer au sujet des de- 
mandes d’indemnités que des voyageurs allemands, 
blessés lors d’un accident de chemin de fer dans le « cor- 
ridor », le 1* mai 1925, et les parents de voyageurs tués 
dans cet accident, avaient présentées. Le tribunal su- 
prême de la Pologne a rejeté, lui aussi, ces demandes. 
Les résultats des enquêtes allemande et polonaise, faites 
à la suite de cet accident de chemin de fer, sont en con- 
tradiction absolue les unes avec les autres. Nous 
n’entrerons point dans le détail, mais ce fait 
isolé montre néanmoins que la question du « corridor » 
n’est nullement aussi inoffensive qu’on la présente, et 
que la présente également Smogorzewski. Il manque une 
juridiction qui règle des questions de ce genre. Il manque 
la confiance que les lignes que nous sommes obligés 
d'emprunter pour communiquer avec la Prusse orientale, 
et dont l’utilisation nous est garantie par les traités, sont 
bien dans l’état d’entretien nécessaire. Ce fait particu- 
lier montre justement, d’une façon pénétrante et tan- 
gible, l’impossibilité de la conception du «€ corridor ». Et 
les exemples que cite Smogorzewski de «e corridors » 
qui existent également dans d’autres pays rendent-ils ce 
règlement meilleur ? En aucune façon ! 


La question des minorités : Il n’est pas contestable 
que la Pologne est tenue de respecter les minorités et que 
celles-ci, surtout la minorité allemande, ont des raisons 
de se plaindre. L'Allemagne ne connaîtra pas de repos 
dans cette question des minorités. Ce problème, lui aussi, 
est une des tâches centrales de la Société des Nations. 
Jusqu’à présent, il n’a encore été que posé. Jusqu’à pré- 
sent, il n’y a rien en Pologne qui ressemble, même de 
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loin, à un statut des minorités, sous lequel les minorités, 
parmi lesquelles la minorité allemande, qui a cependant 
donné certainement assez de preuves de son loyalisme à 
l'égard du nouvel Etat, aient la possibilité de vivre. De 
même, on ne supprime pas la question des minorités 
dans le « corridor » en citant sans cesse le fait que, dans 
les 13 élections qui ont eu lieu entre 1871 et 1912, jamais 
un député allemand n’a été élu dans aucune des 8 cir- 
conscriptions électorales du « corridor ». 

J’ai un grand respect pour le D" Dalton, actuellement 
sous-secrétaire d'Etat au Foreign Office. Mais lorsqu'il 
écrit dans son ouvrage de 1928, qui m'est bien connu, 
Toward the Peace of Nations, cette phrase, que Smogor- 
zewski cite en l’approuvant : « Ce que l’on appelle le 
corridor est habité par une population incontestablement 
polonaise », il montre qu’il ne connaît pas la situation. 
Et il en est malheureusement de même de notre prési- 
dent du Reichstag, M. Lôbe, que j'estime cependant, s’il 
est vrai qu’il ait déclaré, le 16 janvier 1927, à Lodz, ainsi 
que l’a écrit Smogorzewski : « En Allemagne, on pro- 
teste contre le corridor mais, dans le monde entier, on 
est d’accord sur ce point que sa population est polo- 
naise >». Pardon, le monde entier, lorsqu'il y connaît 
quelque chose, n’est pas d’accord sur ce point ; mais ce 
qui est incontestable et ce que M. Smogorzewski sait 
aussi bien que moi, c’est ceci : dans le « corridor », il 
y a d’abord une bande de territoire incontestablement 
allemande, qui, partant de la région de la Netze, s'étend 
assez loin dans le nord et qui va de l’est de Schenei- 
demühl, par Bromberg, à peu près jusqu’à Thorn. En- 
suite vient une partie Centrale avec une majorité polo- 
naise, mais qui présente une aile gauche allemande très 
importante. Ensuite vient le territoire, incontestablement 
allemand de Dantzig et, à côté, se trouve le territoire des 
Kachoubes, également mêlé d’Allemands : ce territoire 
est habité par une population de la branche slave occi- 
dentale, ce qui n’est nullement équivalent à polonaise. 
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Telle est la situation. Elle est très compliquée ; elle est, 
par exemple, reproduite fort bien et, sur les points prin- 
cipaux, exactement, dans une carte de l’ouvrage de M. R. 
Martel : Les frontières orientales de l’Allemagne (p.119). 


Mais examinons plus attentivement la phrase de Smo- 
gorzewski : « Pendant les treize législatures entre 1871 
et 1912, les huit districts (1) du corridor n’ont jamais 
élu au Reichstag un seul député allemand, mais toujours 
des députés polonais ». Qu’y a-t-il à dire à ce sujet ? De 
1867 à 1912, les anciennes circonscriptions électorales 
des provinces de Prusse occidentale et de Posnanie qui 
ont été représentées en permanence par un député po- 
lonais ont été uniquement les trois circonscriptions de 
Neustadt-Karthaus-Putzig, de Stargard-Berent-Dirschau 
et de Konitz-Tuchel ; ensuite les deux circonscriptions 
du ressort de la province de Bromberg : Hohensalza-Mo- 
gilno-Strelno et Gnesen-Wongrowitz-Witkowo, ainsi que 
sept circonscriptions du ressort de la Posnanie. Mais les 
neuf derniers de ces districts n’appartiennent pas au ter- 
ritoire du « corridor ». En ce qui concerne ce dernier, 
si lon prend comme limite méridionale la ligne Kolmar- 
Schubin-Thorn-Mlawa, les districts à examiner, en comp- 
tant très largement, seraient au nombre de 16. Parmi ces 
circonscriptions, les arrondissements d’Elbin-Marien- 
burg, de Dantzig-Ville, de Dantzig-Campagne, de 
Deutsch-Krone, de Kolmar-Czarnikau-Filehne et de Schlo- 
chau-Flatow ont toujours été aux mains des Allemands. 
En voilà 6. Comme il a été dit, il n’y en a que trois qui 
ont toujours été entre les mains des Polonais. Et ces trois 
circonscriptions comptaient en 1912 comme électeurs 
allemands : l’arrondissement de Neustadt-Karthaus-Put- 
zig, 9.450 Allemands contre 17.344 Polonais ; Stargard- 
Berent-Dirschau, 10.430 Allemands contre 16.259 Polo- 
nais ; Konitz-Tuchel, 6.561 Allemands contre 9.104 Po- 


(1) En français dans le texte (N. d. T.). 
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lonais. (Il est toutefois possible que parmi les électeurs 
allemands se trouvaient aussi des Polonais qui ont voté 
pour le candidat allemand, ainsi que cela s’est produit 
dans les plébiscites après la guerre. Mais ces Polonais 
voulaient, en conséquence, être réunis aux Allemands). 
Ainsi, même ces circonscriptions polonaises entièrement 
sûres, et qui, par conséquent, doivent représenter un ter- 
ritoire incontestablement polonais, ont toujours eu une 
importante minorité allemande comptant la moitié des 
électeurs ou une proportion de 2 Allemands pour 3 Po- 
lonais. Parmi les six circonscriptions qui ont toujours été 
représentées par des Allemands, 2 n’avaient en 1912 au- 
cun électeur polonais ; Dantzig-Ville comptait 498 voix 
polonaises, Dantzig-Campagne 1.040, Kolmar, 7.052 et 
Schlochau-Flatow, 5.370. La circonscription de Brom- 
berg n’a été représentée qu’une seule fois par un Polo- 
nais (en 1912, elle comptait 8.115 Polonais contre 18.564 
Allemands). Parmi les circonscriptions qui ont passé al- 
ternativement aux mains des Allemands et des Polonais, 
on peut citer les arrondissements de Stuhm-Marienwerder 
(en 1912 : 6.459 Polonais contre 11.830 Allemands) ; 
Lœbau-Rosenberg (8.878 Polonais et 11.463 Allemands) ; 
Graudenz-Strasbourg (12.117 Polonais et 15.463 Alle- 
mands) ; Thorn-Kulm-Briesen (13.913 Polonais et 
17.259 Allemands) ; Schwetz (8.487 Polonais et 8.489 
Allemands) ; en outre, alternativement, Wirsitz-Schubin- 
Znin (12.115 Polonais et 11.912 Allemands). En regard 
des 7 circonscriptions du ressort de la Posnanie qui ont 
toujours été représentées par un Polonais, mais qui n’en- 
trent pas en ligne de compte pour notre « corridor », 
on peut signaler les trois autres circonscriptions de la 
province, parmi lesquelles l’arrondissement de Meseritz- 
Bomst n’a jamais été entre les mains des Polonais, celui 
de Samter-Birnbaum-Schwerin-Obornik a été toujours 
représenté par un Polonais depuis 1874, et celui de Frau- 
stadt-Lissa n’a eu que deux fois un député polonais. Telle 
est la situation. 
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Que faut-il donc penser des « huit districts du corri- 
dor qui ont toujours élu des députés polonais ? >» Où 
sont-ils ? Et ma démonstration aura du moins prouvé à 
toute personne jugeant les choses d’une façon objective, 
que dans le territoire du « corridor » il n’est question 
dans aucune circonscription d’un territoire absolument 
et incontestablement polonais. Naturellement, je ne nie 
pas que le nombre des Polonais, dans certains districts, 
soit grand. Mais ce n’est pas de cela qu’il est question 
ici : il s’agit de ce fait que dans le territoire du « cor- 
ridor » les nationalités sont à ce point mêlées que les 
idées de majorité et de minorité ne peuvent suffire à elles 
seules, à permettre de juger. 


Cette situation compliquée et difficile n’était pas con- 
nue de la Conférence de la Paix à Paris. On l’a tranchée 
par la violence en donnant à la Pologne tout le territoire 
dit du « corridor », afin de lui créer un accès à la mer. 
Tous ceux qui connaissent réellement les choses savent 
que la Pologne est et demeure, au point de vue ethnogra- 
phique, un Etat continental. Tout ce qui va au delà est 
et demeure une violation du droit des nationalités à dis- 
poser d’elles-mêmes, une blessure ouverte, et il est né- 
cessaire de traiter de nouveau la question si l’on veut 
arriver dans l’Est à une paix durable. Smogorzewski a 
raison de dire que « quelle que soit la frontière que l’on 
tracera entre la Pologne et l’Allemagne, il est absolument, 
impossible de ne donner aucun Polonais à l’Allemagne, 
ni aucun Allemand à la Pologne ». Mais, si cela est vrai, 
la solution violente de 1919 n’en est pas une, à plus forte 
raison ; il faut chercher, au contraire, une solution véri- 
table et satisfaisante, en prenant pour base la volonté de 
réaliser une entente sincère et durable. 


* 
** 


Nous revenons ainsi, dans la conclusion, à la fron- 
tière et au problème qui la concerne. Ce que j’ai dit à 
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ce sujet s’applique, dans mon esprit et dans celui de tous 
les Allemands, à la Haute-Silésie, dont le manque de place 
seul m’a empêché de parler. Il est nécessaire d’essayer, 
par un travail constructif, de préparer une solution pa- 
cifique de ce problème des frontières. 

Un exposé du comte d’Ormesson, récemment paru 
dans la Revue de Paris, montre combien la discussion 
internationale de ce problème est déjà avancée. Le comte 
d'Ormesson fait des propositions précises : 1° rendre 
à l’Allemagne l’entière souveraineté sur une ou deux lignes 
de communications transversales vers Dantzig et la 
Prusse orientale ; 2° donner à la population de la Prusse 
orientale le libre accès à la Vistule ; 3° obliger la Po- 
logne à un meilleur entretien de la voie navigable de la 
Vistule ; 4° faire donner à l’Allemagne par la Pologne 
des garanties que ce pays ne cherche pas à acquérir la 
Prusse orientale ; et le comte d’Ormesson comprend 
dans ces garanties la renonciation solennelle à toute pé- 
nétration pacifique et à toute immigration. Je ne veux 
point du tout apprécier les termes de cette proposition ; 
mais on peut voir, du côté polonais, que la discussion in- 
ternationale entre déjà dans les détails. On peut y voir 
aussi, par la constatation que fait le publiciste français, 
que le « corridor » n’est en aucune façon le moyen propre 
à assurer à la Pologne un accès nécessaire vers la mer. 
Non, la question du « corridor » peut être résolue autre- 
ment et sans que l’intérêt que la Pologne doit avoir na- 
turellement à posséder un accès à la mer soit lésé. 

Il est nécessaire que les hommes d'Etat et les 
hommes politiques réfléchissent à cette question, à ces 
questions. Il n’est pas possible de les écarter purement 
et simplement, comme le fait également Smogorzewski 
dans son exposé. Et enfin, il est permis de poser la ques- 
tion de savoir si un regard jeté sur la politique exté- 
rieure de la Pologne dans les dix dernières années ne 
devrait pas engager ce pays à orienter davantage cette 
politique vers une entente et une communauté d'intérêts 
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avec l’Allemagne sur la base de l’égalité des droits. Je 
citerai à ce sujet, en l’approuvant, l’opinion de Mendel- 
ssohn : « Même sans traité particulier, la Pologne est 
entièrement assurée, en cas d’une attaque extérieure, d’où 
qu’elle vienne, contre son existence, de l’assistance géné- 
rale contre celui qui troublerait la paix ; en outre, elle 
jouit, dans ses aspirations à l’égalité complète, avec les 
autres Etats de la Société des Nations, des sympathies 
particulières des puissances occidentales et de tous les 
amis du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, sans 
parler du soutien moral que lui donne la communauté 
mondiale du catholicisme romain. Mais la Pologne a-t- 
elle retiré de ses conventions particulières avec la France 
des avantages particuliers, tels qu’un renforcement de 
son influence ou un accroissement de ses possessions ? 
N’aurait-elle pas obtenu sans cela un siège au Conseil 
de la Société des Nations ? Si l’amitié particulière de la 
France lui avait fait défaut, lui aurait-on pour cela moins 
rendu justice dans ses procès à La Haye ? Auraït-elle, 
sans cette amitié, été moins capable de persévérer dans sa 
mainmise sur Dantzig ? » 

Je ne veux pas m’étendre davantage sur la politique 
extérieure de la Pologne et sur la situation, en somme 
isolée, de la Pologne dans la politique mondiale. Dans 
une telle discussion, les Allemands n’ont pas le droit de 
se mêler de donner des conseils à l’autre partie dans des 
questions qui sont particulières à celle-ci. Mais ils ont 
le droit, certes, de rappeler, en émettant des doutes sur 
sa véracité, le mot du maréchal Pilsudski, que cite Martel 
dans son ouvrage Les frontières de l'Allemagne : « Cest 
l’épée seule qui est aujourd’hui dans la balance des des- 
tinées des nations. Un peuple qui fermerait les yeux pour 
ne pas voir ces faits évidents détruirait à jamais son 
avenir. Il ne faut pas que nous soyons ce peuple ». Les 
Allemands n’ont pas le droit, non plus, de discuter l’éten- 
due des charges militaires dans le budget polonais en les 
comparant à la puissance économique de la Pologne, car 
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la décision sur ce point appartient uniquement à l'Etat 
considéré, lorsque, comme la Pologne, il n’existe pas 
d’entraves limitant la liberté de s’armer. Mais il con- 
vient cependant, à cet égard, de rappeler un enseignement 
de l’histoire, qui reste vrai pour l’avenir : c’est que si la 
Pologne fait dépendre ses relations avec ses voisins, l’Alle- 
magne et la Russie, de la force et de ses alliances seules, 
il faut qu’elle soit et reste toujours plus forte que l’Alle- 
magne et la Russie réunies. Cela lui est-il et lui restera- 
t-il éternellement possible ? 

Mais nous ne voulons pas justement terminer cet 
exposé en nous plaçant au point de vue de la force. Ce- 
pendant, si l’on cherche une autre méthode, à savoir 
celle de l’entente pacifique, il est nécessaire d’entamer 
vraiment et de discuter les problèmes. On ne pourra 
contester que, dans cet exposé, tout en me plaçant natu- 
rellement au point de vue de mon pays et de sa position 
parmi les Etats européens, j'ai fait un essai, peut-être 
imparfait, mais en tout cas sérieux, en ce sens. Toutefois, 
toute discussion, qui, comme le fait également prévoir 
l’article de Smogorzewski, voudrait maintenir dans la 
question principale une barrière infranchissable, ne sau- 
rait donner aucun résultat et serait, en conséquence, inu- 
tile. 


Le 20 août 1930. 
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WLADIMIR D'ORMESSON 


À propos du “ Corridor ” de Dantzig © 


Deux écrivains politiques, parfaitement qualifiés pour 
exposer et pour défendre les points de vue de leur pays, 
M. Casimir Smogorzewski et M. le P" Hœtzsch, ancien 
membre du Reichstag, ont, tour à tour, traité dans cette 
revue, et avec une entière franchise, l’importante ques- 
tion des rapports germano-polonais, considérés dans 
leurs détails et dans leur ensemble. A dire vrai, leurs 
thèses se heurtent sur plus d’un point ; et notamment 
quand ils abordent, dans leur courtoise discussion, le 
sujet du « Corridor de Dantzig », l’on mesure la profon- 
deur de l'abîme qui les sépare. Cependant, M. Casimir 
Smogorzewski comme M. le P” Hæœtzsch, insistent l’un 
et l’autre, dans les conclusions de leurs intéressants ar- 
ticles, sur la nécessité qu’il y a pour l’Allemagne et pour 
la Pologne d’entretenir de bonnes relations et ils sou- 
lignent ce fait que l’état de ces relations commande, pour 
une large part, la situation même de l’Europe. C’est 
sous l’angle de cet axiome que nous nous placerons pour 
examiner ici, en toute objectivité, ce qu’il faut penser 
actuellement de la controverse dont l’ancienne province 
de Pomérélie — communément appelée désormais le 
« corridor » — est l’objet. 


(1) Article extrait de « l’Esprit International » (organe trimestriel du 
Centre Européen de la Dotation Carnegie) du 1°f Avril 1931. 
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* 
LE: 


Deux constatations préliminaires s'imposent. La pre- 
mière, c’est qu’il n’y a pas, à proprement parler « con- 
troverse ». Il y a — et ce n’est pas du tout la même 
chose — revendication allemande, campagne allemande, 
effort unilatéral allemand pour essayer de mettre en dis- 
cussion une question qui, en soi, ne se pose pas puis- 
qu’elle est réglée depuis douze ans par les statuts inter- 
nationaux. Une telle attitude appelle nécessairement une 
réplique de la part de la Pologne. On peut même re- 
marquer que la Pologne fait preuve dans cette circons- 
tance d’un réel sang-froid. Car s'entendre dire quasi- 
ment tous les jours par ses voisins, en termes plus ou 
moins nuancés et du haut jusqu’en bas de l’échelle so- 
ciale, que l’on est bien décidé à vous amputer — oh ! 
« gentiment », « pacifiquement », mais à vous amputer 
tout de même — d’une partie essentielle de votre ter- 
ritoire et que, si cette opération n’est pas pour aujour- 
d’hui, elle sera pour demain, il faut reconnaître que c’est 
là une rude épreuve pour les nerfs et que les Polonais 
seraient fondés à réagir vigoureusement contre de pa- 
reilles assertions. En fait, s’il s’est produit quelques in- 
cidents regrettables en Silésie polonaise lors des récentes 
élections législatives, il ne faut pas en chercher la rai- 
son ailleurs. La minorité allemande de Silésie l’a elle- 
même indiqué dans sa note au Conseil de la Société des 
Nations. 

Ainsi la responsabilité de la polémique germano-po- 
lonaise qui s’est instituée à propos du tracé de la fron- 
tière — et qui ne laisse pas que de créer un certain ma- 
laise en Europe — incombe totalement à l’Allemagne. 
Ceci n’est pas un jugement. C’est la constatation d’un 
fait. 

La deuxième observation qui s’impose, c’est que dans 
cette question la France n’a nullement à jouer le rôle 
que l’Allemagne voudrait qu’elle tint, disons même 
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qu’elle lui reproche de ne pas tenir. Si vous vous entre- 
tenez, en effet, avec un Allemand, quelle que soit la 
nuance du parti auquel il appartient, il vous dira à coup 
sûr que le règlement du problème du « Corridor » est 
entre les mains de la France, qu’il dépend d’elle. Aux 
yeux de l’Allemagne, la Francè étant l’amie traditionnelle 
et l’alliée de la Pologne, il suffirait que le gouvernement 
français eût le ferme dessein d’assainir définitivement 
les relations germano-polonaises pour obtenir aussitôt 
l'adhésion du gouvernement de Varsovie à une revision 
amiable de cette portion de la frontière. Une telle vue est 
entièrement fausse et jamais les Français ne le rappelle- 
ront avec assez de force aux Allemands. L’erreur sur 
laquelle elle repose fournit, d’ailleurs, la principale clef 
du problème. C’est qu’aussi bien les Allemands sous-es- 
timent singulièrement, quand même ils ne les négligent 
pas tout à fait, la puissance et l’unanimité du sentiment 
national des Polonais. Erreur d’autant plus grave que 
l’histoire est là pour mettre en garde contre elle. Ce qu’il 
y a de vraiment remarquable, en effet, dans la résurrec- 
tion de la Pologne, c’est moins la résurrection matérielle 
—- la vie est faite de ces recommencements — que la ré- 
surrection morale de cette nation. Après plus d’un siècle 
et demi de domination étrangère, le peuple polonais, di- 
visé en trois tronçons, s’est retrouvé parfaitement uni 
en quelques instants. En réalité, le sentiment national 
polonais n’avait jamais faibli. Le jour de la reconstruc- 
tion de la patrie, il a repris toute sa vigueur créatrice. 
De ce fait même, il est devenu plus-ardent, plus cons- 
cient, plus sensible que jamais. Chaque Polonais, quand 
il se réveille le matin, a la satisfaction de se dire : « Je 
Suis chez moi ». C’est un sentiment qu’un Français, un 
Allemand, un Anglais n’ont pas à ressentir puisque leurs 
Pays n’ont jamais cessé d’être. Mais c’est un sentiment 
qu’il faut admettre, qu’il faut comprendre. Le sens de 
la propriété est d'autant plus vif que le bien possédé vient 
de vous être rendu après une longue spoliation. 
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Ainsi, s’imaginer, comme le font les Allemands, que 
dans la question du Corridor, la France détient je ne 
sais quel pouvoir d’arbitre et qu’il dépend d’elle et d’elle 
seule que la revendication allemande sur le « Corridor » 
soit satisfaite, c’est commettre la plus lourde erreur psy- 
chologique et politique. 

La France, certes, attache le plus haut prix à l’apai- 
sement des relations germano-polonaises et elle a l’indis- 
cutable désir de voir, dans cette partie d'Europe, un état 
de paix confiant et solide se substituer progressivement 
à la situation quelque peu tendue qui y règne actuelle- 
ment. Mais il n’est pas un Français de bon sens qui puisse 
demander à la Pologne de s’amputer bénévolement d’une 
partie de son territoire, en offrant cette holocauste sur 
l’autel de la paix — pour la simple raison qu’il n’est pas 
un Polonais qui l’écouterait. 


* 
** 


Venons-en aux faits. 


Il pentre pas dans le cadre de cette étude de re- 
prendre les arguments historiques, les chiffres, les sta- 
tistiques sur lesquels s'appuient les thèses polonaise et 
allemande et qui, de part et d’autre, justifient ou tendent 
à justifier les causes qu’on plaide. Je me bornerai à ra- 
peler succinctement l’état de la question. Quels sont, 
d'abord, les griefs de l’Allemagne ? Que demande-t-elle ? 
L'Allemagne se plaint qu’on Pait « dépouillée >» de la 
Pomérélie sans même — comme en Silésie — consulter 
les populations par la voie d’un plébiscite. Elle se plaint 
que, depuis dix ans, la Pologne, pour devenir réellement 
maîtresse chez elle, ait mis en œuvre tous les moyens 
propres à déloger la population autochtone allemande et 
à lui substituer une population polonaise d'immigration. 
Elle assure que Dantzig est une ville proprement alle- 
mande qui souffre d’être détachée de la mère-patrie. Elle 
affirme que Gdynia lui porte un coup mortel. Elle fait 
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remarquer, d’autre part, que le corridor a été dévolu à 
la Pologne pour que celle-ci jouisse, en pleine souverai- 
neté, du cours de la Vistule et que le trafic commercial 
polonais s’achemine ainsi, par voie d’eau, vers Dantzig. 
Or, en fait, la Pologne se sert bien plus du rail que du 
fleuve pour écouler ses marchandises et, en tout état de 
cause, Gdynia fait double emploi avec Dantzig. L’Alle- 
magne accuse encore le « corridor » de compliquer et de 
ralentir singulièrement les communications entre le Reich 
et la Prusse orientale. Elle déclare à qui veut l’entendre 
que la Prusse orientale se trouve dans une situation tra- 
gique, qu’elle dépérit, qu’elle s’atrophie comme une chair 
que la circulation normale ne vivifie plus. Elle redoute 
enfin que la Prusse orientale ne subisse une infiltration 
polonaise, lente, quotidienne, mais définitive, la main- 
d'œuvre polonaise y occupant peu à peu les places 
laissées vacantes par la main-d'œuvre allemande qui, dé- 
couragée, rentre en Allemagne. De là à conclure que la 
Prusse orientale est « menacée », il n’y a qu’un pas — 
et ce pas, l’Allemagne le franchit d’autant plus aisément 
qu’il lui donne une allure assez avantageuse de victime. 

Toutefois, il n’est pas douteux que la hantise du soi- 
disant « péril > devant lequel se trouve la Prusse orien- 
tale a pénétré, comme une sorte de psychose, dans les 
milieux allemands et surtout, comme il est naturel, dans 
les provinces de l'Est. 

Que, dans cet ensemble de doléances et de récrimi- 
nations, il y ait, çà et là, quelques détails qui appelle- 
raient une mise au point, on n’en disconvient pas. Mais 
je n’hésite pas à dire qu’à mes yeux la véritable ques- 
tion, le véritable danger ne sont pas là. Plût au Ciel que 
les griefs de l’Allemagne ne fussent commandés que par 
des considérations matérielles, techniques. S'il en était 
ainsi, on pourrait à la longue, avec un peu d’imagination 
et un peu de bonne volonté, en effacer ou tout au moins 
en affaiblir une large partie. Mais, en réalité, la vraie 
substance de la revendication allemande n’est ni une 
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question ethnique, ni une question d’immigration ou 
d’émigration. Non. La vérité est beaucoup plus simple, 
mais aussi beaucoup plus grave. La vérité, c’est que le 
« corridor » représente une tache sur la carte géogra- 
phique de l’Allemagne, qu’elle coupe en deux le territoire 
national et qu’un enfant de cinq ans, à l’école de son 
village, est à même de le comprendre. C’est même la 
seule chose qu’il puisse comprendre en matière de poli- 
tique étrangère. En somme, toute la question est une 
question visuelle, Affaire de couleur sur une carte. C’est 
bien là le type même de la question de prestige, avec 
tout ce que ce mot comporte de dangereux. 


* 
LE: 


Si impressionnant qu'il soit, l’argument, cependant, 
est, si je puis dire « à double détente ». Car s’il semble 
jouer, a priori, en faveur de la thèse allemande, il suffit 
de réfléchir quelques instants pour s’apercevoir que dans 
l'hypothèse inverse, il jouerait, lui aussi, en faveur de 
la Pologne. En donnant satisfaction à la revendication 
allemande, on ne résoudrait nullement, en effet, le pro- 
blème. On se bornerait à en renverser les termes. Que 
veut l’Allemagne ? Rétablir sa souveraineté politique sur 
le territoire du « Corridor », opérer la soudure entre la 
Prusse orientale et le Reich. Sans doute propose-t-elle, 
en échange, de garantir à la Pologne de grandes facilités 
de transit, de lui accorder des zones franches dans ses 
ports, ete. Elle va jusqu’à prétendre que dans les réalités 
de la vie quotidienne, et notamment du point de vue éco- 
nomique, la Pologne ne s’apercevrait même pas du chan- 
gement survenu (ce qui, soit dit en passant, justifie sin- 
gulièrement l’état de choses actuel). Du coup, le Reich 
retrouverait sur la carte de géographie la cohésion qu’il 
a perdue et l’imagination de l’écolier allemand ne tra- 
vaillerait plus dans un sens anti-polonais. Oui, mais sur 
cette même carte de géographie, quelle serait alors la 
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nouvelle position de la Pologne ? Et que penserait l’éco- 
lier polonais ? 

Il pensérait que sa patrie reconstituée et comportant 
un bloc de 30 millions d’habitants — sans cesse crois- 
sant — avait reçu, en 1919, un libre débouché sur la mer. 
Que ce débouché sur la mer était normal, nécessaire, 
parce qu’un grand Etat — (et une nation de 30 mil- 
lions d’individus constitue bien un grand Etat — a droit, 
comme tous les Etats se trouvant dans des conditions 
analogues, à cette sortie souveraine sur les grandes 
routes du monde, et cela d’autant plus que le rivage est 
tout près et que des populations séculairement polo- 
naises s’échelonnent jusqu’à lui. Il se rappellerait en- 
core, cet écolier, que les grandes puissances qui ont li- 
béré la Pologne, en 1919, se trouvaient toutes d’accord 
pour lui assurer cet accès à la mer. Il constaterait que 
les situations de la Suisse, de la Tchécoslovaquie, de 
l’Autriche, de la Hongrie ne sont nullement comparables 
à celle de son pays ; d’une part, parce que ces divers 
Etats n’ont pas la même importance démographique ; 
d’autre part, parce qu’ils se trouvent tous fort éloignés 
de la mer. Il concluerait donc que l’on a simplement mu- 
tilé son pays — et sans doute à l’endroit le plus sensible 
— pour être agréable à l’Allemagne qui, elle, ne compte 
pas les ports qu’elle possède sur la mer du Nord et sur 
la Baltique. Et que le « corridor allemand » ainsi créé 
entre la Pologne et la mer constitue une injustice contre 
laquelle tout Polonais doit s’insurger. 

Dès lors, l’écolier polonais n’aurait plus qu’une seule 
idée en tête, c’est de récupérer le territoire qu’on aurait 
arraché à son pays. Une irrésistible « poussée » vers la 
mer se produirait dans le sentiment national des Polo- 
nais et la politique officielle de la Pologne ne pourrait 
absolument pas la dominer. La situation ne se trouverait 
nullement assainie, bien au contraire. Voilà ce que l’on 
oublie totalement de considérer en Allemagne. C’est ce- 
pendant, à mes yeux, un raisonnement essentiel... 
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Il y en a un autre. Dès avant le rétablissement de la 
souveraineté polonaise, le territoire du corridor était en 
grande partie peuplé de Polonais. Il ne faut jamais 
oublier que la Pomérélie envoyait des députés polonais 
au Reichstag. Depuis dix ans, l’élément polonais s’est 
considérablement accru. Imagine-t-on, dès lors, quelle 
source de difficultés quotidiennes représenterait pour 
l’Allemagne — et pour l’Europe — une telle « minorité » 
(en fait, une telle « majorité ») dans ce coin hypersen- 
sible du continent ? Et croit-on vraiment que cette situa- 
tion calmerait les esprits, contribuerait à établir l’apaise- 
ment nécessaire ? 

Voyons les choses avec sang-froid, telles qu’elles sont. 
Ce n’est en aucune façon par parti pris ou par paresse 
d’esprit que nous sommes obligé de constater que le rè- 
glement de la question du Corridor, dans un sens favo- 
rable à l’Allemagne et par conséquent défavorable à la 
Pologne, n’amènerait pas le résultat que d’aucuns se 
flattent d’obtenir. C’est parce qu’on se trouve en pré- 
sence de faits dont il est impossible de faire abstraction. 


* 
LÉ: 


Pour être complet et saisir tous les aspects du pro- 
blème, sans doute est-il nécessaire d’indiquer deux so- 
lutions auxquelles songent certains esprits, qui voient en 
elles le moyen pratique d’arranger les choses tant bien 
que mal. La première solution se fonde sur le raisonne- 
ment suivant. Puisque l’Allemagne — dit-on — ne se 
résignera jamais à l’abandon définitif du « Corridor » ; 
puisque, d’autre part, la Pologne ne consentira jamais 
à la cession d’une partie notable de son territoire ; puis- 
que ces deux positions extrêmes sont par conséquent in- 
conciliables, eh bien, efforçons-nous de les concilier tout 
de même en cherchant les termes d’un compromis hono- 
rable pour les deux parties. Ce compromis pourrait con- 
sister alors à tenir la balance égale entre l’Allemagne et 
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la Pologne et à «< internationaliser » la région contestée. . 
On étendrait ainsi la situation spéciale créée pour la 
ville de Dantzig. La Société des Nations apporterait aux 
Polonais et aux Allemands la paix de Salomon. Il n’y 
aurait plus dans cette irritante question, ni « vain- 
queurs » ni « vaincus »... 


Soit, mais il n’y aurait que des mécontents. Une telle 
combinaison peut séduire a priori et se soutenir dans 
abstraction. Mais sur le plan des réalités, elle se heurte 
à trois obstacles dirimants ; d’abord, c’est que la Po- 
logne ne l’accepterait pas. C’est, en outre, qu’elle ne satis- 
ferait pas l’Allemagne. C’est, enfin, qu’elle créerait, pour 
la Société des Nations elle-même, un nid de difficultés 
insurmontables. 


La seconde solution à laquelle pensent d’autres esprits 
consiste à déplacer le nécessaire accès à la mer de la Po- 
logne et à procéder, dans cette intention, à une sorte de 
fusion lithuano-polonaise qui assurerait à la Pologne le 
port de Memel, au lieu et place du Corridor de Dantzig 
— la Pologne recevant toutefois une zone franche à Dant- 
zig, comme la Tchécoslovaquie en possède elle-même à 
Hambourg. 

Peut-être une telle solution eût-elle été réalisable en 
1919 — malgré bien des contre-indications et bien des 
obstacles — et encore ne faut-il pas oublier que la Li- 
thuanie s'était, dès 1917, affirmée dans sa personnalité 
nationale. 

Aujourd’hui, il semble interdit de rechercher une 
combinaison pratique de ce côté. D’abord, parce que la 
Lithuanie est une nation souveraine (et dont la sou- 
veraineté est garantie par la Société des Nations), qui 
possède elle aussi un vif sentiment national et ne se 
prêterait certainement à aucune fusion avec la Pologne. 
Qui ne sait d’ailleurs que la Pologne et la Lithuanie sont 
ardemment divisées par la question de Vilno ; qui ne 
se rappelle la séance du conseil de la Société des Nations 


[115] 


116 


ou le maréchal Pildsuski et M. Valdamaras tinrent un 
dialogue presque tragique ? 

Le Maréchal, avec ce parler direct et franc dont il a 
le secret, demanda au représentant lithuanien s’il choi- 
sissait la guerre ou la paix ? On choisit la paix. Mais une 
paix bien peu confiante, bien médiocrement productive 
en bons effets. Dans ces conditions, une « fusion » spon- 
tanée et complète de la Pologne et de la Lithuanie, per- 
mettant de déplacer l’axe maritime de la Pologne, relève 
du domaine de la chimère pure. Admettons même que, 
par impossible, ce « troc » fût réalisable, que deviendrait 
Gdynia, spécifiquement polonaise ? que deviendrait la 
population polonaise du Corridor ? 


* 
LE: 


Toutes ces conditions ne sont pas encourageantes. 
Elles soulignent les insurmontables difficultés qui s’op- 
posent à la modification d’un état de choses, qui — re- 
connaissons-le, cependant — n’est pas en soi très satis- 
faisant. Ah ! certes, s’il existait un moyen magique de 
tout concilier et de donner satisfaction à la revendica- 
tion allemande sans porter le moindre dommage à la 
Pologne, la France serait la première à en recommander 
l’usage. Maïs ce moyen n’existe pas. Et puisqu'il n’existe 
pas et que toutes les combinaisons que l’on peut imagi- 
ner sont ou boiteuses, ou chimériques, ou consistent sim- 
plement à déplacer le mal, le mieux que l’on puisse faire, 
c’est de ne pas envenimer une situation déjà très déli- 
cate par elle-même en l’exaspérant, en mettant sur le 
même plan ce qui est possible et ce qui est impossible. 
Puisqu’en tout état de cause le statut actuel n’est abso- 
lument pas modifiable sans l’accord des parties et que cet 
accord amiable semble impossible à réaliser, la sagesse 
commande de s’appliquer non point à essayer, contre 
vents et marées, de transformer la situation, mais de 
l’apaiser et, si possible, de l’améliorer. 
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Est-il donc possible d’améliorer l’état de choses 
actuel ? Oui, dans une mesure qui serait déjà fort appré- 
ciable, si l’on savait, dans cette affaire, se montrer rai- 
sonnable, objectif, si le souci de l’intérêt général l’em- 
portait sur les considérations purement personnelles. J’ai 
déjà eu l’occasion, dans une précédente étude (1), d’énu- 
mérer les points de détail sur lesquels pourrait porter 
cette amélioration. Je ne m’étendrai pas sur eux. J’in- 
dique simplement qu’ils sont au nombre de quatre et 
qu’on peut brièvement les résumer ainsi : 

1° Faire cesser, ou tout au moins, réduire au mini- 
mum possible les causes de friction qui excitent l’une 
contre l’autre les populations mitoyennes et pour cela 
rendre encore plus souple le régime des communications 
entre le Reich et la Prusse orientale, en accordant à l’Alle- 
magne une ou deux voies ferrées en toute souveraineté 
à travers le Corridor ; 

2° Reprendre très légèrement le tracé de la frontière 
entre Weissemberg et Voltz, sur 80 kiomètres environ, 
le long de la province de Marienwerder, de telle façon 
que la population riveraine de la Prusse orientale puisse 
normalement retrouver l’accès de la Vistule qui lui est 
actuellement interdit. Il ne s’agit là, en fait, que d’une 
bande de quelques dizaines de mètres, mais hérissée de 
fils de fer barbelés. La frontière germano-polonaise pour- 
rait être fixée, entre les deux villes que je viens de citer, 
au thalweg du fleuve ; 

3° Assurer un meilleur entretien de la Vistule, no- 
tamment au sujet des digues de protection et de l’en- 
sablement et, dans cette intention, donner un caractère 
international à la commission mixte germano-polonaise 
de la Vistule. Cette combinaison permettrait peut-être de 
subvenir aux frais assez élevés que nécessite le bon entre- 
tien du fleuve à l’aide de capitaux internationaux ; 


(1) La Revue de Paris du 15 août 1930. 
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4° Réglementer, par des conventions frontalières ger- 
mano-polonaises, l’immigration de la main-d'œuvre po- 
lonaise en Prusse orientale. 

Ces points de détail, je sais fort bien que leur appli- 
cation apparaît comme insuffisante à l’Allemagne et 
comme exorbitante à la Pologne. J’estime néanmoins 
qu’ils constituent le seul terrain possible de négociation, 
la seule issue possible à la controverse engagée. Je reste 
convaincu que leur mise en pratique améliorerait la si- 
tuation. 

Le 

En somme, dans cette question brûlante, la prudence 
est la première qualité qui s'impose. C’est malheureuse- 
ment ce qu’a oublié M. Treviranus quand il a ouvert, en 
été dernier, contre les frontières de l'Est, une campagne 
d'autant plus retentissante qu’il participait lui-même aux 
conseils du gouvernement. Les dirigeants responsables 
de la politique allemande devraient pourtant savoir qu'ils 
n’ont aucun intérêt à surexciter l’opinion ignorante en 
simplifiant à l’excès des problèmes dont ils sont les pre- 
miers à connaître l’inextricable difficulté. Car l’agitation 
qu'ils créent se retourne bientôt contre eux. Il ne faut ja- 
mais oublier, en effet, à l’égard de cette fameuse ques- 
tion du corridor, que la Pologne se trouve naturellement 
retranchée dans la plus forte des positions : celle du 
droit, celle des garanties contractuelles souscrites par 
l’Allemagne elle-même. L'article 10 du Pacte de la So- 
ciété des Nations stipule que les membres de la Ligue 
s’engagent à respecter et à maintenir contre toute agres- 
sion extérieure l'intégrité territoriale et l'indépendance 
politique des Etats co-signataires. Le préambule de la 
convention germano-polonaise signée le 16 octobre 1925, 
à Locarno, ainsi que l’article 21 du traité d’arbitrage 
conclu à cette date entre la Pologne et l’Allemagne éta- 
blissent formellement que ces deux pays « sont d’accord 
pour reconnaître que les droits d’un Etat ne sauraient 
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être modifiés que de son plein consentement... que le res- 
pect des droits établis par les traités est obligatoire pour 
les tribunaux internationaux... et que le traité d’arbitrage 
germano-polonais reste en complète harmonie avec le 
Pacte de la Société des Nations et ne peut être interprété 
en rien comme le restreignant ». 


Il résulte clairement de ces textes que la souve- 
raineté absolue de la Pologne sur le territoire du « cor- 
ridor » n’est pas et ne peut pas faire le moindre objet 
de discussion. Tous les Etats membres de la Société des 
Nations ou parties aux accords de Locarno ont pris à cet 
égard des engagements formels et solidaires. Si l’Alle- 
magne trahissait sa signature et cherchait à rompre, par 
une manœuvre d’intimidation appuyée sur la force, l’état 
de choses qu’elle a elle-même délibérément sanctionné et 
délibérément reconnu, elle dresserait contre elle les na- 
tions pour qui le respect des engagements est à la base 
de la vie sociale. La réaction serait encore plus vive, en- 
core plus générale qu’elle ne l’a été en 1914, car les ins- 
truments qui régissent la paix sont plus frais et plus 
explicites. Tout cela, l’Allemagne le sait fort bien. Aussi 
a-t-elle toujours soin de souligner qu’elle n’entend faire 
valoir ses revendications qu’au moyen des procédures li- 
cites que les traités et les pactes conclus mettent eux- 
mêmes à sa disposition. Car les Allemands font alors 
observer que le pacte de Genève ne contient pas seule- 
ment l’article 10 qui « cristallise » en fait le statut ter- 
ritoria]l de l’Europe. Il contient aussi l’article 19. Or que 
dit l’article 19 ? « L'Assemblée peut, de temps à autre, 
inviter les membres de la Société à procéder à un nouvel 
examen des traités devenus inapplicables, ainsi que des 
situations internationales dont le maintien pourrait 
mettre en périi la paix du monde. » L’Allemagne en 
conclut que la situation du « corridor » étant précisé- 
ment de nature à mettre en péril la paix du monde, l’ar- 
ticle 19 lui offre la possibilité juridique d’en réclamer 
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un nouvel examen. Mais à cela, les Polonais peuvent ré- 
pondre que la situation du « corridor » ne risque de de- 
venir un péril pour la paix (et par conséquent ne saurait 
justifier la mise en œuvre de l’article 19) que si une agi- 
tation dangereuse se manifestait à son endroit. Or qui 
` donc a intérêt à créer cette agitation, sinon l’Allemagne 
seule ? C’est là qu’intervient la situation de bonne foi. On 
peut la résumer ainsi : la situation est-elle intolérable 
par elle-même ou parce qu’on cherche à la rendre telle, 
parce qu’on s'efforce de créer les conditions qui précisé- 
ment la rendront dangereuse pour la paix ? Cest bien là 
que se trouve le vrai noyau du problème. On ne saurait 
trop attirer l’attention des dirigeants responsables de la 
politique allemande sur ce point, ni trop recommander 
à l’Europe de le surveiller. Car s’il est bien évident que 
l’article 19 n’a pas été inséré dans le Pacte de Versailles 
comme une simple figure de rhétorique, dépourvue de 
toute utilisation pratique, il n’est pas moins évident 
qu’on ne saurait l’invoquer que pour des raisons supé- 
rieures, relevant non point d’un intérêt strictement per- 
sonnel, mais de l’intérêt général. En toutes choses, il n’y 
a pas seulement la « lettre ». Il y a l’e esprit ». 


* 
** 


Et puis, ce qu’il faut dire — et nous concluerons par 
cette observation qui, à notre sens, domine toute la dis- 
cussion et lui impose ses vraies limites — c’est qu’il y 
a réellement quelque chose de paradoxal, de tragique, — 
surtout d’absurde — à mettre en avant, dans les temps 
que nous vivons, des questions de prestige, des questions 
de politique pure qui n’intéressent pas directement la vie 
quotidienne des masses, alors que nous sommes accablés 
par des problèmes économiques et sociaux qui nous 
assaillent de toutes parts et que le sort du système capi- 
taliste, le sort même de la civilisation occidentale sont 
en jeu. Comment ! il y a 12 millions de chômeurs en 
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Europe, une crise agricole intense, un marasme indus- 
triel angoissant, un déséquilibre total entre la produc- 
tion et la consommation ; à côté de nous, une révolution 
économique s'organise lentement, méthodiquement (et, 
comme des aveugles et comme des fous nous contri- 
buons à l’organiser) ; demain tout notre équilibre éco- 
nomique risque d’être battu en brèche, démoli, entraî- 
nant dans sa débâcle notre équilibre social — et l’on 
voudrait nous faire croire que le vrai, le seul problème 
qui contrarie la pacification et l’unité de l’Europe, c’est 
celui du < corridor » de Dantzig ! L'Allemagne est près 
de succomber sous le poids de ses 5 millions de chô- 
meurs. Son avenir est en jeu, car il ne s’agit pas d’un 
phénomène accidentel. S'il est vrai que la crise mondiale 
accentue gravement sa dépression économique, en réa- 
lité les difficultés qui la pressent sont d’un ordre bien 
plus grave. L'Allemagne traverse, en fait, une crise de 
Structure interne, d'adaptation à de désagréables réalités. 
Dans un monde supermachinisé et appauvri, elle ne peut 
Pas continuer à se développer sur le mode industriel 
qu’elle a rêvé et cru possible. C’est tout le problème de 
son aménagement industriel, agricole et social qui se 
pose. Or, un tel problème ne peut trouver sa solution — 
ou tout au moins son apaisement — que sur le plan de la 
Coopération internationale, par une saine répartition de 
la production et des marchés. Et quand de telles vérités 
crèvent les yeux, l'Allemagne — principale intéressée — 
viendrait nous dire que de toutes les préoccupations an- 
goissantes qui la sollicitent, celle du « corridor » est la 
plus importante ? Il n’y a pas un homme de bon sens 
Pour admettre de tels sophismes. 


Certes, nous ne prétendons pas que tout soit pour le 
mieux dans la meilleure des Europe. Nous ne sommes 
Pas non plus de ceux qui tiennent pour négligeables ou 
qui ne respectent pas sincèrement les susceptibilités ou 
les amertumes qui découlent du sentiment national. Mais 
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nous nous bornons à dire — et nous disons avec force 
— qu’il faut savoir distinguer entre les maux, qu’il faut 
toujours établir une hiérarchie dans les difficultés qu’on 
rencontre et par conséquent dans les objectifs qu’on se 
propose. Plus encore. Il faut se demander de quelle subs- 
tance la politique est composée, quel est son contenu vé- 
ritable. Il faut se demander ce que veulent les masses, 
au nom desquelles, en définitive, toute politique se fait. 
Sur ce point, la réponse n’est pas douteuse. Les masses 
recherchent leur sécurité, leur mieux-être, la paix. Ces 
buts ne peuvent être atteints que par une large politique 
d’entr’aide et d’entente créatrice. Ainsi, puisque nous 
vivons sous le signe de la démocratie, la politique mo- 
derne doit-elle avant tout s’inspirer de ces principes im- 
pératifs. Et qu’on ne nous dise pas qu’une telle con- 
ception n’est qu’un moyen détourné d’escamoter des dif- 
ficultés gênantes. Non. Une telle conception de la poli- 
tique moderne permet, au contraire, de situer à leur vraie 
place les problèmes qui surgissent et, sans nier leur im- 
portance individuelle, de les intégrer dans le problème 
général qui est vraiment — face à la révolution messia- 
nique des Soviets — le point critique de notre époque. 
Lucien Romier l’a excellemment appelé : le problème de 
« la déprolétarisation des masses ». 


L'Europe traverse l’une des grandes épreuves de son 
histoire. Elle n’en sortira victorieusement que si les 
peuples — disons plutôt les élites qui dirigent ces peuples 
— sont assez sages, assez lucides, assez conscientes de 
leurs doubles responsabilités nationales et internatio- 
nales, pour reléguer au second plan ce qui divise et ne 
s'occuper, d’abord, que de ce qui unit. 


Pour nous — et nous sommes sûr d’être l'interprète 
du sentiment unanime des Français en traçant ces mots 
— il n’y a pas d’autre conclusion à tirer du débat actuel- 
lement institué, entre l’Allemagne et la Pologne, au sujet 
du « Corridor de Dantzig ». 
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William MARTIN 


Le Conflit Germano-Polonais 
est-il soluble ? © 


Mesdames, Messieurs, 


Je tiens, en débutant, à remercier tout particulière- 
ment la Dotation Carnegie, dont l’œuvre pour la paix est 
si connue dans le monde, et'nulle part plus qu’à Genève, 
de m’avoir fait le très grand honneur de me prier de 
parler ce soir devant vous. 

Je joins à ces remerciements des excuses, car j’ai 
donné à cette conférence un titre un peu sensationnel, 
qui n’est ni très exact, ni, surtout, très scientifique. Je 
ne suis pas en mesure — et j'espère que vous ne serez 
Pas étonnés de me l’entendre dire — d’apporter à la ques- 
tion que j’ai posée une solution simple, une réponse par 
oui et par non. Ce n’est pas là mon propos. Je veux 
simplement examiner devant vous ce grave problème 
dans l'esprit de Genève, non pas dans le sens un peu 
sentimental que l’on donne quelquefois à ce mot, mais 
dans l’esprit de Genève tel que nous le concevons nous- 
mêmes, qui consiste à examiner les problèmes interna- 


(1) Conférence faite, au Centre Européen de la Dotation Carnegie, le 
24 avril 1931 
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tionaux sous tous leurs aspects à la fois. Dans les pays 
eux-mêmes, les problèmes internationaux se présentent 
toujours d’une façon simple, vus d’un seul côté ; à Ge- 
nève, par le fait que tous les antagonistes sont assis au- 
tour de la même table et exposent leurs thèses, nous 
sommes contraints de voir tous les problèmes avec leur 
endroit et leur envers, sous tous les aspects. C’est en 
cela, beaucoup plus que dans une neutralité d’esprit dont 
je n’ose vraiment pas me vanter, que consiste la méthode 
qui est employée au siège de la Société des Nations. 


Je mai pas besoin, en débutant, de souligner lim- 
portance du problème dont je vais parler. Vous savez 
tous comme moi qu’à Locarno, l’Allemagne a reconnu 
formellement ses frontières occidentales ; la question 
d’Alsace-Lorraine n’existe plus ni juridiquement ni 
même moralement ; le véritable centre des oppositions 
internationales d’intérêts est la question des frontières 
orientales de l’Allemagne ; parce que si l’Allemagne s’est 
engagée à ne pas recourir à la force pour les modifier, 
elle ne s’est pas interdit de poursuivre leur modification 
par d’autres moyens. 


Cette déclaration est d’une importance considérable 
et je crois que la presse en sous-estime quelquefois lim- 
portance. 

Mais le fait que les Allemands n’ont pas exclu l’ap- 
plication de moyens pacifiques et notamment de l’article 
19 du Pacte en vue d'obtenir la modification de leurs 
frontières orientales, a, pour la situation internationale, 
de graves inconvénients. Le principal est que, psycholo- 
giquement, l’Allemagne a tendance à démontrer que la 
situation actuelle est intenable, que les Traités sont 
« inapplicables », selon les termes de l’article 19 du pacte, 
et pour cela à rendre certaines situations peut-être plus 
difficiles qu’elles ne le seraient naturellement. Elle 
cherche à tirer de certaines situations tous les arguments 
qu’elles peuvent contenir. Au lieu que la situation inter- 
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nationale se développe naturellement dans le sens de la 
pacification, de la solution raisonnable des problèmes 
matériels qui peuvent se poser, cela crée incontestable- 
ment un état d’esprit qui tend à aggraver les problèmes 
plutôt qu’à en chercher la solution. Les hommes d’Etat 
vont prononcer le long des frontières de grands discours 
qui n’ont peut-être pas une très grande importance, 
mais qui, dans une certaine atmosphère, dans un cer- 
tain milieu, peuvent éveiller des espoirs et causer des 
craintes qui dépassent souvent l'intention de leurs au- 
teurs. 


Ces craintes ont pour effet d'amener la partie ad- 
verse à prendre des mesures sinon de représailles, au 
moins de défense, à rendre la frontière plus hermétique, 
plus imperméable. Ainsi, cette frontière, qui ne serait 
pas insupportable, si elle était facile à traverser pour les 
gens et pour les choses, le devient par le fait qu’elle est 
entièrement fermée. 


De fil en aiguille, on voit ces espoirs de modification, 
même entièrement pacifiques, avoir sur la situation in- 
ternationale de l’Europe des répercussions morales sur 
lesquelles je n’ai pas besoin d’insister. Certains groupe- 
ments d’Etats se constituent qui, à certains égards, rap- 
pellent les groupements d’avant-guerre, dont on n’a pas 
oublié le grave danger ; la stabilisation économique est 
compromise parce que ces deux peuples ne parviennent 
pas à retrouver des relations normales et les espoirs que 
le monde met dans le désarmement sont rendus plus 
incertains par le fait de ces problèmes politiques dont 
on n’a pas encore trouvé la solution. 

Mais je n’oublie pas que je vous ai promis d’envi- 
sager autant que possible, les problèmes sous leurs dif- 
férents aspects. C’est pourquoi je dois dire que l’on peut 
aussi constater dans cette situation des éléments d’opti- 
misme. 

Jai été en Allemagne tout récemment et j'ai été 
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témoin du désir qui anime les milieux politiques et gou- 
vernementaux de ce pays en vue d’un rapprochement 
international. Je sais que lorsqu'on affirme une chose 
de ce genre, aujourd’hui, on est facilement taxé de naïf. 
Mais pour qui sait voir sous les apparences les réalités, 
il y a en Allemagne un désir très grand de rapproche- 
ment avec la France. Parmi les raisons qu'ont les Alle- 
mands de désirer un rapprochement de ce genre, les 
problèmes germano-polonais jouent un rôle important. 
Les Allemands se rendent compte que leurs espoirs sont 
irréalisables par leurs propres moyens, et l'emploi de la 
force est exclu à la fois par engagement qu’ils ont pris 
et par leur faiblesse actuelle ; il est impossible, d’autre 
part, ou peu probable, que l’on puisse aboutir à une en- 
tente directe par des conversations en tête à tête. La pré- 
sence de la France dans des conversations de ce genre 
leur paraît donc extrêmement désirable. Un trait d'union, 
un intermédiaire, peut-être un médiateur, voilà ce que 
beaucoup d’Allemands voient dans la France vis-à-vis 
de la Pologne. C’est donc à leurs yeux un motif de plus 
de désirer un rapprochement qui pourrait avoir les plus 
heureuses conséquences internationales. Mais je ne veux 
pas insister, Mesdames et Messieurs, sur ces aspects 
généraux du problème. Vous n’êtes pas venus ici pour en- 
tendre des choses que vous savez, mais peut-être pour 
entendre le témoignage d’un homme qui, on vous l’a dit, 
est allé l’année dernière sur place, et qui a eu l’occasion 
d'y faire certaines observations. 


Je voudrais donc aborder maintenant le problème en 
lui-même, tel qu’il se pose. Et pour cela, je crois qu’il 
faut distinguer trois groupes de questions qui divisent 
l’Allemagne et la Pologne. 


Le premier groupe se compose de l’ensemble des pro- 
blèmes concernant les relations commerciales entre les 
deux pays ; le deuxième concerne la Haute-Silésie, et le 
troisième les problèmes relatifs au corridor, y compris 
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leurs répercussions sur la Prusse orientale et sur la ville 
de Dantzig. 

Je n’insisterai pas beaucoup sur les questions écono- 
miques parce qu’elles n’ont pas un caractère particu- 
lier. La difficulté économique germano-polonaise est un 
aspect des problèmes généraux qui se posent à l’Europe 
dans le domaine économique. Tous les pays agricoles sont 
gouvernés de nos jours dans l'intérêt de l’industrie, et 
les pays industriels dans l'intérêt de l’agriculture. Dans 
la plupart des pays à prédominance industrielle — car 
il n’y a pas de pays purement agricole ou purement 
industriel — dans l’Europe occidentale, les constella- 
tions politiques intérieures font que les classes paysannes 
exercent sur les gouvernements une influence prépon- 
dérante et poussent les gouvernements à faire du protec- 
tionnisme agraire. D’autre part, dans les pays à prédo- 
minance agricole de l’Europe orientale, l'insécurité 
amène les Gouvernements à pratiquer une politique pro- 
tectionniste en faveur de l’industrie. De sorte que les 
Etats industriels qui voudraient écouler leurs produits 
dans les pays agraires n’acceptent pas en retour leurs 
produits agricoles, et inversement les Etats agraires qui 
cherchent des débouchés pour leurs produits ne peuvent 
pas prendre en contre-partie les produits industriels, que 
leurs clients leur demandent d’acheter. 

Si l’on pose le problème européen dans ces termes 
très généraux, on est obligé de constater que la difficulté 
germano-polonaise n’est pas d’une qualité particulière, 
mais qu’elle est un aspect de ce grand problème. 

Je ne vous fais pas ici l’histoire des négociations com- 
merciales entre les deux pays. Vous savez qu'après de 
très grands efforts, ils sont arrivés à conclure un traité 
de commerce ; mais ce traité de commerce, ratifié par 
la Pologne, ne l’a pas été par l’Allemagne en raison de 
l'opposition des intérêts agricoles. Et alors, ici on voit 
bien tout de même un élément un peu particulier. 
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L'Allemagne a cinq millions de chômeurs. Les préoc- 
cupations de sun gouvernement sont essentiellement di- 
rigées vers la découverte de débouchés pour l’industrie 
parce que c’est presque un problème de vie ou de mort 
au point de vue social d’arriver à diminuer le chômage 
d'ici à l’année prochaine. Et cependant, malgré l’intérêt 
considérable qu’il y a pour l’Allemagne à pouvoir ex- 
porter ses produits industriels, le Gouvernement alle- 
mand ne ratifie pas le traité de commerce germano-po- 
Icnais. L’on voit ici les préoccupations politiques, et 
même passionnelles, venir compliquer la politique éco- 
nomique. Au moment même où l’Allemagne fait un effort 
pour trouver des débouchés dans tous les autres pays 
agricoles, elle s’interdit, pour des raisons essentiellement 
politiques, de faire la même chose vis-à-vis de la Po- 
logne. On le voit, la crainte de l’Allemagne d’aider la 
Pologne à se fortifier joue un rôle essentiel dans les re- 
lations économiques des deux pays. 


Les problèmes économiques sont très importants à 
cause des répercussions qu’auraient des relations nor- 
males si elles parvenaient à s’établir ; mais ce n’est pas 
là qu’est le fond de la difficulté entre les deux peuples. 
C’est la question politique qui vient compliquer l’écono- 
mique. 


J'en arrive donc au second groupe de problèmes : 
ceux qui sont relatifs à la Haute-Silésie. Ici encore, j'ai 
quelques scrupules à rappeler des choses que tout le 
monde sait. Vous connaissez comme moi l’origine du 
problème, comment et pour quelles raisons la Confé- 
rence de la Paix a décidé un plébiscite en Haute-Silé- 
sie, et comment ce plébiscite a abouti à un résultat qui 
n'était pas absolument net. D’une façon générale, dans 
ce pays, la campagne était de population polonaise et les 
villes étaient allemandes. Ce n’est pas un phénomène 
spécial à la Haute-Silésie. Dans presque toute l’Europe 
centrale et orientale, les villes sont fréquemment 
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d'une nationalité différente des campagnes. Les villes 
ont été plus facilement assimilées par les pouvoirs 
dominants et sur le pourtour d’une série de pays, le pro- 
blème s’est posé à la Conférence de la Paix : faut-il 
donner les villes aux campagnes ou les campagnes aux 
villes ? D’une façon générale, la Conférence de la Paix 
a toujours tranché dans le même sens, elle a donné les 
villes aux campagnes. C’est une politique qui peut se 
discuter mais qui peut également se défendre. 


Après le plébiscite de Haute-Silésie, la Société des 
Nations a été obligée de tracer une ligne frontière dans 
un pays dont la manifestation de volonté n’avait été ni 
unanime ni définie. Il fallait laisser d’un côté ou de 
l’autre des groupes de population, et on a agi confor- 
inément à la politique générale des traités de paix en 
donnant certaines villes de nationalité allemande, en 
majorité, à la Pologne, dont les nationaux occupaient 
les campagnes voisines. 


Il n’est pas étonnant qu’une solution semblable, qui 
peut parfaitement se défendre par toutes sortes de 
bonnes raisons, ait laissé de très grands regrets et de très 
profondes rancunes. Ce pays, historiquement, n’avait pas 
été polonais depuis fort longtemps ; économiquement, 
les villes représentent toujours une puissance, une masse 
de richesse et de production supérieure à celle des cam- 
pagnes. Il peut donc y avoir quelque chose d’anormal 
à trancher la difficulté dans ce sens ; en tous cas, on 
pose des problèmes. 


Ce que l’on peut constater après plusieurs années, 
presque dix ans maintenant de pratique, c’est que la sé- 
paration s’est faite sans ruines. Elle ne s’est pas faite 
sans difficulté, sans souffrances morales et matérielles, 
ni sans pertes ; mais elle s’est faite sans ruines. Le ré- 
gime institué par la Société des Nations fonctionne et 
la présence d’un représentant de la Société des Nations, 
le Président de la Commission mixte, a eu un effet de 
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pacification, et la situation du pays est meilleure qu’elle 
n'aurait été sans ce système. 

Je me souviens, il y a quelques années, d’avoir en- 
tendu à Berlin, un homme extrêmement important, me 
dire que la Haute-Silésie était un désert !... C’est une 
idée fantastique pour qui est allé en Haute-Silésie, et a 
pu constater le travail presque passionné que les Polo- 
nais y ont accompli. Mais cela montre combien les vé- 
rités circulent mal à travers la frontière, et combien des 
représentations tout à fait erronées peuvent contribuer à 
former l’opinion publique d’un pays. 


A l'heure actuelle, la séparation est faite dans des 
conditions satisfaisantes, la population polonaise a beau- 
coup augmenté, comme il est naturel, par conséquent 
la majorité dans les villes s’est fortement transformée. 
L’assimilation pourrait parfaitement se faire dans le 
cadre d’une politique de minorité très large, à grandes 
vues, je dirai même généreuse. 


La minorité allemande de Haute-Silésie est d’une qua- 
lité assez particulière. C’est une minorité bourgeoise, cul- 
tivée, et d’une façon générale riche, bien qu’il ne faille 
pas exagérer ; tous les Allemands de Haute-Silésie ne 
sont pas des propriétaires de hauts fourneaux. Dans 
l’ensemble, c’est une minorité aisée qui a de grands be- 
soins culturels et de grands moyens d’expression et 
d'influence ; elle est fortement organisée et possède une 
grande puissance économique par le fait qu’elle est con- 
centrée dans les villes. Elle ne peut, par conséquent, pas 
être traitée comme n’importe quelle minorité. Et il faut 
être en garde contre un argument que l’on voit très sou- 
vent dans la presse et qui compare la situation de la mi- 
norité allemande de Haute-Silésie polonaise et celle de 
la minorité polonaise de Haute-Silésie allemande. On 
compare notamment le nombre des écoles de l’une et de 
l’autre minorité pour déterminer que les Polonais de 
Haute-Silésie allemande sont moins bien traités que les 
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Allemands de Haute-Silésie polonaise. Sous la forme 
brutale des chiffres, l’argument n’est pas probant. Je ne 
dis pas qu’une minorité soit mieux traitée que l’autre ; 
cela exigerait des enquêtes difficiles, délicates, que je 
wai pas pu faire ; mais je ne crois pas que l’on ait 
le droit de comparer, au point de vue scolaire, une mi- 
norité extrêmement pauvre et dispersée comme est la 
minorité polonaise de Haute-Silésie allemande et une mi- 
norité culturellement élevée et cultivée depuis des siècles 
comme le sont les Allemands de Haute-Silésie polonaise. 


J’ai assisté, à Genève, à d’innombrables discussions 
sur le sort des minorités, et j’ai été moi-même dans le 
pays — il y a déjà un certain temps. Mon impression est 
que, comme dans toutes les questions de minorités, il 
y a de part et d’autre de très fortes exagérations. Les 
minorités se considèrent toujours comme opprimées ; 
on ne peut pas demander à des gens dont la nationalité 
a été changée, mais non le cœur, d’être contents. Nous ne 
le serions ni les uns ni les autres, si on nous obligeait 
brusquement à changer de patrie. Mais je ne puis me dé- 
fendre, d’autre part, de l’impression que dans les ques- 
tions de minorités il faut de la confiance ; c’est seule- 
ment par la confiance de l’administration vis-à-vis des 
administrés qu’il est possible de trouver une base tolé- 
rable aux rapports entre les peuples. 


Cet élément de confiance me paraît manquer en Haute- 
Silésie. Certaines associations d’anciens combattants — 
qui sont des anciens combattants de guerre civile, ce qui 
leur donne évidemment un caractère un peu particulier 
— jouent un rôle dans la province et exercent sur les 
autorités les plus élevées de la province de Haute-Silésie 
une influence qui crée un état d’esprit de méfiance réci- 
proque, bien propre à empêcher la stabilisation morale 
si nécessaire à ce pays. 

On part souvent de l’idée que chaque Allemand indi- 
viduellement est responsable de la politique de l’Alle- 
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magne, et que chaque Allemand de Haute-Silésie est 
potentiellement un traître à la Pologne. Cette idée n’est 
pas très féconde au point de vue administratif et poli- 
tique, et, de plus, elle n’est pas exacte. Nous avons pu 
constater, à Genève, dans des circonstances récentes, 
combien grande est la différence entre la politique offi- 
cielle de l’Allemagne et la politique de la minorité alle- 
mande de Haute-Silésie. Les minorités ont, avant tout, 
intérêt à vivre tranquilles, à n’être pas brimées, à n’être 
pas gênées dans leur existence de tous les jours, para- 
lysées dans leur activité, à un moment où la vie écono- 
mique est assez difficile pour tout le monde, même sans | 
avoir à lutter contre l'opposition de l’administration. 
Cette minorité, au fond, ne demande que la tranquilité, 

Au mois de janvier, la pétition qu’elle a présentée au Con- 

seil de la Société des Nations était conçue dans des termes 
beaucoup plus objectifs et plus modérés que la pétition 

du Gouvernement allemand, à tel point que le Conseil 

a pu baser sa décision sur la pétition même de la mino- 

rité. L’assimilation que l’on fait entre la minorité et 
l’Allemagne n’est donc pas exacte, et elle rend difficile 

la pacification morale de la Haute-Silésie. 


Economiquement, la séparation est faite et définitive. 
Dans le domaine sentimental, des obstacles pourraient 
encore surgir, mais je crois qu’ils peuvent être écartés 
par une politique de minorité inspirée de générosité. Car 
la générosité est dans ce cas, comme dans beaucoup 
d’autres, la plus grande sagesse politique. 


J'en viens maintenant à dire quelques mots du pro- 
blème du Corridor avec ses répercussions à l’Est, sur la 
situation de la Prusse Orientale, et à l’Ouest, sur la 
ville libre de Dantzig. C’est de beaucoup la question la 

| plus grave, celle à laquelle il est plus difficile de trouver 
| une solution catégorique. 

C’est un grand malheur, à certains égards, qu’à notre 
époque les peuples sachent la géographie ; jadis, il y 
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a eu beaucoup de situations du même genre, ce n’est pas 
la première fois dans l’histoire, qu’un pays est coupé en 
deux ; la Prusse elle-même, a été divisée pendant plu- 
sieurs siècles en morceaux qui ne pouvaient se rejoindre, 
et cela n’a créé de situation intolérable ni matérielle- 
ment, ni sentimentalement. Mais aujourd’hui, tout le 
monde apprend la géographie à l’école, les cartes sont 
affichées partout, et le fait qu’un pays est composé de 
deux morceaux, partagé par un Etat étranger, paraît in- 
supportable. C’est un rappel constant de la défaite, une 
humiliation, une situation intolérable dans le domaine 
sentimental. 


Je voudrais vous montrer que matériellement, la si- 
tuation résultant de l’existence du Corridor n’est pas aussi 
intolérable qu’on pourrait le croire théoriquement ; mais 
elle l’est dans le domaine moral, parce qu’elle rappelle 
constamment et de façon graphique, visuelle, une situa- 
tion douloureuse en elle-même. 


Devant un problème qui éveille aussi facilement les 
passions, il faut penser froidement et sérier les ques- 
tions : d’une part la question du Corridor, d’autre part, 
ses répercussions en Prusse Orientale et à Dantzig. 


Je m'excuse, tout d’abord, d’employer ici le mot « cor- 
ridor » qui n’est pas exact et qui est assez tendancieux. 
C’est un mot inventé par la propagande. Si je l’emploie 
tout de même, c’est qu’il est passé dans le langage cou- 
rant, et extrêmement commode. Pomérélie ne fait pas 
image au même degré que le mot « Corridor ». J’emploie 
donc le mot corridor par commodité, sans vouloir pré- 
juger ainsi la question que je suis ici pour analyser. 

La grande difficulté du problème du Corridor, c’est 
qu’il n’est pas purement économique. Si le Corridor, 
avait été créé, comme on le dit souvent, que pour don- 
ner à la Pologne un accès à la mer, cette solution serait 
très difficile à soutenir, sur la base de l’idéologie qui a 
inspiré les combattants et les négociateurs des traités 
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de paix. Donner des peuples à un pays pour des raisons 
économiques, c’est essentiellement ce qui a été condamné 
par la mystique de notre temps ; quant à moi, je ne 
pourrais pas soutenir une solution de ce genre. 

L'accès à la mer est très intéressant, et important 
pour la Pologne ; mais la véritable raison d’être du 
Corridor, n’est pas là. Elle est ethnique. Le Corridor est 
peuplé par une population slave qui porte le nom de 
Kachoubes et que les Allemands s’efforcent de distinguer 
très nettement des Polonais. Je ne veux pas, n'étant pas 
slavisant, n’ayant aucune compétence dans la question, 
vous dire si le kachoube est un dialecte polonais ou non. 
Mais je peux vous dire la seule chose qui soit importante, 
qui domine le problème ; c’est que les Kachoubes se 
considèrent comme des Polonais. Le droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes doit être subjectif ; il faut avant 
tout, demander aux gens s’ils estiment être de telle ou 
telle nationalité, au lieu de décider uniquement sur le 
critère de la langue que, comme Suisse, je ne peux évi- 
demment pas reconnaître comme un critère de natio- 
nalité. 

Il faut demander aux gens ce qu’ils veulent être. Or, 
on l’a demandé aux gens du Corridor, on le leur a même 
demandé souvent, entre 1870 et 1914 dans ces pays-là. 
Les élections au Reischtag se faisaient alors sur une 
base nationale. Or, en 1912 — et il en a été ainsi dans 
toutes ou presque toutes les élections précédentes — 
selon la signification que l’on donne du Corridor (tou- 
tes dans une partie du Corridor, presque toutes dans 
l’autre partie) c’est pour cela que je fais la réserve, — 
dans les élections de 1912, — les dernières avant la 
guerre, le Corridor a élu exclusivement des députés po- 
lonais ; par conséquent, la population s’est prononcée 
à l’avance sur ses sentiments nationaux. 


A cela, les Allemands répondent d’abord que la majo- 
rité était très faible ; je conviens que la majorité n’était 
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pas énorme. Selon que l’on prend des régions allant plus 
ou moins loin vers le Sud, les chiffres seront un peu 
différents ; c’est ce qui explique certaines polémiques 
avec les mêmes chiffres, tous exacts, entre écrivains 
allemands et polonais. Cependant, en donnant du Corri- 
dor une définition modérée et raisonnable, en traçant la 
ligne méridionale à peu près où le bon sens indique 
qu’elle doit être, on obtient à peu près le résultat sui- 
vant. Aux élections de 1912, les candidats polonais ob- 
tenaient 55.000 voix contre 42.000 aux candidats alle- 
| mands. Ce n’est pas écrasant, mais dans un plébiscite, 
13.000 voix de majorité, c’est 12.999 de plus qu’il ne faut 
pour avoir la majorité. Par conséquent, on peut dire 
que le Corridor a nettement voté pour les candidats po- 
lonais. 

Les Allemands disent même : « Ah ! mais non, ce 
n'était pas comme cela que la question se posait ! Ils ont 
été élus comme catholiques ». C’est un argument que je 
ne peux pas, quant à moi, admettre. Pour qui connaît les 
mœurs électorales de cette époque en Allemagne, il n’y 

| a pas ombre d’un doute, que les Allemands ne votaient 

| pas pour des Polonais, même catholiques. Il en existe 
d’ailleurs une preuve tangible : c’est que dans toutes 
les circonscriptions, les Allemands ont présenté des can- 
didats du Centre ; par conséquent, les catholiques alle- 
mands avaient des candidats du Centre ; par conséquent, 

| les catholiques allemands avaient des candidats propres 

| Pour lesquels ils pouvaient voter sans avoir besoin d’élire 
les candidats polonais. 

Sur la base du droit des peuples à disposer d’eux- 
| mêmes, et sans parler de la polonisation subséquente qui 
| s’est évidemment produite dans ces pays depuis 12 ans, 
| on peut dire que le Corridor était de sentiment polonais. 
Si l’on rendait demain le Corridor à l'Allemagne, on 
Naurait donc pas résolu le problème ; on aurait créé 
La irrédentisme fondé dans le sentiment de la nationa- 
ité. 
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Mais si l’attribution globale du Corridor à la Pologne 
paraît répondre à des nécessités ethniques, et morales, 
le dessin de frontière prête à de très grandes critiques. 
Les Commissions chargées de tracer la frontière l’ont fait 
dans un esprit qui n’était pas propre à faciliter le rap- 
prochement de l’Allemagne et de la Pologne. Si l’on avait 
eu le dessein bien déterminé d'empêcher à jamais le 
rapprochement de ces deux peuples, on m'aurait pas 
tracé la limite autrement. Sans entrer ici dans beaucoup 
de détails, on peut donner un ou deux exemples : quand 
le Traité dit que la frontière doit suivre le cours de la 
Vistule, cela ne signifie certainement pas que la fron- 
tière doit être tout le long de la Vistule à 10 mètres de 
la rive orientale de façon que, la digue qui protège l’ar- 
rière pays restant en Allemagne, la frontière soit entre 
la digue et le fleuve. Il en résulte, non seulement un sen- 
timent d’agacement qui, à la rigueur, pourrait être sur- 
monté, mais des difficultés matérielles constantes. Cons- 
tamment de petits incidents se produisent et je n’en 
veux citer qu’un, parce qu’il est en lui-même assez amu- 
sant : les vaches, ne connaissant pas la frontière, il ar- 
rive constamment qu’on les arrête sur territoire polo- 
nais. On les met en bateau et on les conduit de l’autre 
côté de la Vistule, ce qui oblige les paysans à prendre un 
passeport, et à aller à Tezew chercher leurs vaches. 

De même, le Traité a dit que la Prusse Orientale au- 
rait droit à un accès à la Vistule ; cet article a été inséré 
dans le Traité uniquement pour le cas où le plébiscite 
organisé dans ce territoire, aurait donné une majorité 
en faveur de la Pologne ; mais, j’ai peine à croire que les 
négociateurs aient eu l'intention de faire ce qui a été 
fait : l’accès de la Vistule à la Prusse Orientale, qui 
compte à peu près 3 millions d’habitants, est un chemin 
vicinal, large de cinq ou six mètres, et barré par un 
grand écriteau disant : « Ceci est l’accès de la Prusse 
Orientale à la Vistule ; pour s'approcher du bord du 
fleuve, il faut avoir un laissez-passer que l’on peut se 
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procurer à la Sous-préfecture de Tczew, de 8 heures à 
midi et de 2 heures à 6 heures ». Il est évident que ce 
n’est pas réellement là l'accès au fleuve, prévu par les 
traités. En résumé, la frontière est sujette à critique 
dans les détails ; mais je ne m’associe pas aux critiques 
générales concernant l’existence même d’un Corridor. 

Mais les Allemands — et ceci m’amène au second 
élément du raisonnement — disent : « Ce qui prouve que 
le Corridor est impossible, c’est que la Prusse Orientale 
se meurt. La Prusse Orientale est condamnée à une déca- 
dence irrémédiable par l’existence du Corridor, etc... ». 

Il est de fait que la situation économique de la Prusse 
Orientale est très difficile ; depuis 1925, les dettes hypo- 
thécaires des paysans ont augmenté d’un milliard ; mal- 
gré la destruction des dettes par l'inflation, l’endette- 
ment actuel est très supérieur à ce qu’il était avant la 
guerre ; il augmente tous les jours ; le taux d'intérêt 
pratiqué en Prusse Orientale atteint 14 et 16 %, ce qui 
est une charge très lourde pour l’agriculture. La Prusse 
Orientale produit — ces chiffres m'ont été fournis sur 
place par les gens les plus compétents — à peu près 
12 % plus cher que le reste de l’Allemagne, et vend à 
peu près 12 % moins cher. Le produit de l’hectare est 
estimé à moins 43 marks, c’est-à-dire en déficit. Le 
port de Koenigsberg a aujourd’hui à peu près 70 % de 
son trafic d’avant-guerre, alors que le port de Dantzig 
a à peu près quatre fois son trafic d’avant-guerre. Enfin, 
la Prusse Orientale a une très forte émigration, qu’on 
estime à environ 25.000 personnes par an. 

Cet ensemble de faits — et l’on pourrait continuer 
cette énumération — prouve que la situation économique 
de la Prusse orientale est réellement très difficile. Elle 
Pa, d’ailleurs toujours été ; elle l'était déjà avant la 
guerre, et cela tient essentiellement à trois causes : Tout 
d’abord à la situation excentrique de cette province, par 
rapport au marché allemand et à la longueur du che- 
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min, que les marchandises venant de la Prusse Orien- 
tale, sont obligées de parcourir ; en second lieu, Phin- 
terland de la Prusse Orientale, et en particulier du port 
de Koenigsberg, a toujours été entièrement en pays étran- 
ger ; c’est un fait incontestable que ce pays est très peu 
fertile ; la terre y est médiocre, le climat plus médiocre 
encore, et l’on ne peut espérer y obtenir des productions 
très rémunératrices. Ces conditions ne sont pas essen- 
tiellement changées. La Prusse Orientale n’est pas plus 
loin sur le terrain qu’elle ne l’était jadis, l’hinterland est 
aujourd’hui polonais, au lieu d’être russe, et la fertilité 
du sol n’a évidemment pas été modifiée. 

Cependant, il faut reconnaître que ces conditions se 
sont aggravées dans une certaine mesure. La première — 
la longueur des voies de communication — s’est trou- 
vée aggravée par l'existence du Corridor. Cela ne veut 
pas dire que les communications à travers le Corridor ne 
soient pas bien organisées, c’est une plainte que les Alle- 
mands de la Prusse Orientale n’émettent plus. La tra- 
versée du Corridor présente quelques inconvénients mi- 
neurs, mais, dans l’ensemble, elle est bien organisée ; 
on peut appeler inconvénients mineurs le fait par 
exemple, que, certains trains peuvent être pris sans visa 
de passeport, et que d’autres exigent un visa de passe- 
port, de sorte que si on manque un train, on ne peut pas 
prendre le suivant. Mais ce sont de petites choses ; en 
tout cas, les communications fonctionnent de façon par- 
faitement normale. 

Seulement, il y a la question des tarifs. Les Alle- 
mands, pour compenser l'éloignement de la Prusse 
Orientale, lui avaient accordé, avant la guerre, des tarifs 
réduits, extrêmement favorables qui rendaient à l’agricul- 
ture de la Prusse Orientale, le commerce avec le centre 
de l’Allemagne aisé et rémunérateur. Les Polonais or- 
ganisent bien des trains, ils les font circuler, mais ils 
n’ont pas donné à la Prusse Orientale les mêmes avan- 
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tages tarifaires. Les gens de la Prusse Orientale paient 
environ 20 millions de marks de fret ferroviaire de plus 
qu’ils ne payaient avant la guerre, et ils estiment que ces 
20 millions représentent un éloignement supplémentaire 
de près de 200 kilomètres. « C’est, disait l’un deux, d’une 
façon assez caractéristique, comme si Koenigsberg s’était 
trouvé tout d’un coup à la place de Riga ». Evidemment, 
il en résulte au point de vue économique, une aggrava- 
tion des difficultés. 

En ce qui concerne l’hinterland, il ne vient presque 
plus rien de Russie. Avant la guerre, les exportations 
russes par Koenigsberg représentaient 600.000 tonnes, 
aujourd’hui, soixante. Cela ne serait pas extrêmement 
grave, si le commerce polonais passait par Koenigsberg ; 
mais il y a également là, une difficulté ferroviaire. La 
Pologne possède, de Vilna à Dantzig, une ligne parallèle 
à la frontière. Cette ligne est reliée à Koenigsberg par 
trois tronçons, que les marchandises doivent emprunter 
pour confluer vers le port de Koenigsberg. Or, tandis 
que les tarifs sur la ligne de rocade sont extrêmement 
faibles, les tarifs des petites lignes convergeant sur Koe- 
nigsberg sont prohibitifs. De sorte qu’en fait, les mar- 
Chandises polonaises ne vont jamais sur Koenigsberg, 
mais vont toutes sur Dantzig ou Gdynia ; de là, la grande 
diminution du trafic de Koenigsberg. 

Enfin, la troisième question, celle de la fertilité du 
sol, si elle n’a pas été aggravée, est en relations étroites, 
avec le problème du crédit. On peut fertiliser un pays 
si l’on a de l’argent, ou si l’on peut en emprunter. La 
production est fonction du crédit. Les gens de la Prusse 
Orientale reconnaissent qu’ils ont pratiqué, après la 
guerre, une politique agraire qui ne fut pas tout à fait 
saine. Ils ont eu une politique de productivité à outrance, 
ils ont investi des capitaux énormes dans la terre, et au- 
jourd’hui ils ont beaucoup de peine à renter ces capi- 
taux. L’endettement dont je vous ai parlé trouve là, en 
Partie tout au moins, son explication. 
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Mais le vrai motif des difficultés de la Prusse Orientale 
est dans l’élévation du taux de l’intérêt. On ne trouve, 
contre des hypothèques de premier rang, pas de crédit 
au-dessous de 12 et 14 %. Ces taux sont beaucoup plus 
élevés que ceux du reste de l’Allemagne, lesquels, vous 
le savez, ne sont pas modérés. C’est que dans toute 
l’Allemagne on a répandu, au sujet de la Prusse Orien- 
tale, une mentalité de panique. On a laissé ou fait croire 
à l'opinion publique que la Prusse Orientale était dans 
une situation extrêmement critique, que les Polonais 
songeaient à l’envahir, et que par conséquent c'était un 
pays où il ne fallait pas mettre d’argent. Certains petits 
journaux de Pologne ont pu, à cet égard, avoir des torts. 
On a publié sur la cathédrale de Koenigsberg, que la Po- 
logne devrait reprendre, des articles un peu imprudents. 
Mais cela n’a aucune importance politique et si l’on 
s'était abstenu d’exploiter ces erreurs de langage, lopi- 
nion publique allemande les aurait toujours ignorées. 


Il y a, au moins dans certains milieux allemands, un 
véritable désir de démontrer que la situation de la Prusse 
Orientale est extrêmement grave, que l’existence du Cor- 
ridor est pour elle une question de vie ou de mort, et que 
le traité est inapplicable — ce sont les termes mêmes de 
l’article 19 du Pacte. 


C’est ainsi, en créant un état d’esprit pessimiste à 
l'égard de la situation de la Prusse Orientale, qu’on a 
amené les capitalistes, et surtout les Allemands, à ne pas 
mettre d’argent dans ce pays — ce qui, tout naturelle- 
ment, a fait monter le taux du crédit. 

En résumé, les difficultés de la Prusse Orientale sont 
dues partiellement à l’existence du Corridor ; elles sont 
dues partiellement à la politique de la Pologne, notam- 
ment en matière ferroviaire, maïs elles le sont aussi, dans 
une grande mesure, à l’état d’esprit du peuple allemand 
vis-à-vis de cette province. 

Au fond, la grande difficulté économique pour la 
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Prusse Orientale, ne réside pas dans le fait qu’elle est cou- 
pée du Reich par une frontière, mais dans le fait que 
cette frontière est hermétique et constitue une barrière 
infranchissable. Avant la guerre, le trafic commercial en- 
tre la Prusse Orientale et la Prusse Occidentale, qui forme 
actuellement ce qu’on appelle le Corridor, était d’une es- 
pèce très particulière. En Prusse Orientale, on faisait de 
l'élevage de jeune bétail ; il était ensuite expédié en Prusse 
Occidentale pour y être engraissé et vendu à Berlin. De 
même, on faisait en Prusse Orientale des pommes de 
terre pour semences. Ces pommes de terre étaient en- 
Yoyées en Prusse Occidentale où elles étaient semées et 
la récolte était expédiée à Berlin. 


Il n’y aurait pas de raison pour que ce trafic ne pût 
Pas continuer si les relations économiques entre l’Alle- 
magne et la Pologne étaient normales, si la frontière pou- 
Vait être franchie avec des droits modérés, ce trafic de 
Perfectionnement pourrait parfaitement continuer et le 
Corridor servir encore d’intermédiaire entre Koenigsberg 
et Berlin. 

Malheureusement, la frontière est entièrement fermée. 
Vous avez certainement entendu parler du fameux pont 
de Munsterwald. Ce pont — que je considère ici unique- 
ment comme un symbole, symptôme d’une situation de 
fait — était un pont formidable, admirablement cons- 
truit, qui avait coûté, à la veille de la guerre, 9 millions de 
marks. La frontière coupe maintenant la voie du chemin 
de fer au bout du pont — elle aurait dû le couper par le 
Milieu si elle était le long de la Vistule — elle le coupe en 
réalité dix mètres plus loin, au bout du pont, et de ce 
Simple fait, ce pont ne sert plus à rien. Les Polonais ont 
Compté qu’en un mois il était passé sur ce pont 35 per- 
Sonnes et aucun train. Cela leur a donné l’idée qu’il valait 
Mieux le démolir que de l’entretenir ; on a démonté le 
Pont morceau par morceau et il n’en reste plus aujour- 
d’hui que deux piliers au milieu de la Vistule. 
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On peut comprendre, à la rigueur, que la Pologne n’ait 
pas voulu entretenir un pont coûteux, qui ne répondait 
plus à aucun trafic. Mais je ne comprends pas qu’il n’y 
ait plus aucun trafic. Cette frontière hermétique est la 
véritable tragédie du pays. Le malheur de ce pays n’est 


pas tel ou tel tracé de frontière, c’est le fait que la fron- 


tière, où qu’elle soit, ne peut pas être franchie. 


Je me demande, je l’avoue, si là encore, peut-être avec 
un peu d’esprit de sacrifice et de générosité, il ne serait 
pas possible de porter remède à cette situation. Si l’Alle- 
magne a un intérêt moral à prouver que la situation est 
impossible, qu’elle est intenable, que la Prusse Orientale 
périt à cause de l’existence du corridor, par le fait même, 
la Pologne a intérêt à prouver que la Prusse Orientale 
peut parfaitement vivre et que ses difficultés économi- 
ques ne sont pas insurmontables. 


Une politique ferroviaire et douanière un peu diffé- 
rente pourrait aisément rendre au port de Kœnigsberg 
et à la Prusse Orientale un peu de vie économique et 
démontrer au monde que les traités ne sont nullement 
inapplicables, et que, par conséquent, il n’y a pas lieu 
&’appliquer tel ou tel article du Pacte de la Société des 
Nations. 


Beaucoup de Polonais ont parfaitement conscience 
de ce problème politique et se rendent compte des avan- 
tages qu’auraient des solutions de ce genre. Mais ils 
pensent, en général, que la Pologne n’a pas à faire un 
geste unilatéral et que ces choses-là doivent être réglées 
dans le cadre d’une discussion générale. Les avantages 
que la Pologne peut assurer à la Prusse Orientale doi- 
vent servir, dans leur pensée, de monnaie d’échange 
dans une négociation plus générale. Ce raisonnement 
m'inspire, je l’avoue, certains doutes. En tous cas, la 
solution du problème n’est pas dans une révision des 
frontières, mais dans ce qu’on a appelé les frontières 
invisibles. Les frontières invisibles ! c'était un idéal 
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presqu’atteint avant la guerre, et dont nous sommes 
éloignés aujourd’hui ! Des frontières invisibles et faciles 
à franchir au point de vue douanier, et un régime spé- 
cial en ce qui concerne les rapports avec les minorités, 
rendraient la pacification aisée dans cette partie de 
l’Europe. L’on n’interdira pas à un Génevois de dire qu’à 
cet égard il est permis de regretter que l’on mette fin 
dans notre région à une expérience de zones franches 
et de libre échange intégral au moment où il aurait peut- 
être été d’un intérêt plus général d’étendre cette expé- 
rience à d’autres régions de l’Europe. 

Je voudrais dire encore très brièvement quelques 
mots de la situation de Dantzig ; là, comme c’est sou- 
vent le cas dans les situations internationales, les deux 
parties ont raison, et les deux parties ont tort. La politi- 
que internationale serait trop facile si l’un avait tort et 
l’autre raison. Presque toujours les deux ont raison ou 
tort — et la plupart du temps raison de leur point de 
vue. C’est ce qui rend si difficiles les solutions. 


Evidemment, les gens de Dantzig ont un vif désir de 
vivre du commerce polonais ; ils trouvent fort bon que 
les exportations de la Pologne passent par Dantzig, et 
quand il n’en passe pas assez, ou qu’il en passe un peu 
moins, ils sont les premiers à se plaindre ; mais ils ne 
veulent pas faire les concessions qui seraient la contre- 
partie naturelle de ces avantages économiques, et no- 
tamment accorder aux citoyens polonais habitant à 
Dantzig un régime de sécurité morale et juridique cor- 
respondant à la situation. 


Dès 1920, la Pologne a été exposée à Dantzig à cer- 
taines difficultés. Il est intéressant de rappeler mainte- 
nant que c’est au cours d’une discussion devant le Con- 
seil de la Société des Nations sur l’endroit où les Po- 
lonais pourraient constituer un dépôt de munitions dans 
le port de Dantzig, que M. Ziehm, président du Sénat de 
Dantzig, a prononcé cette phrase : « Les Polonais n’ont 
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pas du tout besoin de faire un dépôt de munitions à 
Dantzig : pourquoi ne le font-ils pas à Gdynia ? » 
Et le représentant de la Pologne a levé la tête et a dit : 
< Gdynia, où est-ce ?... > 

M. Ziehm a donc été le premier à suggérer la possibi- 
lité de faire un port à Gdynia, à un moment où les Po- 
lonais n’avaient pas encore fait les études techniques 
qui leur ont prouvé que ce port était possible. Aujour- 
d'hui, ce souvenir paraît un peu cuisant aux Dantzigois. 
Ils se plaignent du développement qu’a pris, au cours 
des années dernières, le port de Gdynia, et les Polonais 
leur répondent : « De quoi vous plaignez-vous ? Le tra- 
fic de Dantzig a quadruplé, et même davantage ». 

En 1913, le port de Dantzig recevait 2.910 bateaux, 
représentant un trafic de 2.112.000 tonnes et en 1929 il 
a vu 12.380 bateaux, représentant un trafic de 8.558.000 
tonnes. 

A cela, les Dantzigois répondent : € Il y a trafic et 
trafic ! Le volume global a énormément augmenté ; mais 
ce qui nous intéresse ce n’est pas tant le trafic que le 
commerce ». Or, le commerce ne se fait pas à Dantzig, 
en partie pour les raisons d'insécurité auxquelles j'ai 
déjà fait allusion, peut-être pour d’autres raisons plus 
sentimentales. Les Polonais évitent de situer leur com- 
merce à Dantzig. Leurs marchandises traversent Dant- 
zig, mais le commerce ne se fait pas là. De plus, ce ne 
sont pas toutes les marchandises polonaises qui passent 
à Dantzig. Les plus rémunératrices passent par Gdynia, 
ce qui passe par Dantzig, c’est le charbon dont les Dant- 
zigois disent qu’ils n’auront que la poussière ! 

Les Dantzigois s'inquiètent énormément de ce port 
qui grandit à leur porte, tout près d’eux, qu’on relie à 
l’arrière-pays par une voie directe. Les Polonais leur 
répondent : « Soyez tranquilles, nous n’avons pas l’in- 
tention d'abandonner Dantzig, nous emploierons les deux 
ports ; nous les emploierons — suivant une phrase qui 
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se trouve dans une décision du Haut Commissaire de la 
Société des Nations, le général Haking — nous les em- 
ploierons « à plein ». 


On ne peut naturellement pas prévoir ce que sera 
l’avenir, quelles possibilités de développement offre le 
commerce polonais. Mais dans un avenir prochain, cette 
promesse paraît irréalisable, car le port de Dantzig a des 
possibilités s’élevant à environ 21 millions de tonnes, le 
port de Gdynia est calculé pour un trafic total d’environ 
15 millions de tonnes, ce qui représente au total 36 mil- 
lions de tonnes, alors que le trafic actuel des deux ports 
est d'environ 11 millions de tonnes. Il faudrait que la 
Pologne triplât, et au delà, son trafic, pour être en me- 
sure d’assurer l’utilisation pleine et entière des deux 
ports de Gdynia et de Dantzig. 


Quand on a été à Gdynia, on ne peut pas se défendre 
d'une profonde admiration pour l’œuvre que les Polo- 
nais ont accomplie là, avec l’aide de la technique fran- 
çaise. Le port de Gdynia est un miracle, une gageure, 
un tour de force ! Il a fallu tout faire, creuser la terre 
pour permettre à la mer d’y pénétrer et jeter des quais 
dans la mer pour permettre aux bateaux d’aborder. C’est 
un effort vraiment magnifique, dont on comprend que 
les Polonais soient fiers ; ils y mettent en quelque sorte 
le symbole de la Patrie, puisque c’est à Gdynia qu’ils 
veulent élever le monument de la Pologne restaurée. 

Ce sentiment est noble, tout à fait compréhensible ; 
mais si l’on redescend sur le terrain des réalités poli- 
tiques, on ne peut pas se défendre vis-à-vis de cette 
œuvre de certaines préoccupations. En effet, dit-on à 
Dantzig, si le port de Dantzig n’est pas nécessaire à la 
Pologne comme accès à la mer, comme débouché de son 
commerce, où se trouve la contre-partie morale, sinon 
juridique, du statut qu’on lui a imposé ? Où se trouve 
la contre-partie de cette semi-indépendance, de cette li- 
berté dont Dantzig n’a que faire, dont elle est excédée, 
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qu’elle considère comme une charge et qui lui a été im- 
posée sous prétexte que Dantzig était le seul accès à la 
mer de la Pologne ? 

Le jour où cela n’est plus vrai, où la Pologne peut se 
passer de Dantzig, sur quel argument fondamental peut- 
on encore appuyer l’existence de la ville libre ? 


Les Dantzigois sont, à cet égard, extrêmement parta- 
gés et si les passions humaines n’étaient pas aussi folles, 
la question devrait être extrêmement facile à résoudre, 
car l'intérêt de Dantzig et de la Pologne est le même. On 
peut, en Haute-Silésie ou dans le Corridor, découvrir des 
oppositions d'intérêt, mais à Dantzig l'intérêt est abso- 
lument commun. 

Depuis que Gdynia devient une réalité, les Dantzi- 
gois le comprennent de mieux en mieux. Au point de 
vue moral, Gdynia a déjà obtenu son effet. Lorsque je 
suis arrivé l’été dernier à Dantzig, les membres du Gou- 
vernement m'ont exposé que la Pologne ne faisait pas 
assez pour Dantzig, qu’elle n’apportait pas assez de com- 
merce et de prospérité, et que les Dantzigois allaient ve- 
nir le dire, à Genève, à la Société des Nations. Je n’ai 
pas pu m'empêcher de leur dire : « Ce sera très inté- 
ressant, mais je vous avertis que vous étonnerez beau- 
coup la Société des Nations ; jusqu’à aujourd’hui, vous 
vous êtes toujours plaints que les Polonais agissaient trop 
à Dantzig, qu’ils étaient trop nombreux, qu’ils vous gê- 
naient, qu’ils vous envahissaient et qu’il fallait les tenir 
un peu à l’écart ! > 

L'existence de Gdynia a eu, on le voit, un effet moral 
utile. La conséquence en a été un changement de la 
politique de Dantzig. 

D'autre part, Dantzig est un port autrement mieux 
outillé et plus sûr, au point de vue maritime, que ne 
pourra jamais l’être Gdynia ; ainsi l’intérêt des deux 
pays est commun, et l’on peut espérer qu’il sera possi- 
ble de trouver un modus vivendi, de ne pas développer 
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Gdynia à la limite de ses capacités et d'employer autant 
et davantage qu’aujourd’hui, celles de Dantzig. 


Les conclusions se dégagent, seules, de ce qui pré- 
cède. Les révisions de frontières n’apportent pas de so- 
lution au problème. La guerre, encore bien moins ; la 
guerre pose des problèmes mais ne les résout pas. Il n’y 
a pas, dans des questions aussi enchevêtrées, de solu- 
tion idéale, complète, immédiate, facile. Mais avec de 
la bonne volonté et un peu d’esprit commercial, ces pro- 
blèmes ne sont pas absolument insolubles. En tous cas, 
la force ne résout rien, et la patience seule peut, finale- 
ment, résoudre les problèmes internationaux. 


Un problème de politique européenne : 
Dantzig 


Par le D: Ziehm, Président du Sénat de Dantzig 


C’est un honneur pour moi de pouvoir prendre la 
parole dans une publication de l’Institut Carnegie sur le 
sujct formulé ci-dessus. L'Institut Carnegie, par sa 
destination et par son action, sert les buts de la paix et 
tout ce qui peut éviter une nouvelle guerre. La Ville 
libre de Dantzig, qui a été constituée en Etat indépendant 
en vertu des dispositions du traité de Versailles, est 
placée sous la protection de la Société des Nations. La 
Société des Nations a, elle-même, pour destination de 
servir la paix entre les peuples. C’est pourquoi le propos 
d’exposer clairement le problème de Dantzig dans une 
publication de l’Institut Carnegie n’a pas besoin d’être 
justifié particulièrement. S'il m'est permis de prendre 
la parole, je le dois à ma situation officielle de chef du 
gouvernement de l'Etat libre de Dantzig. Mais le fait que 
je suis né sur le territoire de l’Etat libre et que ma famille 
possédait et possède encore des propriétés foncières sur 
ce territoire, et dans ce que l’on appelle le « corridor po- 
lonais >», me donne en outre un droit personnel de m’ex- 
primer au sujet des problèmes concernant ma patrie. 


Le règlement du problème de Dantzig, qui est lié à 
celui du Corridor polonais, a fait l’objet de discussions 
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et de négociations entre les puissances Alliées et Asso- 
ciées, qui ont duré des années avant de pouvoir aboutir 
aux dispositions du traité de Versailles. Il n’est pas 
possible de se rendre compte avec justice de ces problè- 
mes si l’on ne connaît pas les événements. Dans l’exposé 
que j'en ferai, je m’appuierai, non seulement sur des 
publications allemandes, mais encore sur des publica- 
tions américaines, françaises et, avant tout aussi, 
polonaises. 

Lorsque, pendant la guerre, le Président Wilson 
formula les principes pour une nouvelle organisation de 
l’Europe, il demanda ce qui suit, dans le message du 
22 janvier 1917 au Sénat américain, message qui est 
devenu justement célèbre : « Aucune paix ne pourra 
être ni ne sera durable, si l’on ne reconnaît et n’admet 
pas que les gouvernements tirent tout leur légitime 
pouvoir de l’assentiment des personnes gouvernées et 
qu’il n’existe nulle part un droit qui permette de faire 
passer des peuples d’une souveraineté sous une autre, 
comme s'ils étaient de simples objets ». Dans le même 
message, Wilson se déclarait partisan de la reconsti- 
tution d’une Pologne unifiée, indépendante et autonome, 
à laquelle « un accès direct aux grandes voies du trafic 
des mers » devait être accordé. Mais dès ce moment, 
Wilson déclarait expressément : « Si cela n’est pas 
possible, par des cessions territoriales, cela pourra se 
faire sans aucun doute au moyen de droits de transit 
immédiats sur des voies neutralisées, sous la garantie 
générale de la paix ». Tout en demandant la reconsti- 
tution de la Pologne, Wilson s’opposait énergiquement 
à la tentative de « faire passer des peuples d’une souve- 
raineté sous une autre, comme s'ils étaient de simples 
objets » et il établissait expressément que l’accès direct 
à la mer, qu’il demandait pour l'Etat polonais tel qu’il 
le concevait, devait être accordé à celui-ci au moyen 
< de droits de transit immédiats sur des voies neutra- 
lisées, sous la garantie générale de la paix >, c’est-à-dire, 
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sous la garantie de la Société des Nations, à laquelle on 
a la preuve que Wilson songeait dès cette époque. Ces 
principes de Wilson ne reposaient pas sur une inspira- 
tion passagère. lIs étaient le fruit de réflexions longues 
el approfondies et faisaient partie intégrante d’un 
nouveau système politique, ainsi qu’il résulte d’un fait 
que Roman Dmowski, le chef bien connu de la démocratie 
nationale polonaise, délégué de la Pologne à Paris et 
à Versailles, a rapporté dans ses mémoires écrits en 
langue polonaise. En août 1918, Dmowski s’était rendu 
en Amérique, ayant appris que l’opinion américaine était 
très défavorablement disposée à l’égard des revendica- 
tions polonaises tendant à la cession de territoires, 
appartenant à l’Empire allemand. Peu de temps après 
son arrivée en Amérique, Dmowski fut reçu par Wilson, 
en même temps qu’Ignace Paderewski, pianiste virtuose 
et homme politique bien connu. Et lorsque Dmowski 
demanda, pour réaliser l’accès libre à la mer, la pro- 
vince allemande de Prusse occidentale avec Dantzig, 
indépendamment d’autres territoires, il provoqua un 
mécontentement visible de la part de Wilson. Celui-ci lui 
répondit sèchement : « La neutralisation de la Vistule 
et la création d’un port libre à Dantzig ne vous suffisent 
donc pas ? » Et malgré les objections sans cesse renou- 
velées que faisait Dmowski, Wilson persista avec ténacité 
dans son opinion que le nouvel Etat polonais n’avait pas 
besoin de la province de Prusse occidentale avec Dantzig. 
Deux mois plus tard, Dmowski dut encore constater à 
sa grande consternation, que Wilson demeurait toujours 
fermement décidé à ne reconnaître au nouvel Etat polo- 
nais à constituer, aucun morceau du territoire allemand, 
et particulièrement aucun « accès à la mer » territorial, 
traversant le territoire impérial allemand, et par consé- 
quent, aucun corridor. D’après la ferme décision de 
Wilson, l’accès libre et direct à la mer devait être cons- 
titué pour la Pologne en internationalisant le cours de 
la Vistule et en mettant à la disposition de l’Etat Polo- 
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nais une étendue de port franc dans la ville de Dantzig, 
qui demeurerait rattachée à l’Empire allemand. 

Le gouvernement allemand a reconnu expressément, 
au moment d’engager les négociations pour l’armistice, 
les déclarations de Wilson (la proclamation au -Sénat 
du 22 janvier 1917 et les célèbres 14 points du 8 janvier 
1918) pour la réalisation desquelles l’Amérique était 
entrée dans la guerre mondiale, comme bases de la 
paix et de l’organisation nouvelle de l’Europe. 

Les dispositions du traité de Versailles n’ont réalisé 
aucune de ces demandes de principe de Wilson. 

Que les Polonais aient réussi à gagner à leur cause 
le professeur américain et Dr. R. H. Lord, expert his- 
torique du président Wilson, c’est une des pages obscures 
de l’histoire des événements qui ont précédé le traité 
de Versailles. Lord n’a cessé, à la demande des Polonais, 
d’assaillir le président Wilson de ses arguments exclu- 
sivement favorables aux intérêts polonais. Il a obtenu 
finalement que Wilson a été infidèle aux principes qu’il 
avait autrefois solennellement proclamés, et qu’il s’est 
prononcé en faveur de l’attribution à la Pologne de la 
Prusse occidentale avec Dantzig. De grandes parties du 
territoire allemand, telles que la Posnanie et la plus 
grande partie de la province de Prusse occidentale avec 
Dantzig, ont été arrachées à l’Empire allemand, et cela 
d’une façon que Wilson, dans son message au Sénat du 
22 janvier 1917, avait déclarée impossible. Les habitants 
de ces territoires allemands ont été incorporés à l'Etat 
polonais, sans qu’il leur ait été donné l’occasion, au 
moyen d’un plébiscite, de dire sous quelle souveraineté 
ils désiraient se placer. Une circonstance aggravante de 
cette décision, en ce qui concerne la population de 
Dantzig, c’est que cette dernière avait manifesté publi- 
quement, dans deux grandes réunions publiques, qui 
avaient réuni presque toute la population et dans les- 
quelles tous les partis, de l’extrême-droite à l’extrême- 
gauche étaient représentés, sa volonté unanime de de- 
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meurer rattachée à la mère-patrie. En raison de cette 
attitude de la population de Dantzig, il n’a pas été facile 
aux Alliés et Associés de trouver une justification pour 
la séparation de Dantzig et du Reich allemand. Ils ont 
essayé d’invoquer le passé historique de Dantzig, en ne 
s’appuyant malheureusement que sur les exposés polo- 
nais. Les motifs principaux que les Alliés et Associés ont 
allégués pour le règlement de la constitution politique 
de Dantzig, sont contenus dans les explications qu’ils ont 
données dans leur réponse du 16 juin 1919 aux contre- 
propositions allemandes. En raison de leur importance, 
nous reproduisons textuellement ci-après les phrases 
principales de ces explications : 


« La solution proposée pour Dantzig a été élaborée 
avec le soin le plus scrupuleux et consacrera le carac- 
tère que la ville de Dantzig a eu durant des siècles, 
jusqu’au jour où, par la force et contrairement à la 
volonté de ses habitants, elle a été annexée à l’Etat 
prussien. La population de Dantzig est et a été depuis 
longtemps en grande majorité allemande. C’est pour 
cette raison même qu’on ne propose pas de l’incorporer 
à la Pologne. Mais Dantzig, quand elle était une ville 
de la Hanse, se trouvait, comme beaucoup d’autres villes 
hanséatiques, en dehors des frontières politiques de 
l'Allemagne, et unie à la Pologne, auprès de laquelle 
elle a joui durant des siècles d’une large indépendance 
locale, et d’une grande prospérité commerciale. Elle va 
se trouver désormais placée de nouveau dans une posi- 
tion semblable à celle qu’elle a occupée pendant tant de 
siècles. Les intérêts économiques de Dantzig et de la 
Pologne sont identiques. Dantzig, le plus grand port de 
la Vistule, a essentiellement besoin d’avoir les relations 
les plus intimes avec la Pologne. L’annexion de la 
Prussé Occidentale, y compris Dantzig, a privé la Polo- 
gne de l’accès direct à la mer auquel elle avait droit. Les 
Puissances Alliées et Associées proposent que cet accès 
direct lui soit rendu. Il ne suffit pas que la Pologne 
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reçoive le droit de se servir des ports allemands ; la 
partie de la côte, si peu étendue qu’elle soit, qui est 
polonaise, doit lui être rendue. La Pologne demande, 
et demande à juste titre, que la direction et le dévelop- 
pement du port, qui est son seul débouché sur la mer, 
soit entre ses mains, et que les communications entre ce 
port et la Pologne ne soient soumises à aucune autorité 
étrangère, de telle manière qu’à ce point de vue, l’un 
des plus importants pour son existence nationale, la 
Pologne soit placée sur un pied d'égalité avec les autres 
Etats de l’Europe. > 

« La ville de Dantzig recevra la constitution d’une 
ville libre ; ses habitants seront autonomes ; ils ne 
passeront pas sous la domination de la Pologne et ne 
feront pas partie de l'Etat polonais. La Pologne obtiendra 
certains droits économiques à Dantzig ; la ville même 
a été retranchée de l’Allemagne parce qu’il n’y avait pas 
d’autre moyen possible de fournir ce < libre et sûr accès 
à la mer > que l’Allemagne avait promis de céder. » 

Il résulte de ces explications que trois idées ont été 
déterminantes chez les puissances Alliées et Associées, 
pour le règlement de la situation de la ville libre de 
Dantzig : 

1°) Dantzig et le territoire qui y a été rattaché re- 
çoivent, au point de vue politique, un règlement confir- 
mant le caractère que Dantzig a eu dans des siècles 
passés, lorsqu'elle était liée avec la Pologne. 

2°) Dantzig doit constituer pour la Pologne l’accès à 
la mer et au mouvement économique mondial comme 
elle l’était dans le passé. 

3°) Dantzig, liée avec la Pologne, connaîtra, comme 
dans le passé, une grande prospérité économique. 

Toutes ces hypothèses ont été fausses. Nous allons le 
montrer dans la partie suivante. 

Si nous considérons d’abord les relations politiques 
de Dantzig et de la Pologne dans le passé, il convient de 
mettre clairement en évidence que Dantzig n’a jamais 
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fait partie de la Pologne, mais qu’elle était un Etat alle- 
mand indépendant, qui s'était placé sous la protection 
des rois polonais, mais qui n’était en aucune façon uni 
politiquement et en droit à la Pologne. Cette situation 
indépendante de l’Etat de Dantzig s’est exprimée avant 
tout dans le fait que Dantzig a eu sa politique extérieure 
particulière indépendante de la Pologne et qu’elle a 
accrédité, non seulement des missions extraordinaires, 
mais encore des missions ordinaires auprès de cours 
étrangères. Les pays étrangers, de leur côté, ont entre- 
tenu à Dantzig des représentations diplomatiques, dont 
la plus ancienne est celle de la France. La France a été 
représentée diplomatiquement à Dantzig d’une façon à 
peu près ininterrompue, tout au moins de l’année 1610, 
date à laquelle Henri IV nomma un Consul, par un 
document qui existe encore, jusqu’à l’année 1793. 
Dantzig avait son armée, commandée par un général 
qui ne devait obéissance qu’au gouvernement de la ville 
libre. Dantzig était une forteresse des plus importantes, 
entretenue uniquement par les Dantzicois et aux frais 
de ceux-ci et occupée exclusivement par des troupes 
dantzicoises. L'accès de Dantzig était interdit aux troupes 
des rois de Pologne ou de la république polonaise. 
Dantzig faisait la guerre et concluait la paix pour son 
propre compte. Elle a adhéré aussi pour son compte à 
des traités de paix étrangers, comme ceux de Bromsebroe 
en 1541, de Bréda en 1667 et de Nystadt en 1721, par 
exemple. Dans une guerre que le roi de Pologne fit à 
la Suède, Dantzig s’est même déclarée neutre (traité de 
Tiegenhof en 1630) et cette situation a été également 
respectée par d’autres puissances. C’est ainsi que le 
tsar Alexis Michaïlowitch, lorsqu'il partit en guerre, 
en 1659, contre la Pologne, demanda à Dantzig de rester 
neutre. Dantzig a conclu séparément et sans la partici- 
pation du roi de Pologne ou de la république polonaise, 
non seulement des traités de paix, mais encore d’autres, 
par exemple, des traités de commerce avec d’autres Etats 
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(en 1706 avec l'Angleterre, en 1717 avec Pierre le 
Grand). 

Les Dantzicois disposaient aussi sans restriction de 
leur port. Pendant des siècles, les Dantzicois ont admis- 
nistré leur port seuls, par leurs propres moyens et sans 
contribution de la Pologne ; ils l’ont entretenu et en ont 
amélioré les installations. Ils ont, notamment, consacré de 

- grandes dépenses et de grands efforts à rectifier le cours 
de la Vistule en maintenant libre l’entrée du port. C’est 
de cette façon qu’a été créée, par exemple, la Wester- 
platte, qui est entièrement l’œuvre de Dantzig. Dantzig 
percevait elle-même toutes les taxes du port, et elle n’a 
partagé avec les rois de Pologne, en vertu d’un traité avec 
le roi de Pologne Etienne Bathory, qu’une seule des 
taxes du port, le droit dit d’amarrage. Mais dans ce 
traité, le roi de Pologne reconnaissait de nouveau expres- 
sément, en ce qui le concernait lui-même et ses succes- 
seurs, le droit des Dantzicois à disposer de leur port. 

Le commerce de Dantzig se trouvait exclusivement 
entre les mains des bourgeois allemands de Dantzig. 
Quant aux ressortissants de l’Etat polonais, nobles ou 
bourgeois, ils n’avaient non seulement aucun privilège 
dans la ville ni dans le port de Dantzig, mais ils n’y 
étaient considérés que comme des étrangers et soumis 
aux mêmes règlements que les autres étrangers, par 
exemple les Anglais, les Français, les Hollandais. Cela 
se manifestait particulièrement dans les questions de 
l'élection de domicile et du négoce. Aucun Polonais 
n’avait le droit d’acquérir à Dantzig des biens-fonds, et 
il n’avait pas le droit non plus de conclure directement 
à Dantzig des transactions commerciales avec d’autres 
étrangers, par exemple des Suédois, des Anglais ou 
d’autres. Lorsqu'un Polonais voulait vendre son grain 
ou son bois à un Anglais, par exemple, il ne pouvait 
pas réaliser directement cette transaction : il devait 
d’abord vendre ses marchandises à un bourgeois alle- 
mand de Dantzig, auquel l’Anglais pouvait ensuite l’ache- 
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ter. Inversement, les Polonais ne pouvaient pas non plus 
acheter des produits étrangers aux importateurs, mais 
seulement à un marchand de Dantzig, auquel l’importa- 
teur les avait d’abord vendus. Il n’est donc pas exact de 
dire que, dans le passé, la Pologne a joui d’un accès 
direct à la mer par Dantzig. La vie économique polo- 
naise était obligée absolument et dans tous les cas, de 
passer par l'intermédiaire de Dantzig. 

Si, dans le passé, Dantzig a connu une situation com- 
merciale aussi florissante, comme port d’exportation et 
d'importation de la Pologne, cela tient d’abord au fait 
que tout le commerce d’importation et d’exportation de 
l’interland polonais était monopolisé entre les mains des 
commerçants dantzicois, qui tous étaient de race alle- 
Inande. Il convient d’ajouter que l’interland qui entrait 
à cette époque en ligne de compte pour la vie économique 
de Dantzig, était sensiblement plus grand que l'Etat po- 
lonais actuel. Dans le passé, l’interland de Dantzig s’éten- 
dait à l'Est jusqu’à la Dvina et au delà du Dniéper, et 
au Sud, jusqu’à la Mer Noire. Il embrassait par consé- 
quent de vastes territoires qui ne font pas partie au- 
jourd’hui de l'Etat polonais. 

Comment a-t-il pu se produire que des idées aussi 
fausses au sujet des relations entre Dantzig et la Polo- 
logne dans le passé aient pu se former chez les puissances 
Alliées et Associées ? Pendant plusieurs années, de 1916 
à 1919, elles ont été assaillies de mémoires, rédigés par 
l’homme politique polonais Roman Dmowski, déjà 
nommé. Ceux-ci avaient tous pour but de prouver que 
Dantzig avait toujours été une ville polonaise, et que, 
Sans Dantzig, le nouvel Etat polonais ne pouvait pas vi- 
vre. A cette occasion, Dmowski chercha également, pour 
justifier les revendications de la Pologne sur Dantzig, à 
Présenter sous un faux jour la situation des nationalités. 
Mais, tandis qu’il avait dit dans le mémoire rédigé pour 
le Premier Ministre anglais Balfour : « Aujourd’hui, Dant- 
zig est allemand », il déclarait à peine un an après, dans 
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son mémoire du 8 novembre 1918 destiné à Wilson : 
« Les chiffres officiels concernant Dantzig présentent la 
ville comme purement allemande ; néanmoins, des en- 
quêtes privées menées par des Polonais montrent que 
près de la moitié de la population est polonaise, bien 
que germanisée superficiellement ». Les deux affirma- 
tions juxtaposées fournissent la preuve de la façon tout 
à fait tendancieuse et peu sûre dont sont rédigés les 
mémoires de Dmowski. 


Mais Dmowski, l’homme politique, n’est pas le seul 
à avoir combattu, à l’aide d'arguments pseudo-histori- 
ques, en faveur de l’attribution de Dantzig à la Pologne. 
Pour donner plus de poids aux travaux de Dmowski à 
Paris, plusieurs professeurs d’université polonais avaient 
été envoyés dans cette ville comme experts. Leur œuvre 
commune est un mémoire paru en mars 1919, en langue 
française : « Questions relatives aux territoires polo- 
nais sous la domination prussienne ». Dans ce travail, les 
auteurs se sont également occupés d’une façon approfon- 
die, de Dantzig et ils ont affirmé que Dantzig avait été 
une ville polonaise depuis l’année 997. En réalité, Dant- 
zig a fait partie, depuis ses origines, jusqu’à la fin du 
xiir’ siècle, du duché de Poméranie orientale (en latin 
Pomerania), dont les habitants et la dynastie régnante, 
n'étaient pas des Polonais, mais des Poméraniens (en 
latin Pomerani). Après avoir affirmé le caractère polo- 
nais de Dantzig, les professeurs polonais déclaraient : 
«< La germanisation de Dantzig est superficielle et dès que 
les Polonais auront le droit de s’établir à Dantzig, elle 
redeviendra polonaise, comme Cracovie et d’autres villes 
de Pologne. Dantzig sera bientôt une ville en majorité 
polonaise, et cela, sans aucune pression ni aucune me- 
sure de contrainte de la part des autorités polonaises ». 
Voilà ce que les sommités de la science polonaise ont 
osé soutenir, tout en sachant que, pendant toute la durée 
de son existence, Dantzig a été une ville purement alle- 
mande pour 95 à 97 % de sa population, qu’elle a eu 
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pendant cette période séculaire une administration pu- 
rement allemande, dans laquelle l’allemand était la 
langue administrative officielle. Ce caractère a même été 
toujours respecté par les rois de Pologne eux-mêmes, car 
ceux-ci n’ont jamais employé dans leur correspondance 
avec Dantzig que l’allemand ou le latin. Jamais des 
lettres en polonais n’ont été adressées à Dantzig par les 
rois de Pologne. Mais les professeurs polonais sont en- 
core allés plus loin, en se permettant, à l'égard de la 
Conférence de la Paix, la menace suivante : « L’unani- 
mité de l’opinion publique en Pologne, en ce qui con- 
cerne Dantzig, est telle qu’une paix durable serait im- 
possible aussi longtemps que l’embouchure du fleuve 
national demeurerait entre les mains des ennemis de la 
Pologne et de l’humanité ». 


Cette propagande pseudo-historique apparaît pous- 
sée à l’extrême dans le livre du professeur Simon As- 
kenazy, de l’université de Varsovie, livre, qui, mainte- 
nant est rejeté comme tendancieux, même par la science 
historique polonaise, mais qui, à son époque, a eu une 
influence décisive à Paris. Askenazy déclarait dans sa con- 
clusion : « Le caractère allemand actuel de Dantzig, qui 
est entièrement superficiel et apparent, ne peut en au- 
cune façon fournir un argument contre son caractère na- 
turel et économique, qui la lie et la liera toujours à la 
Pologne ». Dantzig, disait-il, est « indispensable à la vie 
de la Pologne ressuscitée, dont elle est la propriété éter- 
nelle et légitime ». En vertu de cette affirmation, Aske- 
nazy exprimait cette revendication catégorique : « Il ne 
peut être question de détacher de la Pologne future cet 
unique port de la Pologne, sous prétexte de ville libre... 
Il faut purement et simplement restituer Dantzig à la 
Pologne et la Pologne à Dantzig... La renaissance de Pan- 
cienne Dantzig dans la Pologne ressuscitée, fera d’elle une 
grande et puissante ville polonaise ». On croit retrouver 
dans les dernières paroles d’Askenazy les explications de 
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la < réponse » du 16 juin 1919 des Puissances Alliées et 
Associées. 

Cette fausse image du passé de Dantzig représentée 
du côté polonais, a été utilisée comme modèle par les 
auteurs du traité de Versailles pour l’organisation nou- 
velle des relations entre la Pologne et Dantzig. Et c’est 
sur ces erreurs de base que reposent les dispositions du 
traité concernant les droits politiques, économiques et 
culturels de la Pologne à Dantzig, qui sont en opposition 
absolue avec la véritable situation historique. 

Il n’est pas besoin de signaler particulièrement, que 
du côté polonais, on a considéré la solution du problème 
de Dantzig, réalisée par le traité de Versailles, comme peu 
satisfaisante et même comme une injustice faite à la Po- 
logne. On peut citer, à ce sujet, une quantité de décla- 
rations émanant des milieux du journalisme, de savants 
et même d’hommes politiques dirigeants et d’hommes 
d'Etat polonais. Ainsi que Pont montré les déclarations 
de professeurs polonais précitées et aussi celles du re- 
présentant officiel de la Pologne à Paris, R. Dmowski, on 
cherchait, du côté polonais, à obtenir une annexion sans 
condition de Dantzig à l’Etat polonais. 

Ce point de vue a influencé dès l’origine la politique 
polonaise à l’égard de la ville libre de Dantzig. Incessam- 
ment les services officiels polonais, ainsi que le journa- 
lisme polonais, ont donné l’assaut à l'esprit allemand de 
Dantzig. Incessamment on s’est efforcé de répandre dans 
le monde l’impression que Dantzig était en réalité une 
ville polonaise et que sa culture est polonaise. Un fait 
très caractéristique à cet égard, c’est une publication po- 
lonaise, portant le titre : « Motifs d’architecture polo- 
naise ». Le 5° fascicule spécial est consacré à Dantzig et 
donne des reproductions des plus beaux et des plus an- 
ciens édifices de Dantzig, dont il est prouvé qu'aucun 
n'a été construit par des architectes polonais, mais qui 
tous sont l’œuvre exclusivement d’architectes allemands, 
et qui n’offrent pas non plus aucun motif d’architecture 


[160] 


161 


polonaise. Le but de cette publication, dont les pages por- 
tent, indépendamment du texte polonais, des textes fran- 
çais et anglais, est de faire croire à l’étranger que toute 
la civilisation de Dantzig, telle qu’elle se manifeste dans 
ses magnifiques édifices, admirés par les étrangers de 
tous les pays, est d’origine polonaise. Un fait particuliè- 
rement important pour nous autres Dantzicois est que 
cet album n’a pas été publié par un particulier quelcon- 
que, mais par le ministère des Affaires Etrangères polo- 
nais et tiré par l’imprimerie officielle du Ministère de la 
guerre polonais. 

Parallèlement aux tentatives polonaises de mettre en 
question le caractère allemand de Dantzig, il y a les 
tentatives pour restreindre l’espace dont elle a besoin pour 
vivre. Il résulte sans aucun doute des constatations faites 
au cours des dernières années, que l’on s’efforce systéma- 
tiquement du côté polonais, d'élargir de toutes les ma- 
nières aux dépens des Allemands, la base accordée aux 
Polonais par les dispositions du traité de Versailles et 
du traité de Paris du 9 novembre 1920 qui l’a suivi. Dès 
le début, on constate la tendance à fortifier l’élément po- 
lonais de Dantzig, en transférant dans cette ville des ser- 
vices entraînant un afflux considérable de ressortissants 
polonais. La représentation diplomatique de la Pologne 
à Dantzig dispose d’un personnel de 100 personnes, ce 
qui est tout à fait inhabituel pour des représentations di- 
plomatiques à l’étranger. La Pologne a institué une sec- 
tion militaire auprès de sa représentation diplomatique à 
Dantzig et elle entretient dans le port une troupe de garde 
militaire, pour la surveillance du matériel de guerre en 
transit, bien que Dantzig, en vertu des dispositions prises 
par la Société des Nations et inscrites dans la Constitu- 
tion de la ville, ne puisse pas servir de base militaire ni 
navale. Le gouvernement polonais a transféré à Dantzig 
la direction des chemins de fer du réseau de Pomérélie, 
situé en dehors du territoire de Dantzig, et il ne l’a pas 
retirée, bien qu’une décision de la Société des Nations, 
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ayant force de loi, ait déclaré inadmissible l’établisse- 
ment à Dantzig de la Direction de Pomérélie. La Polo- 
gne utilise les chemins de fer comme un instrument de 
polonisation de Dantzig en éloignant de l’administration 
les employés allemands de Dantzig et en les remplaçant 
par des Polonais. La Direction des chemins de fer, qui 
compte 500 employés polonais, est l’agent de la propa- 
gande de culture polonaise à Dantzig. Son organisation 
est en rapport étroit avec la Société des Ecoles polonaises. 
La Pologne a étendu, contrairement aux traités et aux 
décisions, l’administration des Postes au delà des limi- 
tes légales qui lui avaient été assignées. L’administra- 
tion des chemins de fer et celle des Postes à Dantzig 
s'efforcent d'employer le plus grand nombre possible de 
ressortissants dantzicois de langue polonaise et de les 
placer ainsi sous la dépendance du gouvernement polo- 
nais. Les Polonais de Dantzig sont en majorité des ci- 
toyens très paisibles de la ville libre et ils sont satisfaits 
de la façon dont ils sont traités par les autorités de celle- 
ci. Néanmoins, les services officiels usent sans ménage- 
ment de leur pouvoir de patrons, afin d’utiliser les polo- 
nais de Dantzig pour les buts politiques de l’Etat polo- 
nais. De là résulte ce phénomène frappant que, dans 
toutes les occasions souhaitées par le gouvernement 
polonais, les associations polonaises de Dantzig déci- 
dent d’adresser des manifestations de sympathie pour 
l'Etat polonais et des télégrammes de félicitations au 
Président de la République polonaise, mais qu’à chacune 
des élections qui ont eu lieu jusqu'ici, le nombre des 
voix polonaises au Parlement de Dantzig a diminué. Cha- 
cune des tentatives faites par Dantzig pour protéger sa 
propre population contre l’avance polonaise a pour con- 
séquence des informations bruyantes dans la presse po- 
lonaise, au sujet de prétendues persécutions des Polo- 
nais à Dantzig. D’autre part, la Pologne cherche à pré- 
senter comme un acte d’hostilité contre elle-même toute 
manifestation de la part de Dantzig insistant sur les 
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liens qui l’unissent à la civilisation de la grande com- 
munauté du peuple allemand, et même l’organisation 
de congrès scientifiques allemands à Dantzig. 

Si l’on observe ainsi une action systématique du côté 
polonais, pour imprégner la population et la vie écono- 
mique de Dantzig d'éléments polonais, on constate pa- 
rallèlement une autre tentative de réduire encore la po- 
sition de politique extérieure, étroitement limitée, qui a 
été assignée à la Ville libre de Dantzig par les disposi- 
tions du traité de Versailles. Un fait qui s’est révélé par- 
ticulièrement inquiétant pour Dantzig, au cours des 
années, c’est que la Ville libre n’a pas le droit d’entrer 
directement en relations avec des Etats étrangers, mais 
qu’elle est obligée, en tout cas, de passer par l’intermé- 
diaire de la Pologne, ce qui est en opposition absolue 
avec son passé historique. L'expérience a montré que la 
Pologne, dans l’administration des affaires extérieures 
de la Ville libre, qui lui est confiée, ne tient pas suffi- 
samment compte des intérêts de Dantzig, mais qu’elle 
poursuit fréquemment ses propres efforts, dirigés contre 
l'indépendance de Dantzig. C’est ainsi que le gouverne- 
ment polonais a négligé de s’occuper en temps utile de 
l’adhésion de Dantzig au pacte Kellogg, et qu’il a fallu 
d’abord une démarche officielle de Dantzig pour l’y in- 
viter, bien que les dangers graves résultant pour le, ter- 
ritoire de la Ville libre de Dantzig du fait qu’elle aurait 
été exclue de la sécurité de ce pacte fussent évidents par 
eux-mêmes. Dans d’autres circonstances également, le 
gouvernement polonais s’est rendu coupable de négli- 
Sences analogues. 

Ces tentatives d’exclure la Ville libre de Dantzig de 
toutes les relations internationales, sont en rapports 
étroits avec la tendance qui se retrouve sans cesse dans 
les services officiels polonais, de contester à la Ville 
libre le caractère d’Etat indépendant. 

Il n’est pas douteux que les puissances Alliées et As- 
Sociées se sont rendu compte de l’étendue du sacrifice 
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qu’elles demandaient à la ville allemande de Dantzig en 
la séparant du territoire allemand, et qu’elles ont eu 
l'impression qu’il fallait dédommager, au point de vue 
économique, la ville de Dantzig, si lourdement grevée au 
point de vue politique, et par suite, au point de vue mo- 
ral. C’est ainsi que s’explique la promesse, contenue dans 
la note du 16 juin 1919 des Puissances Alliées et Asso- 
ciées, d’après laquelle Dantzig, séparée de l’Allemagne 
et mise en relations économiques étroites avec la Po- 
logne, connaîtrait une période de prospérité nouvelle 
considérable. 

Cette promesse ne s’est pas réalisée. Les années qui 
se sont écoulées depuis que s’est fondée la communauté 
économique polono-dantzicoise n’ont été qu’une décep- 
tion pour l’économie de Dantzig, déception d’autant plus 
amère que l’économie de Dantzig n’a épargné aucun 
effort pour remplir la difficile mission qui lui était as- 
signée par le traité de Versailles. 

Les conditions d’un relèvement économique de 
Dantzig semblaient données. Non seulement le port de 
Dantzig, mais encore le commerce de la ville croyait 
pouvoir compter sur un vaste champ d’action, depuis 
que Dantzig était devenue le seul accès de la Pologne 
vers la mer. L'industrie dantzicoise fut assez optimiste 
pour compter sur le marché polonais comme client pour 
les produits de haute qualité de Dantzig, à partir du 
moment où Dantzig fut incorporée dans les frontières 
douanières de la Pologne. Le grand nombre des mai- 
sons d’importation et d’exportation qui furent créées à 
Dantzig dans les premières années qui suivirent la 
guerre, le nombre considérable d’entreprises indus- 
trielles qui furent fondées à cette époque à Dantzig, cons- 
tituent une réfutation absolument évidente des repro- 
ches polonais, d’après lesquels les milieux économiques 
de Dantzig auraient fait preuve d’un manque de bonne 
volonté pour collaborer avec l’économie polonaise. Si 
depuis des années une pénible dépression pèse sur l’éco- 
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nomie de Dantzig, si la détresse économique de Dantzig 
devient d'année en année plus pesante, les véritables rai- 
sons de cette évolution de l’économie dantzicoise ne 
doivent pas être cherchées à Dantzig, mais dans la Po- 
logne, dont la politique économique a abouti à ébranler 
gravement les fondements de l’économie dantzicoise. 

Certes, le mouvement des marchandises dans le port 
de Dantzig a augmenté d’une façon considérable depuis 
1926, par rapport à la période d’avant la guerre. Dantzig 
n’a aucune raison de diminuer l’importance de l’accrois- 
sement du trafic des navires et de l’augmentation de la: 
circulation des marchandises. Il convient néanmoins de 
rectifier les thèses de la propagande polonaise en disant 
que le volume de ce mouvement des marchandises dans 
le port de Dantzig ne suffit pas à lui seul pour que l’on 
puisse’ conclure à une période de prospérité économique 
depuis la fondation de l’union douanière entre Dantzig 
et la Pologne. Du moment qu’il résulte d’une étude de 
la statistique du trafic maritime des marchandises par 
Dantzig que plus de la moitié des importations par Dant- 
zig concerne les minerais et plus des trois quarts des 
exportations, celle du charbon, on est obligé de recon- 
naître que les quantités de ces marchandises lourdes et 
de faible valeur, qui ne traversent Dantzig qu’en transit 
et en se passant presque complètement de l’intermédiaire 
du négociant dantzicois, ne sauraient faire illusion sur le 
fait que Dantzig n’a guère d’autre profit de ce mouve- 
ment de marchandise lourde que ce que le rédacteur en 
chef du Journal de Genève, M. Martin, a qualifié juste- 
ment de « trace de poussière ». 

Bien que Dantzig se rende parfaitement compte du 
Caractère du mouvement des expéditions par son port, 
elle a pris soin néanmoins d’agir par ses délégués au 
Conseil du port et des voies d’eau de Dantzig en vue de 
développer et d'améliorer son port, ainsi que l’article 
26 du traité polono-dantzicois du 9 novembre 1920 en fait 
une obligation au Conseil du port de Dantzig. Depuis 
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quelques années, la capacité de trafic du port de Dantzig, 
s'élève à 15 millions de tonnes en chiffres ronds, d’après 
des calculs faits avec beaucoup de soin. Elle dépasse ainsi 
de plus d’un million de tonnes le total du trafic par la 
frontière maritime polono-dantzicoise, sans qu’il soit né- 
cessaire de procéder à des travaux d’extension, et l’affir- 
mation sans cesse renouvelée, répétée même par des 
personnalités qualifiées en Pologne, d’après laquelle le 
port de Dantzig ne suffirait pas à assurer le trafic mari- 
time polonais, se trouve ainsi réfutée. Cette affirmation 
est destinée à justifier, au point de vue économique, 
la construction du port de Gdingen, exécutée par le gou- 
vernement polonais à 14 kilomètres seulement de Dant- 
zig. 

Malgré tous les efforts polonais pour ne pas présenter 
le port de Gdingen comme un port concurrent de Dant- 
zig, mais seulement comme un « complément » de ce 
port, le développement du port de Gdingen montre dès 
maintenant avec clarté que, puisque le trafic maritime 
de la Pologne n’est pas assez grand pour permettre une 
utilisation complète, même du port de Dantzig, l’accroisse- 
ment de Gdingen se fait aux dépens du port de Dantzig. 
Bien que jusqu'ici Pamplitude du mouvement des mar- 
chandises dans le port de Dantzig mait pas sensiblement 
diminué en quantité, il résulte néanmoins de la statistique 
officielle que seul un accroissement du trafic du charbon a 
pu compenser en quantité le transfert complet ou partiel 
de Dantzig à Gdingen de catégories de marchandises pré- 
cieuses, par suite des mesures économiques de la Po- 
logne. Quelques exemples montreront par des chiffres 
combien la menace de Dantzig par Gdingen est devenue 
grande. 

L’importation du tabac a comporté, en tonnes : 


en 1931 


Par Dantzig 34 1.653 
Par Gdingen 4.494 
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L’importation de ferraille a comporté en tonnes : 
en 1928 en 1931 


Par Dantzig 477.343 7.608 
Par Gdingen 342.000 


L’exportation des bacons a comporté, en tonnes : 


en 1928 en 1931 


Par Dantzig 15.073 2.989 
Par Gdingen — 51.821 


Pour comprendre le bien-fondé de la demande for- 
mulée par le gouvernement de Dantzig dans sa plainte 
du 9 mai 1930 au Haut-Commissaire de la Société des 
Nations à Dantzig et tendant à exiger de la Pologne Puti- 
lisation complète du port de Dantzig, conformément à 
Pobligation imposée à la Pologne par la décision du Haut- 
Commissaire du 15 août 1921, il convient de se rappeler 
qu’en 1931 la Pologne n’a.plus fait transiter par le port 
de Dantzig que 61,1 % des marchandises franchissant la 
frontière maritime polono-dantzicoise, et que les 38,9 % 
restant ont transité par le port de Gdingen. Il con- 
vient de se rappeler que la Pologne n’a à peu près rien 
fait pour permettre simplement l’entretien des construc- 
tions fluviales exécutées avant la guerre mondiale par 
le gouvernement prussien pour la régularisation du cours 
de la Vistule, tandis qu’il a consacré des sommes énormes 
à la construction d’une ligne de chemins de fer, reliant 
directement la Haute-Silésie polonaise avec Gdingen, si 
l’on veut comprendre entièrement la tendance de la « po- 
litique maritime » polonaise, de remplacer Dantzig par 
le port national polonais de Gdingen. 

Mais l’histoire de la concurrence de Gdingen contre 
Dantzig, instituée par le gouvernement polonais et fa- 
vorisée au moyen de subventions variées, n’est pas épui- 
sée par le fait d’avoir détourné le trafic des marchandises 
et aussi celui des émigrants du port de Dantzig, géré par 
l'exploitation privée, vers le port d’Etat de Gdingen. 


[167] 


168 


On veut que le commerce extérieur polonais devienne 
autant que possible indépendant du commerce particu- 
lier de Dantzig et de son intermédiaire. Et sous la pres- 
sion de nombreuses mesures économiques de la Pologne, 
le commerce de Dantzig a vu diminuer d’année en année 
ses possibilités de respirer. Non seulement le caractère 
hautement protectionniste du tarif douanier polonais, 
ainsi que la réglementation de l’importation en Pologne 
ont constitué une lourde charge pour le commerce de 
Dantzig, dont les tendances séculaires étaient libre- 
échangistes, mais des branches importantes du com- 
merce dantzicois ont été exclues systématiquement du 
commerce extérieur polonais par la politique polonaise de 
tarifs douaniers ainsi que par des mesures administra- 
tives. C’est ainsi que le commerce dantzicoïs des engrais 
a été complètement écarté des affaires avec la Pologne, 
depuis que le ministre des Finances polonais a concédé 
à une maison de Varsovie une sorte de monopole de vente 
pour les engrais. C’est ainsi que l’importation du riz par 
Dantzig a été arrêtée depuis que le ministre des Finances 
polonais pour protéger l'établissement de décorticage 
construit à Gdingen, a frappé l’importation des riz dé- 
cortiqués d’une augmentation de droits. C’est ainsi en- 
core que le commerce des graisses de Dantzig a été mis 
en chômage, depuis que la Pologne, pour protéger ses 
fabriques de graisses, a élevé d’une façon prohibitive les 
droits d’importation sur les graisses. C’est ainsi enfin 
que le commerce des machines, établi à Dantzig depuis 
très longtemps, a été atteint de la façon la plus grave 
par le fait que la Pologne, en conséquence de la guerre 
douanière polono-allemande, ne consent pas de réduction 
de droits sur l’importation des machines en provenance 
de l’Allemagne. 

A ces dommages et à ces difficultés résultant pour, 
le commerce d’importation de Dantzig des mesures de 
la politique économique polonaise, sont venus se joindre 
les obstacles résultant, pour le commerce d’exportation 
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de la ville, des efforts faits par la Pologne pour grouper 
les branches les plus importantes de son exportation en 
syndicats d’exportation subventionnés par l'Etat. Bien 
que l'obligation pour la Pologne de tenir compte dans 
la mesure du possible des intérêts économiques de Dant- 
zig subsiste toujours en droit, la politique polonaise de 
Syndicats a précisément fait connaître le but de la Po- 
logne, à savoir, d'éliminer le plus possible le commerce 
de Dantzig des exportations de la Pologne. Tandis que 
jusqu’à ces dernières années 45 à 60 %, en chiffres ronds, 
des exportations polonaises de grains passaient par les 
livres de commerce des grains dantzicois, en 1929, lors de 
la fondation du syndicat polonais des exportateurs de 
grains, le contingent d’exportation du commerce des 
grains de Dantzig n’a plus été fixé qu’à 15 %. Le com- 
_ merce du sucre de Dantzig, qui était très important avant 
la guerre, a perdu complètement la clientèle de la Po- 
logne, depuis que, sous la direction de la banque Cucro- 
Wnictwa, une association des exportateurs polonais de 
sucre s’est constituée dans ce pays. 

La nouvelle année semble devoir apporter au com- 
merce de Dantzig de nouvelles et graves secousses par le 
fait que la Pologne, pour favoriser ses importations ma- 
ritimes, a commencé à adopter des tarifs échelonnés. Le 
but de cette mesure est incontestablement de faire égale- 
ment de Gdingen une place commerciale de la Pologne, 
en y organisant des entrepôts de consignation, etc... Lors- 
que la Pologne crée des organisations pour l’importa- 
tion du café, du thé et des fruits exotiques, avec des 
Privilèges de tarifs, et ayant leur siège à Gdingen, cette 
action équivaut à miner davantage les fondements du 
Commerce dantzicois. 

Ces indications suffiront à montrer la route pénible 
qu'a eue à suivre le commerce de Dantzig depuis que 
Dantzig a été séparée de l’Empire allemand pour être 
Mise en rapports économiques des plus étroits avec la 
Pologne. La déception n’a pas été moindre pour l’indus- 
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trie de Dantzig, lorsque Dantzig a été incorporée aux 
frontières douanières de la Pologne. 

L'industrie des constructions navales de Dantzig, qui, 
avant la guerre recevait des commandes particulièrement 
nombreuses de l’Etat, lutte de la façon la plus pénible 
pour son existence, parce que l'Etat polonais s’impose 
la plus grande réserve dans la passation de commandes 
aux entreprises dantzicoises. Le fait qu’il y a quelques 
mois, la Pologne, négligeant les offres du « chantier de 
Dantzig », a passé une commande de deux nouveaux na- 
vires à un chantier de constructions danois, montre d’une 
façon caractéristique comment la Pologne entend la com- 
munauté économique polono-dantzicoise. Lorsque du 
côté polonais on recommence sans cesse à exploiter les 
différends politiques entre la Ville libre et la Pologne, 
pour provoquer un mouvement de boycottage contre les 
produits industriels de Dantzig, sans que le gouverne- 
ment polonais se sente obligé de mettre fin rapidement 
à une action qui cherche à nuire volontairement à l’éco- 
nomie dantzicoise ; lorsqu’au contraire, les autorités po- 
lonaises rendent de leur propre initiative les relations 
d’affaires polono-dantzicoises plus difficiles par un con- 
trôle rigoureux des produits de Dantzig dans les maga- 
sins polonais ; lorsque la Pologne, en frappant les com- 
merçants et les industriels dantzicois en Pologne d’im- 
pôts plus lourds, diminue considérablement leur apti- 
tude à la concurrence, tout cela n’a plus rien à voir avec 
une communauté économique polono-dantzicoise, à moins 
que l’union douanière entre Dantzig et la Pologne ne 
considère le territoire de la Ville libre comme zone doua- 
nière de l’intérieur que lorsque cela assure un avantage 
à l’économie polonaise. Le fait que la vente des pro- 
duits industriels polonais à Dantzig s’est accrue d’année 
en année est la meilleure preuve que le gouvernement 
de Dantzig, contrairement à ce que fait la Pologne, s’en 
est tenu non seulement à la lettre, mais à l’esprit des 
traités relatifs à la communauté économique polono- 
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dantzicoise, et qu’il a renoncé à dresser des obstacles à 
limportation des marchandises polonaises à Dantzig 
bien que, dans plus d’un cas, la vie économique de Dant- 
zig dût en subir un dommage. 

Si le commerce et l’industrie de Dantzig avaient 
abordé avec un certain espoir la collaboration avec la 
Pologne, l’agriculture dantzicoise avait, dès le début, la 
certitude, que l’incorporation de Dantzig dans les fron- 
tières douanières de la Pologne entraînerait pour elle 
une concurrence plus sèvère avec l’agriculture polonaise. 
Coupée de ses anciens débouchés allemands, l’agricul- 
ture de Dantzig, organisée pour la production fine ne 
pouvait compter trouver en Pologne des acheteurs pour 
ses produits de haute qualité. Ainsi le seul marché ou 
presque qui restât ouvert à l’agriculture de Dantzig était 
celui de Dantzig, et ce marché, grâce aux effets de l’union 
douanière polono-dantzicoise, pouvait être inondé des 
produits de l’agriculture polonaise, et il l’a été, en effet, 
au grand dommage de l’agriculture locale. Le fait que 
le gouvernement de Dantzig a dû prendre des mesures 
spéciales pour préserver l’agriculture de Dantzig de la 
ruine, est moins une conséquence de la crise générale de 
l’agriculture, que de l’aggravation inouïe de celle-ci par 
la concurrence de la Pologne. 

C’est ainsi que la détresse frappe à coups redoublés 
l’économie de Dantzig, et, tandis que la propagande po- 
lonaise cherche à donner l’apparence qu’une ère de pros- 
périté a commencé pour Dantzig par suite de sa coopé- 
ration économique avec la Pologne, la statistique du 
chômage sur le territoire de la Ville libre de Dantzig 
montre, dans toute sa sécheresse, qu’à la fin de l’année 
1931 il n’y avait pas moins de 33.000 ressortissants de 
Dantzig qui étaient sans travail, et que, par conséquent, 
presque un Dantzicois sur trois, en état de gagner sa 
vie, était porté comme chômeur ! 

Triste bilan ! Certes, la crise économique mondiale 
n’a pas été non plus sans laisser des traces sur l’écono- 
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mie de Dantzig, mais en présence de la mission qui avait 
été assignée à l’économie et au port de Dantzig par le 
traité de Versailles, la dépression générale ne suffit pas à 
expliquer l’étendue pénible de la crise qui menace très gra- 
vement l’existence économique même de Dantzig. Dantzig 
a été détachée du territoire allemand pour le motif que la 
Pologne avait besoin d’un accès libre et sûr vers la mer ; 
Dantzig a été mis en rapports étroits avec la Pologne, 
pour le motif que les intérêts économiques de Dant- 
zig et de la Pologne étaient identiques. Les années écou- 
lées ont montré que la Pologne s’est rendue indépen- 
dante de son « unique accès libre à la mer ». Elles ont 
montré qu'entre la politique économique de la Pologne 
et les intérêts économiques de Dantzig, il y a un abîme 
profond. Elles ont fait voir clairement que la Ville libre, 
précisément parce qu’elle a pris très au sérieux ses obli- 
gations envers la Pologne, a dû lutter sans relâche pour 
que la Pologne exécutât également ses obligations à 
l'égard de Dantzig. Quand la Chambre de Commerce de 
Dantzig, passant en revue les rapports économiques entre 
la Pologne et Dantzig pendant l’année 1931, aboutit à la 
conclusion que le mot d'ordre de Dantzig n’est pas Pat- 
taque, mais la défense, elle exprime la vérité. La Ville 
libre de Dantzig lutte parce qu’il le faut, pour subsister. 
Il résulte des explications ci-dessus que les puissances 
Alliées et Associées sont parties, dans le règlement de la 
question de Dantzig, d’hypothèses inexactes. Cela ex- 
plique que, dès le début, les relations entre Dantzig et 
la Pologne ont été entravées par de grosses difficultés, 
et que, comme le montrent les déclarations d’un grand 
nombre dhommes politiques connus et jouissant d’une 
haute considération dans le monde entier, ces rapports 
ne se sont pas encore apaisés jusqu’à ce jour. Il convient 
d’ajouter que la Pologne invoque toujours les droits qui 
lui ont été conférés à Dantzig, et s’efforce de les étendre 
au delà des limites assignées par les traités, alors qu’elle 
ne tient pas compte de ce que les droits qui lui ont été 
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conférés lui imposent également quelques obligations à 
l'égard de la Ville libre, sans l’exécution loyale desquelles 
la Ville libre et ses habitants ne peuvent exister écono- 
miquement ni politiquement parlant. 

L'institut Carnegie mérite les remerciements de tous 
Pour avoir institué une discussion sur le problème de 
Dantzig et avoir ainsi fourni l’occasion d’un franc ex- 
posé devant un grand public. J’ai exposé franchement et 
sans réserve les grandes difficultés auxquelles Dantzig a 
eu à faire face, d’après les expériences faites au cours 
de ces douze années, pensant que seul un exposé franc 
peut être utile. En dernière analyse, il n’est possible de 
servir la paix, ainsi que l’Institut Carnegie doit le faire 
Par destination, que si l’on envisage avec fermeté èt avec 
Clarté les dangers qui la menacent. 


Janvier 1932. 


Carl BUDDING 


Docteur en Droit 


Un Problème Européen : le Couloir Polonais 


Le couloir dans la discussion internationale 


Le couloir polonais est aujourd’hui un objet de dis- 
cussions internationales. Il intéresse évidemment surtout 
le peuple allemand. Il est, pour ce dernier, une des ques- 
tions vitales concernant son avenir. Mais il intéresse 
également l’avenir du peuple polonais. Pour le peuple 
allemand, il est devenu la pierre de touche du désir de 
conciliation et de paix de ses voisins. 

Ces constatations commencent à être courantes, dans 
l'opinion publique de l’Europe. Cela n’est plus nié non 
Plus du côté polonais. Récemment encore, dans le nu- 
méro du nouvel an du « Kurjer Warszawski », le géné- 
ral Sikorski a constaté que le problème de la Pomérélie 
avait cessé depuis longtemps d’être un problème simple- 
ment polonais ; ce n’est plus, a-t-il dit, une question qui 
intéresse seulement les deux peuples voisins et qui n’ont 
Pu encore s’entendre : c’est dès maintenant un problème 
européen. 

D’autres voix européennes importantes ont exprimé 
la même opinion. C’est ainsi, par exemple, que l’ancien 
ambassadeur britannique à Berlin, le Vicomte d’Aber- 
non, a noté dans ses mémoires, à la date du 23 janvier 
1926 : « Maintenant qu'après Locarno le danger a di- 
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minué à la frontière franco-allemande, le couloir polo- 
nais reste la poudrière de l’Europe ». On sait que le ma- 
réchal Foch, généralissime des puissances alliées pen- 
dant la guerre, a déclaré, peu de temps avant sa mort, à 
un visiteur, en lui montrant le territoire du couloir sur 
une carte de l’Europe : « C’est là qu’est la racine de la 
prochaine guerre ». Donnons enfin encore la parole à un 
homme d’Etat dirigeant de l’Europe orientale, M. Ma- 
saryk, Président de la Tchécoslovaquie. En 1930 il a fait 
la déclaration suivante, qui est particulièrement impor- 
tante dans sa bouche : « Il y a actuellement deux grandes 
zones dangereuses, qui mettent la paix en danger : le 
couloir polonais et la Hongrie. En ce qui concerne 
le couloir polonais, on peut affirmer avec certitude 
que l’Allemagne ne se résignera jamais à la situation 
actuelle, par laquelle le territoire de la Prusse orientale 
est séparé du territoire allemand ». Lorsque la « Con- 
ciliation internationale » ouvre, à son tour, ses pages à 
l'examen de cette question, elle reconnaît par là qu’il 
s’agit d’un problème dont l’examen est propre à servir au 
rapprochement des peuples. Elle tient compte ainsi du 
fait que la question du couloir polonais commence déjà à 
faire éclater son cadre européen et à entrer dans la po- 
litique mondiale. Le sénateur Borah, président de la Com- 
mission des Affaires Etrangères au Sénat des Etats-Unis 
de l'Amérique du Nord, a exprimé l’opinion de la grande 
majorité de la population de son pays, dans sa déclara- 
tion bien connue, dont les termes ne sont pas sans in- 
térêt : « On a dit que j'étais partisan de l’annulation du 
traité de Versailles. Cela est inexact. Je suis d’avis que 
ce traité doit être révisé et non pas annulé ; révisé, mais 
de façon à mettre fin à l’imbroglio territorial que sou- 
lèvent le couloir polonais de Dantzig et aussi la situa- 
tion de la Hongrie ». (Le Temps, du 25 novembre 
1931) (1). 


(1) Cité en français dans le texte (N. d. Tr.). 


[176] 


177 


A peu près en même temps, une autre personnalité 
dirigeante parmi les représentants des Etats-Unis, le 
Docteur Shurman, ancien ambassadeur américain à Ber- 
lin, s’est élevé contre le traité de Versailles et contre le 
couloir, dans un discours prononcé devant la Société 
d'Histoire de West Chester. 

En présence de l’importance que l’examen de la ques- 
tion du couloir polonais a prise dans l’opinion publique 
mondiale, les tentatives faites pour considérer ce pro- 
blème comme une simple bagatelle ne peuvent guère 
compter trouver de l’écho, et, pour répondre à ceux qui 
prétendent qu’il s’agit là d’une tentative uniquement 
allemande, pour mettre en discussion une question qui 
n'existe pas, car elle a été résolue il y a 12 ans par un 
règlement international, et d’autre part, d’une « polé- 
mique », dont la responsabilité retombe entièrement sur 
l’Allemagne, il suffit de renvoyer aux déclarations pré- 
cédentes, sortant de bouches autorisées du monde inter- 
national, et qui reconnaissent que le problème existe. 
Comme l’a dit un jour le Président du Conseil anglais 
actuel, dans une déclaration qui est un programme, on 
ne résout pas les litiges en n’en parlant pas. 

Le point de départ de la discussion internationale 
doit être constitué par un certain nombre de faits qu’il 
n’est pas possible de négliger. 

Le premier c’est qu’un Etat polonais, ayant une po- 
pulation d’environ 30 millions d'habitants, s’est recons- 
titué dans l’Europe orientale. Il serait déraisonnable de 
passer sur ce fait. L'existence de l'Etat polonais n’est 
pas en discussion. Ni la politique officielle allemande, ni 
aucun homme sérieux en Allemagne ne songe à l’atta- 
quer. Il n’y a pas actuellement de « question polonaise » 
en tant que telle. Autrefois, il y en avait une. Elle est 
née avec la ruine de la Pologne et elle a disparu avec la 
résurrection de l’Etat polonais. Il faut se garder d’iden- 
tifier avec cette «< question polonaise > la question du 
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couloir polonais, comme on le fait encore quelquefois à 
tort. 


Le second fait à constater, c’est qu’il n’existe pas entre 
la Pologne et l’Allemagne d’antagonisme naturel, non 
plus qu'entre l’Allemagne et la France. Si l’on considère 
la Pologne d’aujourd’hui en faisant complètement 
abstraction du fond constitué par les antagonismes poli- 
tiques actuels, la Pologne et l’Allemagne sont liées l’une 
à l’autre, particulièrement au point de vue économique, 
et elles se complèteraient mutuellement d’une façon très 
heureuse. Il serait trop long d’en donner ici des raisons 
détaillées. 


Tous les observateurs sans parti pris, qui se deman- 
dent comment il a pu se faire néanmoins qu’un foyer 
d'inquiétude se soit constitué dans le Nord-Est de l’Eu- 
rope, en comparaison duquel tous les points dangereux 
de l’Europe passent à l'arrière plan, reconnaîtront — 


et c’est le troisième fait d’où la discussion internatio- 
nale au sujet du couloir a tiré son origine, — que la 
raison en doit être cherchée dans le tracé des frontières 
orientales, c’est-à-dire dans la forme donnée aux fron- 
tières de la Pologne à l’égard de l’Allemagne. L’iniquité 
de la Haute-Silésie et la séparation par la violence, de la 
Prusse occidentale, sont des obstacles artificiels qui 
s'opposent à une coopération, indiquée par la nature et 
par le voisinage, entre le peuple allemand et le peuple 
polonais. : 


Nous renoncerons à discuter ici le chapitre difficile 
et complexe de la Haute-Silésie. Il suffira de signaler les 
rapports étroits qui unissent le problème de la Haute- 
Silésie avec celui du couloir. Il suffit de songer aux noms 
de Gdingen et de Kattowitz et à la < ligne charbonnière » 
destinée à unir ces deux régions économiques, pour faire 
reconnaître que, non seulement au point de vue écono- 
mique, mais même si l’on considère la question au point 
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de vue purement politique, l'attribution à la Pologne de 
la plus grande partie de la région industrielle de la Haute- 
Silésie, a fait de la Haute-Silésie une partie du problème 
du couloir. Le couloir et la Haute-Silésie dépendant l’un 
de l’autre, mais c’est le couloir qui a droit à la priorité 
C’est le cœur de tout le problème de l’Europe orientale. 


Les faits 


Qu'est-ce que le « couloir polonais ? » L'idée est claire. 
Elle a depuis longtemps passé dans le vocabulaire inter- 
national, parce qu’elle est juste, et, comme on l’a dit, 
très « commode ». L'expression « couloir > s’applique 
à une formation artificielle qui doit simplement servir 
de passage, et qui n’a pas de raison d’être propre. Le 
décret ministériel, qui interdit l’usage de ce terme en 
Pologne, ne suffira pas non plus à supprimer cette dési- 
gnation internationale. 


Quel territoire le couloir polonais comprend-il ? Il 
comprend géographiquement, comme son nom l'indique, 
le territoire de l’ancienne province de Prusse occidentale 
cédé à la Pologne ; c’est-à-dire ce que l’on appelle la 
Pomérélie et, au sud le canton voisin de la Netze, qui 
appartenait autrefois à la province de Posnanie et dont 
le centre est Bromberg. 


Avant le traité de Versailles, ce territoire appartenait 
aux provinces de Posnanie et de Prusse occidentale. Les 
trois cinquièmes, en chiffres ronds, de ces provinces, 
environ 16.000 kilomètres carrés avec 950.000 habitants 
ont été perdus par l'Allemagne et cédés à la Pologne, 
1.900 kilomètres carrés avec 320.000 habitants, ont été 
cédés à l’état libre de Dantzig, nouvellement créé. Seuls 
deux étroits districts limitrophes, à l’est et à l’ouest du 
couloir, sont demeurés allemands. Ces parties sont sépa- 
rées presque hermétiquement les unes des autres par 
des barrières douanières et des contrôles de passeports. 
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La dislocation des unités géographiques 


Les nouvelles frontières ont démembré une région 
ayant une unité organique et géopolitiquement déter- 
minée. 

Comme le montre un simple coup d’œil sur une carte 
géologique et morphologique, la côte de la mer Baltique 
entre les embouchures de l’Oder et du Niemen, appar- 
tient à la plaine de l’Allemagne du Nord. Elle semble 
former avec la plaine russe et la plaine polonaise une 
unité indissoluble, mais présente une importante démar- 
cation vers le sud et sud-est, par les moraines qui bor- 
dent les espaces recouverts à l’époque glaciaire. La 
grande vallée de la Vistule préhistorique, à l’ouest de 
Thorn, sépare la région côtière de la Baltique des plaines 
continentales qui y touchent au sud. Dans le sud de la 
Prusse orientale, les lacs de Mazurie forment une limite 
analogue. La formation géologique du pays correspond 
à ces limites morphologiques. 

Il n’est pas nécessaire d’avoir étudié la géographie 
ou la géologie, pour reconnaître au premier coup d’œil 
jeté sur une carte de géographie ordinaire que le cours 
inférieur de la Vistule, ce fleuve, qui est de beaucoup 
le plus important entre Oder et la Dvina, détermine 
d’une façon éminente la structure du sol et l’articula- 
tion géographique des communications de toute cette 
région. Toutes les fois que les tendances politiques n’ont 
pas agi dans un sens apposé à la direction des forces 
naturelles, le cours inférieur de la Vistule, qui, de tous 
temps, a été le seul navigable, a toujours joué le rôle 
naturel à tout grand fleuve navigable, et consistant, non 
à être un élément de séparation, mais à relier les unes 
aux autres les voies de communications qui menaient 
de part et d’autres vers ses rives et à les unir. 


L'unité historique de la région de la Vistule 


A cette structure correspond la destinée historique 
de cette région. Il n’est guère utile de remonter à la 
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période la plus reculée de l’époque préhistorique, car 
les événements de cette époque ne pourront jamais être 
éclaircis complètement, et demeureront toujours, dans 
une certaine mesure, un objet de contestation portant sur 
des hypothèses scientifiques. Mais déjà la première pé- 
riode de l’histoire montre clairement l’unité de la région 
prussienne de la Vistule. C’est dans l’âge de fer, vers 
l’époque de la naissance du Christ qu’elle a été le plus 
marquée, lorsque les tribus de la Germanie orientale, 
parties de la baie de Dantzig, s’établirent jusque vers le 
centre de la Poméranie à l’Ouest, et, à l’Est, jusqu’à la 
Pregel, c’est-à-dire dans la région de Kœnigsberg. Leur 
civilisation très développée au point de vue politique 
et au point de vue technique, s'appuyait sur la domina- 
tion de la Vistule. Lorsque, vers le milieu du premier 
siècle de l’ère chrétienne, la culture germanique com- 
mença à disparaître de ces régions et que des tribus 
slaves (Pomoranes) s’étendirent sur la rive gauche de 
la Vistule et des tribus baltes et prussiennes sur la rive 
droite, cette région resta divisée pendant des siècles au 
point de vue ethnique et politique. Néanmoins, son unité 
demeura préservée en ce sens que les colonies des nou- 
veaux arrivants ne dépassèrent que de très peu les li- 
mites de la zone de civilisation des Germains de l’Est qui 
les avaient précédés. C’est seulement au sud de la ligne 
de la Netze que commençaient les habitations des Polo- 
nais. La Vistule devint bien pour un temps une frontière 
ethnique. Néanmoins, les tentatives ne manquèrent pas, 
de part et d’autre, pour chercher à s’étendre sur l’autre 
rive par des invasions guerrières. Ces invasions mon- 
trent que même pendant ces siècles, on s’efforça de rétablir 
l’unité perdue de la région de la Vistule. Ce but n’a été 
entièrement atteint que par les Allemands, qui ont 
commencé à prendre pied dans la région de la Vistule à 
partir de la fin du xrr° siècle. 

De Dantzig les négociants allemands pénétrèrent 
alors à l’intérieur du pays ; de Thorn, au sud, l’Ordre 
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Teutonique étendit le christianisme et la civilisation dans 
le nord-est. La pénétration économique et culturelle du 
pays allèrent de pair. Les deux mouvements partirent 
de la Vistule. Lorsqu’en 1309 le Grand Maître de l'Ordre 
Teutonique transféra sa résidence à Marienburg, plus 
rapprochée du cours moyen de la Vistule que les an- 
ciennes résidences de Dantzig, pour la Pomérélie et d’El- 
bing pour la Prusse, il agissait conformément à la loi 
interne du pays. 

L'Ordre Teutonique réussit, au cours du xiv° siècle, 
à rétablir, même au sens politique, l’unité géopolitique du 
pays, en prenant possession, à partir de 1308, des terri- 
toires à l’ouest de la Vistule, c’est-à-dire ce que l’on ap- 
pelait la Pomérélie et qui forme essentiellement le 
territoire du couloir actuel. Cet Ordre Teutonique n’agis- 
sait pas en vertu d’un «< Drang nach Osten » impérialiste 
allemand : cette idée était tout à fait inconnue au Moyen 
Age. Il avait été appelé pour secourir un prince polonais 
contre les attaques de la population païenne autochtone, 
et il remplissait une mission civilisatrice, chargé qu’il 
était par les plus hautes puissances de l’époque, le Pape 
et l'Empereur, d'apporter le christianisme à ce pays. Les 
conséquences bienfaisantes du rétablissement de l’unité 
se manifestèrent bientôt par une floraison de la culture 
et de la vie économique, dont témoignent aujourd’hui les 
nombreuses fondations de villes, les châteaux, les églises, 
les travaux des digues et d’assèchement, et d’autres en- 
core. 

La conscience de l’unité du pays a survécu également 
aux partages politiques, consécutifs au second traité de 
Thorn, en 1466, qui démembra intérieurement le pays de 
l'Ordre Teutonique. Dans la lutte pour la conquête de 
privilèges, les éléments dirigeants du pays au point de 
vue économique, se déclarèrent indépendants du Grand 
Maître et se placèrent sous le protectorat du roi de Po- 
logne. Toutefois, les Etats prussiens ont rappelé en toutes 
circonstances qu’ils ne se considéraient pas comme fai- 
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sant partie de la Pologne, mais qu’ils entendaient relever 
directement du roi de Pologne, leur protecteur. Ils ont 
maintenu leur indépendance politique et administrative 
pendant plus d’un siècle, par une lutte opiniâtre. La sup- 
pression violente de ces droits, décidée par la Diète de 
Lublin en 1569, fut une violation du droit, contre laquelle 
les Etats n’ont jamais cessé de protester. Durant l’union 
avec la Pologne, la province de la Vistule inférieure à éga- 
lement toujours eu une situation spéciale dans l'Etat polo- 
nais. Elle s’est toujours considérée comme une « province 
de Prusse » formant une unité avec la partie orientale du 
domaine de l’Ordre Teutonique, la Prusse orientale ac- 
tuelle, grâce à leurs relations communes, dans le trafic 
commercial avec l’étranger, à la persistance de la législa- 
tion du code de Culm, qui leur était commun, et surtout, 
grâce aux mouvements permanents de va-et-vient de la 
population. Ses habitants, qu’ils habitassent sur la rive 
droite ou sur la rive gauche de la Vistule, se distinguè- 
rent toujours des Lithuaniens et des Polonais. Notam- 
ment après la Réforme, les protestants considérèrent 
Dantzig et Kœnigsberg comme leurs centres intellectuels. 
Il est caractéristique pour la conscience que l’on avait de 
l’unité du pays prussien, que même les dessinateurs de 
cartes du xvir et du xviir’ siècles ont eu l’habitude de dé- 
signer presque toujours le pays tout entier, depuis la 
frontière de la Poméranie jusqu’au Niemen, sous le nom 
de « Prussia ». 

C’est pourquoi l’incorporation de ce pays à PEtat 
prussien par Frédéric le Grand, en 1772, n’a pas été, 
comme on le prétend souvent, un rapt d’une propriété 
étrangère, mais la seule possibilité de rétablir l’unité na- 
turelle du pays de Prusse, déchirée par la force en 1466 
et en 1569. Un fait qui montre la perspicacité de ce 
grand homme d’Etat, c’est qu’il annexa aussitôt le dis- 
trict de la Netze à la nouvelle province en formation de 
la Prusse occidentale. Le canal de Bromberg, construit 
par lui, a également réuni les eaux de la Netze avec le 
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cours de la Vistule. Le groupement politique du pays 
prussien de la Vistule a correspondu depuis lors à ses 
frontières naturelles. L’extraordinaire prospérité écono- 
mique et culturelle que ce territoire connut alors, après 
la suppression de ses divisions intérieures, justifia les 
mesures prises. 


L’atteinte nouvelle à l’unité du pays de la Vistule par 
Napoléon, ne fut qu’un épisode. A ce propos il est d’ail- 
leurs remarquable de constater que Napoléon lui-même 
a reconnu la nécessité d’établir, selon ses propres termes, 
« une ligne ininterrompue de Kœnigsberg à Berlin », et 
qu’en conséquence, il a laissé à la Prusse la portion prin- 
cipale de la Pomérélie, au lieu de l’incorporer au Grand 
Duché de Varsovie, nouvellement créé. C’est seulement 
au traité de Versailles qu’il était réservé de ne plus tenir 
aucun compte des rapports indiqués par la géopolitique, 
et développés au cours de l’histoire. Une connaissance 
plus intime du passé historique de la Pologne et de la 
province de Prusse, aurait dû convaincre les auteurs de 
la solution de Versailles que les territoires contestés, au 
cours de leur histoire, n’ont jamais été florissants au 
point de vue économique et culturel que lorsqu'ils étaient 
sous l’influence allemande, ce qui montre clairement les 
relations de géopolitique qui rattachent ces territoires 
au territoire économique ou culturel de l’Allemagne. 


Que si quelqu’un croit encore pouvoir nier ces rap- 
ports géopolitiques et historiques, et qu’il affirme qu’il 
ne s’agit en l’espèce que de l’exagération d’un « féti- 
chisme de la région naturelle » (Jean Gounelle : Le Pro- 
blème de la Basse Vistule) (1), il sera édifié par les con- 
séquences de ce vice de construction de l'édifice euro- 
péen d’après la guerre, et qui est inconcevable pour l’ob- 
servateur qui considère le passé. 


(1) En français dans le texte (N. d. Tr.). 
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Le tracé de la frontière 


Ces conséquences ont naturellement affecté surtout 
les habitants en bordure immédiate de la frontière. Ils 
souffrent surtout de la façon dont la frontière est tracée 
dans les détails locaux. Tout tracé de frontière est une 
séparation et, par conséquent, un dommage pour les ter- 
ritoires considérés. Mais ses conséquences dépassent de 
beaucoup la mesure des dommages inévitables, lorsque, 
comme cela a été fait pour le couloir, non seulement on 
ne tient aucun compte de rapports économiques exis- 
tants, mais encore, que l’on détruit en partie volontaire- 
ment les unités économiques les plus étroites. De petites 
villes allemandes de la frontière, dont l’existence est déjà 
très gravement menacée par la perte de leur interland 
naturel, ont été coupées de leurs gares de chemin de fer 
sans nécessité économique ou politique visible. Sur la 
Vistule, alors que dans tout le cours de l’histoire, du 
Moyen Age à l’époque moderne, toutes les fois que les 
rives du fleuve appartenaient à des pays différents, le 
milieu avait formé la frontière, ce qui a été d’ailleurs de 
tous temps l’ancienne conception juridique des Slaves 
aussi bien que des Allemands, la rive orientale tout en- 
tière a été attribuée à la Pologne, sur une largeur varia- 
ble et l’Allemagne a été séparée du fleuve. Cinq villages 
situés sur la rive orientale sont devenus polonais. Le port 
fluvial de Kurzebrack est passé sous la souveraineté po- 
lonaise ; l’écluse de Weissenberg, d’une importance vi- 
tale pour les terrains allemands en contre-bas de la No: 
gat, a été mise à la disposition de la Commission 
internationale du port de Dantzig : solution incompré- 
hensible pour toute personne sans parti pris, à moins 
que l’on admette, avec Gounelle, des considérations stra- 
tégiques supérieures ! 

Mais on se fait gravement illusion, si l’on croit pou- 
voir obtenir une amélioration considérable en suppri 
mant ces « petits défauts » et en reportant, par exemple, 
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la frontière au milieu de la Vistule. Car, en ce qui con- 
cerne cette frontière, il ne s’agit pas d’une « question vi- 
suelle » (1), non plus d’ailleurs qu’en ce qui concerne le 
couloir, car celui-ci est tout autre chose qu’une simple 
« tache gênante » sur la carte géographique de l’Alle- 
magne. Le tracé de la frontière et les dommages qu’il a 
causés aux communes, aux organismes économiques et 
aux particuliers, immédiatement atteints par lui, ne sont 
qu’un symptôme, un fragment du grand tableau du dé- 
membrement de l’Allemagne orientale. 

Les conséquences de ce démembrement sont, d’une 
part, la destruction d’un territoire économique ayant une 
unité, d’autre part, et cette conséquence est en relations 
internes avec la première, la rupture et le détournement 
d’anciennes communications naturelles qui s'étaient dé- 
veloppées organiquement. 


Les conséquences pour la Prusse orientale 


C’est naturellement la province de Prusse orientale 
qui a été la plus gravement atteinte, car elle a été privée 
de ses communications territoriales avec le reste de PAI- 
lemagne. Dans les temps anciens celles-ci n’avaient point 
été aussi nettement coupées par les frontières politiques 
qu'aujourd'hui. On pourrait penser qu’il n’est pas né- 
cessaire d’insister sur le fait que cette coupure devait 
avoir des conséquences fatales, ou tout au moins défa- 
vorables. Néanmoins, on a essayé de nier complètement 
les relations de cause à effet entre la situation économi- 
que défavorable actuelle de la Prusse orientale et l’exis- 
tence du couloir, et l’on a parlé d’une « symbiose arti- 
ficielle » de la Prusse orientale avec l’Allemagne. On a 
rappelé que déjà avant la guerre, la Prusse orientale 
avait été défavorisée par rapport aux parties du pays si- 
tuées plus à l’ouest, par suite de sa situation excentri- 
que et de la nature en partie défavorable de son sol et 
de son climat, et l’on a dit qu’une partie essentielle de 


(1) En français dans le texte (N. d. Tr.). 
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son ancien interland, le territoire économique de la 
Russie, lui manquait aujourd’hui en grande partie. 


L’enchevétrement économique des anciens territoires 
de l'Allemagne orientale 


Ce sont là certes des faits incontestables, mais à côté 
d’eux, il y a le fait que l’on ne peut pas davantage nier, 
que les conditions naturelles défavorables de cette pro- 
vince étaient compensées autrefois justement par son 
étroit enchevêtrement économique avec les provinces de 
l’Allemagne orientale qu’elle touchait à l’ouest, la Prusse 
occidentale, la Posnanie, la Poméranie, la Silésie, et au 
delà de celles-ci, avec tout le reste de l’Allemagne, et 
que, par contre, l’ancien « interland » russe bien qu’il 
fût à considérer, en ce qui concerne le port de Kœnigs- 
berg, ne déterminait nullement la destinée économique 
de la province de Prusse orientale tout entière, car celle- 
ci n’avait avec sa voisine de l’est que des relations écono- 
miques très réduites. Cet enchevêtrement s’est précisé- 
ment développé parce que les conditions géographiques 
le rendaient nécessaire et que, en conséquence, la Prusse 
orientale se voyait obligée de procéder, dans une certaine 
mesure, à une division du travail avec les provinces en 
question. Cette division du travail, qui était très dévelop- 
pée, se manifestait surtout par des échanges réguliers 
avec les anciennes provinces de Prusse orientale et la 
Posnanie, et par conséquent, avec le territoire dont la 
Partie principale forme le couloir. La statistique prouve 
que le trafic des provinces de l’Allemagne orientale entre 
elles dépassait de beaucoup, autrefois, le trafic de ces pro- 
vinces avec leurs voisins de l’Est et de l’Ouest, et dans ce 
Cas, les chiffres de la statistique ne mentent pas, parce 
qu’à cette époque, avant la guerre, personne ne prévoyait 
la création d’un couloir. La statistique prouve que la 
liaison économique entre la Prusse orientale et le mar- 
ché de Berlin, important pour toute la région de l'Est, ne 
s’effectuait pas directement, mais par relais et que c’est 
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cette circonstance qui garantissait la rentabilité de l’éco- 
nomie de la Prusse orientale. Citons simplement quel- 
ques chiffres pour illustrer cette thèse : le mouvement 
d’affaires pour les produits agricoles de la Prusse orien- 
tale avec la Prusse occidentale et la Posnanie a été en 
1913 de 200.000 tonnes en chiffres ronds ; la circula- 
tion du bétail, de 215.000 têtes ; le mouvement total des 
affaires de la Prusse orientale avec la Prusse occidentale, 
de 350.000 tonnes, et réciproquement : de 300.000 ton- 
nes. Le trafic des chemins de fer de Prusse orientale avec 
les anciennes provinces de Prusse occidentale et de 
Posnanie représentait un tiers du trafic total entre la 
Prusse orientale et le reste de Allemagne. Ce trafic mu- 
tuel intense résultait de la constitution de l’agriculture de 
l’Allemagne orientale. La Prusse occidentale et la Pos- 
nanie étaient des pays d’affinage, auxquels la Pomé- 
ranie ultérieure et la Prusse „orientale fournissaient la 
matière première dans une grande proportion, par exem- 
ple le jeune bétail et le bétail maigre de Prusse orientale, 
était engraissé en Prusse occidentale et en Posnanie avec 
des betteraves et des déchets de distillerie, et revendu ainsi 
« affiné » à Berlin et dans l’Allemagne occidentale. 


Le trouble dans les échanges de marchandises 


Ces échanges de marchandises ont été ruinés par la 
nouvelle frontière. Les parties des provinces de Prusse 
orientale et de Posnanie, découpées dans le corps de l’Alle- 
magne, forment maintenant pour la Prusse orientale une 
zone morte économique, par suite des mesures douanières 
rigoureuses par lesquelles la Pologne s’enferme chez elle. 
Les territoires adjacents au couloir, et en particulier la 
Prusse orientale, ont été obligés de chercher ailleurs les 
moyens de remplacer les échanges avec les marchés per- 
dus et de conquérir de nouveaux marchés en concurrence 
avec les provinces occidentales, qui y possédaient déjà 
des relations et qui étaient moins fortement grevées de 
frais de transport. On peut faire la même observation 
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que pour les marchés, en ce qui concerne les marchan- 
dises et particulièrement, pour les produits industriels 
qui ne sont pas fabriqués en Prusse orientale même. 
Celles de ces marchandises qui étaient fournies autre- 
fois par le territoire du couloir, doivent être maintenant 
achetées par la Prusse orientale sur des places beaucoup 
plus éloignées, et pour ces achats également il lui faut 
payer des prix de transport plus élevés. Telles sont, pour 
les débouchés et les achats les deux branches de la pince 
des transports, qui coupe le rendement de l’économie de 
la Prusse orientale. La distance moyenne de transport 
pour les marchandises de la Prusse orientale, était, avant 
la guerre, de 120 kilomètres. Elle est aujourd’hui envi- 
ron du double. Cela représente, d’après un calcul de la 
Chambre de Commerce de la Prusse orientale, une 
charge préalable de presque 20 millions par an. 


Autres conséquences 


Mais les conséquences de cette charge préalable de 
l’économie de la Prusse orientale s'étendent beaucoup 
plus loin encore. Le fléchissement du rendement de 
l’agriculture (et dans la Prusse orientale agricole, toutes 
les autres branches de l’économie dépendent de celle-ci) 
a eu pour conséquence un énorme endettement, qui se 
manifeste par une augmentation effrayante du nombre 
des ventes aux enchères par autorité de justice, et des 
faillites, par la chute des prix des propriétés, et enfin par 
une aggravation ruineuse des conditions du crédit. Il 
faut ajouter à cela le reflux vers l’Allemagne des popula- 
tions des territoires cédés à la Pologne, et qui s’est ré- 
Pandue sur les provinces allemandes de l’est, les expul- 
Sés, les bannis et les autres personnes qui sont parties 
plus ou moins volontairement, parce qu’elles ne pou- 
Vaient plus vivre dans un pays qui leur était devenu 
étranger. L’immigration de ces personnes dans les pro- 
vinces allemandes limitrophes du couloir a eu pour con- 
Séquence une charge accrue pour le marché du travail 
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de ces provinces, un accroissement factice des métiers et 
du petit commerce, et enfin une aggravation de la pénurie 
de logements et des charges d’assistance, notamment 
dans les villes. Ces circonstances à leur tour ont aggravé 
le mouvement d’émigration des provinces de l’est vers 
l'Allemagne centrale et occidentale, qui existait déjà 
avant la guerre : mais il était provoqué cette fois, non 
par la situation économique florissante d’autres provin- 
ces, mais par la misère au pays natal. La population ru- 
rale de la Prusse orientale a ainsi diminué de plus de 
150.000 habitants de 1919 à 1923. 

Il va de soi que ces faits, l'endettement avec ses con- 
séquences et le mouvement d’émigration peu naturel, 
n’affectent pas seulement la Prusse orientale, mais que 
leurs conséquences grèvent également le reste de l’Alle- 
magne. 


La rupture des communications 


Indépendamment du trouble dans les échanges, qui 
vient d’être signalé, la situation de l’Allemagne orientale 
est encore influencée d’une façon très défavorable par le 
fait que les communications sont coupées. Déjà aupara- 
vant, la situation des communications de l’Allemagne 
orientale était rendue plus difficile à certains égards, 
par suite des conditions naturelles, d’une part, la forme 
d’entonnoir de la plaine orientale de l’Allemagne, qui 
oblige à déployer en éventail vers l’est les principales 
artères de communications, et d’autre part, la longueur 
des distances. Les grandes distances qui séparent les 
lieux de productions des lieux de vente obligent le réseau 
des communications à remplir certaines conditions, sans 
pouvoir lui assurer en retour un plein rendement, à 
cause de la faible densité de la population et de la ferti- 
lité relativement insuffisante du sol. La mission de la 
politique allemande des communications consistait à te- 
nir compte de ces facteurs. Elle y avait réussi en géné- 
ral. La tâche lui était facilitée par le fait qu’elle avait 
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alors toute liberté de choisir dans chaque cas le moyen 
de transport convenable : elle pouvait transporter par 
eau les marchandises lourdes, de faible valeur, pour les- 
quelles la durée du trajet ne jouait pas un rôle prépon- 
dérant, et d’autre part, développer et utiliser sans res- 
triction la voie ferrée, lorsque ce moyen était préférable. 

Conformément à la direction naturelle du trafic, les 
lignes de chemins de fer les plus importantes pour l’AI- 
lemagne orientale étaient dirigées de la périphérie vers 
les centres économiques et par conséquent, de l'Est à 
l'Ouest. De nombreuses lignes secondaires servaient de 
raccordement et de lignes d’adduction. Elles formaient 
avec les lignes principales un réseau bien distribué. Le 
couloir a découpé dans ce réseau organisé avec art la 
partie médiane. Cela est particulièrement visible dans le 
centre de Dirschau, capital pour les communications de la 
Prusse orientale avec l’ancienne Prusse occidentale. 
Quatre lignes à deux voies partent de ce centre qui com- 
mande le seul passage fixe de tout le cours inférieur de 
la Vistule, un pont de chemins de fer et un pont pour 
la route. Il a été attribué à la Pologne. La seule ligne 
de chemin de fer qui relie la Prusse orientale et la partie 
de la Prusse occidentale, demeurée allemande à l’est 
du couloir, avec Dantzig, passe par le territoire polonais. 
Bien que la traversée ne soit que de quelques kilomètres, 
cela suffit pour permettre les entreprises polonaises. 
Deux trains par jour seulement, dans chaque sens, sont 
exempts du contrôle de la douane et des passeports 
dans la traversée en transit entre la Prusse orientale 
et Dantzig. 

Par suite du découpage de la partie médiane de 
l’ancien réseau de chemins de fer, de nombreuses lignes 
de la frontière n’ont plus de communications les unes 
avec les autres. Il a fallu détourner le trafic, et il en 
résulte des détours qui augmentent les frais de trans- 
port. 

Le réseau routier a été tailladé tout comme le réseau 
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des chemins de fer. La plupart de ces routes se termi- 
nent aujourd’hui à la frontière. Elles sont barrées et à 
l'abandon. Sur quelques routes principales seulement, 
qui, en certains points de la frontière sont à une dis- 
tance les unes des autres allant jusqu’à 20 kilomètres, 
le passage est autorisé et un faible mouvement de pas- 
sage existe. 

Enfin on a également tailladé et arrêté le trafic par 
voie navigable, qui est, on le sait, le moyen de communi- 
cation intérieure le meilleur marché. On ne se rend pas 
toujours compte de son importance pour l’orientation 
d’est en ouest de la région du Nord-Est de l’Allemagne. 
Ainsi que nous l’avons dit déjà, le retour à la Prusse 
de la Prusse occidentale et du district de la Netze en 
1772 avait permis à ce pays, grâce à la construction du 
canal de la Netze, qui aboutit à la Vistule, non loin de 
Bromberg, d’établir une grande liaison par voie navi- 
gable. Cette voie, prolongeant les voies navigables de 
l’Allemagne centrale, avait pris dans sa partie inférieure 
une importance complètement inconnue jusqu’à ce jour, 
grâce au trafic d’est en ouest que l’on y avait amené. Le 
reste du trafic de la Vistule, qui provenait alors de la 
Pologne russe, était médiocre. Il se bornait exclusive- 
ment aux marchandises qui pouvaient descendre le 
fleuve par le moyen du flottage. Aujourd’hui, le trafic 
d’est en ouest est pour ainsi dire mort. Il est réglementé 
sur le papier. Mais les mariniers ne peuvent ni charger 
ni décharger des marchandises en cours de route. Or, 
autrefois le grand rendement de ce genre d’exploitation 
de la navigation reposait sur le fait qu’ils pouvaient dé- 
barquer ou prendre dans les localités riveraines, qui 
sont devenues polonaises, des chargements partiels, et 
s’adapter ainsi également aux différences de niveau de 
la Vistule et de la Netze. Aujourd’hui, les péniches ne 
peuvent plus être chargées et par conséquent utilisées à 
plein que sur les canaux, mais non point sur le cours 
de la Vistule, qui forme une partie essentielle de ces 
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communications d’est en ouest, parce que la Vistule 
ne peut porter un trafic régulier qu’avec une hauteur 
d’eau moyenne et que l'administration polonaise n’a 
rien fait jusqu'ici pour exécuter le projet de régulari- 
sation des basses eaux, qui était déjà tout prêt à l’épo- 
que prussienne et qui n’avait été interrompu dans son 
développement que par suite de la cession de la Vistule 
à la Pologne. 


Le couloir west pas « invisible » 


On a essayé de réduire l’importance du trouble 
apporté dans les communications et de démontrer que 
depuis, ces inconvénients ont entièrement disparu par 
suite de la conclusion d’accords internationaux ayant 
pour but de faciliter les tarifs, et d’autres encore, de 
sorte que pratiquement, en ce qui concerne le trafic, le 
couloir serait devenu « invisible ». Malheureusement, 
la réalité est très éloignée de ce beau rêve de ceux qui ne 
veulent voir dans la question du couloir qu’un problème 
de circulation qu’il est facile de résoudre par des moyens 
techniques. 


Le trafic des chemins de fer a bien été réglé par 
l’accord de Paris du 21 avril 1921, relatif à la liberté du 
transit entre la Prusse orientale et le reste de l’Allema- 
gne. Mais si beau qu’il soit sur le papier, il est loin d’avoir 
écarté en pratique toutes les difficultés — et il partage 
cette qualité avec beaucoup d’autres accords internatio- 
naux ! C’est un compromis entre des demandes contra- 
dictoires, et en cette qualité il présente de nombreux 
défauts. Bien que ce fait soit reconnu également par 
des services officiels polonais, le gouvernement polonais 
a repoussé catégoriquement jusqu'ici toutes les demandes 
de modification des administrations des chemins de 
fer, de la Poste, de la Reichswehr, des finances du Reich, 
etc. En ce qui concerne le trafic des voyageurs entre la 
Prusse orientale et le reste de l’Allemagne, un autre 
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accord (accord de Varsovie du 26 mars 1927) a été 
conclu. 


La réglementation du trafic des voyageurs 


Du côté polonais on fait observer d'ordinaire que 
sur les 8 lignes de transit prévues, 5 seulement sont uti- 
lisées pour le trafic privilégié des voyageurs, et que sur 
le nombre des places offertes tous les jours dans les 
trains traversant le couloir, la moyenne annuelle des 
places utilisées n’est que de 29,6 %. On demande si, 
dans ces conditions, on peut parler de difficultés quel- 
conques ou de défauts d’organisation des communica- 
tions par chemin de fer entre la Prusse orientale et le 
reste du Reich. Malheureusement ces difficultés et ces 
défauts existent en nombre plus que suffisant. Tout 
le monde sait sans doute qu’il est absolument interdit 
au voyageur privilégié, pendant la traversée du terri- 
toire du couloir, de recevoir des objets dans le train ou 
de les en faire sortir, de descendre de voiture, d’ouvrir 
les fenêtres du compartiment pendant la marche. Dans 
la traversée du couloir, les trains sont escortés par la 
police polonaise de la frontière et même par des mili- 
taires. Les voyageurs sont soumis à la législation du 
pays de transit et peuvent être arrêtés pour des délits 
ou des crimes commis en Pologne, ou même sur un 
simple soupçon. Des arrestations arbitraires de voya- 
geurs se sont produites à plusieurs reprises, et tout 
récemment encore. Les militaires allemands voyageant 
isolément doivent remettre leurs armes blanches dans 
le fourgon aux bagages, mesure exceptionnelle et con- 
traire à tous les usages militaires. 


Pour les accidents qui se produisent dans le couloir 
ce sont les dispositions polonaises concernant les res- 
ponsabilités qui sont en vigueur. Lors de l’accident de 
Stargard, qui, d’après la version polonaise avait pour 
cause un attentat, la Pologne a décliné la responsabilité. 
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Pour des attentats commis en Allemagne (Leitferde, Ju- 
terbog), les chemins de fer allemands ont versé des 
indemnités d’accident. 


On connaît moins, sans doute, les difficultés que les 
chemins de fer du Reich ont à surmonter dans le trafic 
à travers le couloir. D’après l’accord de Paris, seuls 
des wagons à communication intérieure doivent être 
employés dans les trains du couloir. En cas d’affluence 
il n’y en a pas toujours de disponibles et il faut les 
faire venir à grands frais du reste du Reich. Souvent 
aussi, notamment au moment des vacances, cela non 
plus n’est pas possible, de sorte que les voyageurs sont 
obligés d'emprunter la voie maritime. D’après les con- 
ventions, les express ne peuvent comporter que 13 wa- 
gons au maximum, les trains omnibus 53 essieux au 
maximum. Cela peut avoir pour conséquence d’obliger 
à couper les trains ou à dételer des voitures aux stations 
de la frontière. D’autre part, les express doivent avoir 
au moins 28 essieux et les trains omnibus au moins 36. 
Une disposition qui est, dans une certaine mesure, en 
contradiction avec celle-ci porte que, dans les trains 
privilégiés, 60 % en moyenne des places doivent être 
occupées. Or, une telle moyenne est irréalisable en pra- 
tique : pour les chemins de fer du Reich, la moyenne, 
dans le mois d’août où l’on voyage le plus, n’est que de 
50 % environ pour le trafic des express. Les change- 
ments dans le nombre de voitures résultant des fluctua- 
tions de trafic ne peuvent pas être réalisés aussi vite que le 
veulent les besoins du trafic, surtout lorsque ce nombre 
ne peut être connu complètement qu’à la frontière, car 
toute mesure spéciale doit être annoncée à la gare-fron- 
tière polonaise de 4 à 6 heures d’avance. De même Péta- 
blissement des horaires est souvent difficile, parce que 
les chemins de fer polonais donnent la priorité à leurs 
lignes du Nord au Sud et au trafic de l’intérieur de la 
Pologne. 
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Restriction de la circulation 


En outre, les conséquences économiques du tracé de 
la frontière ont empêché la reprise du trafic intégral 
d’avant la guerre. C’est ainsi que sur la ligne du nord 
de Schneidemühl à Marienburg, il ne circule plus au- 
jourd’hui que 13 trains dans chaque sens, au lieu de 21 
en 1913. Pour la même raison, sur trois lignes de passage 
prévues, il ne circule plus de trains du tout. L’excédent 
de l’offre sur la demande qui existe, d’après les dires des 
Polonais, dans le nombre des places et dans celui des 
lignes de passage, ne prouve pas l’absence de difficultés 
ni de défaut d’organisation : il en est une conséquence. 

Une autre circonstance, qui a abouti à une situation 
impossible, c'est que les relations entre Dantzig et le 
reste de l’Allemagne ne sont pas possibles par trains pri- 
vilégiés. Le voyageur qui veut se rendre à Dantzig sans 
subir la visite de la douane et le contrôle des passeports 
polonais est obligé de dépasser Dantzig et Dirschau et 
d’aller jusqu’à Marienburg, pour refaire ensuite le même 
chemin dans une automobile postale ou dans deux 
trains omnibus accordés à cet effet. 

A ces difficultés et à ces défauts d’organisation, sen- 
sibles même pour le voyageur, il faut ajouter les diffi- 
cultés qui se présentent aux chemins de fer du Reich 
dans le service des expéditions et des tarifs polonais. 

Cet exposé, qui n’est qu’un extrait, pourrait montrer 
que, rien que dans la circulation des voyageurs, il sub- 
siste une foule de difficultés et de défauts d’organisa- 
tion, et cela à l’époque des progrès de la circulation et 
de la rationalisation ! 


Difficultés dans la circulation des marchandises 


Mais la situation est encore pire en ce qui concerne 
la circulation des marchandises. Ici la thèse polonaise 
se réfère à l’accroissement du trafic des marchandises 
par chemin de fer pendant la période de 1924 à 1929 
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et elle croit avoir ainsi administré la preuve qu’il n’existe 
pas la moindre difficulté dans la circulation des mar- 
chandises entre la Prusse orientale et le reste du Reich 
et, d'autre part, entre les pays baltes, la Russie et l’Alle- 
magne. Si, toutefois, il en existe encore, elles ne sont 
pas imputables au fait que la Pologne possède le 
couloir. 

Cette démonstration porte à faux. 

L'accord de Paris prescrit pour les trains de mar- 
chandises complets transitant à travers le couloir, un 
minimum de 100 essieux pour les trains de marchan- 
dises de transit et de 60 essieux pour les trains de mar- 
chandises accélérés. Cette disposition oblige à un rassem- 
blement de marchandises à charger dans les gares fron- 
tières, qui entraîne un retard atteignant 24 heures. Pour 
les chargements à remettre aux chemins de fer polonais, 
les lettres de voiture et les états doivent être établis en 
12 exemplaires et visés au passage dans les gares fron- 
tières. Ce travail, ainsi que la transmission des voitures 
et la visite de la douane retardent le départ de 2 heures 
dans le trafic privilégié et d’une durée allant jusqu’à 
24 heures pour le trafic de transit ordinaire. En outre, 
la prise en charge des wagons est souvent refusée pour 
des motifs tout à fait futiles. Le garage de ces wagons 
provoque un nouveau retard. Le trajet de Berlin à Ma- 
rienburg en Prusse occidentale exigeait avant la guerre 
16 heures. Il en faut 24 aujourd’hui. Sur les lignes où il 
n’y a pas assez de marchandises pour former des trains 
complets, les wagons doivent être attelés à des trains 
polonais d’intérêt local. Sur la ligne de Deutsch-Eylau à 
Freyhan ou sur celle de Fraustadt à Breslau, par exem- 
ple, les wagons circulent alors à une vitesse marchande 
de 5 à 6 kilomètres à l’heure environ, et ils sont garés de 
trois à quatre fois pour des arrêts de 12 heures chacun, 
de sorte que le trajet d’une ligne longue d’environ 
300 kilomètres exige de trois à quatre jours. 

D’après l’accord de Paris, les wagons isolés doivent 
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être chargés, dans le trafic de transit, sur toute leur sur- 
face, ou contenir au moins 25 % de la charge maximum 
Tandis que les chemins de fer du Reich se contentent 
d'une charge de 2 tonnes, la Pologne en exige presque 
le double. Par suite, il est nécessaire, là encore, de ras- 
sembler les marchandises, de telle sorte qu’il se produit 
un retard dans le transport. 

La Pologne suscite des difficultés au trafic direct des 
marchandises entre l’Allemagne et l’étranger passant 
par le couloir, en exigeant que, pour beaucoup de ces 
marchandises des listes polonaises de transit soient 
jointes. A l’époque où les relations politiques entre la 
Pologne et la Lithuanie étaient très tendues, on a même 
été jusqu’à saisir des marchandises qui avaient été ache- 
tées par des négociants de la Prusse orientale en Lithua- 
nie et qui étaient devenues propriété allemande. C’est 
seulement en 1925 que l'intervention du tribunal d’arbi- 
trage de Dantzig a pu rétablir la liberté du transit pour 
les marchandises de cette catégorie. 


Circulation en transit des militaires 


La circulation en transit des militaires n’a été réglée 
dans l’accord de Paris que d’une façon très incomplète 
et très peu satisfaisante. Les transports militaires ne 
peuvent circuler dans le couloir que par trains de mar- 
chandises militaires spéciaux, de sorte que, là encore, 
un rassemblement des marchandises est nécessaire en- 
traînant des retards. Seule la ligne de Firchau à Marien- 
burg en Prusse occidentale est affectée aux transports 
militaires, de sorte que, fréquemment, des détours 
coûteux doivent être faits. Les transports militaires ne 
peuvent traverser le couloir que de jour, et deux trains 
militaires ne doivent pas se trouver en même temps sur 
le territoire du couloir. Par suite il n’est possible de 
faire circuler que 3 trains par jour au maximum. Ces 
trains doivent être annoncés 15 jours d’avance. L’affir- 
mation polonaise d’après laquelle les chemins de fer 
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polonais transportent par pure obligeance et sans y 
être obligés par l'accord de Paris les troupes de la 
Reichswehr, quel que soit leur effectif, lorsqu'elles se 
rendent aux manœuvres, est inexacte. La Pologne est 
expressément tenue de le faire, mais, contrairement à 
l’accord de Paris, elle n’a pas conclu d’accord général 
concernant ces transports avec le gouvernement du 
Reich et elle s’est réservé de conclure des accords pour 
chaque cas particulier, ce qui complique extraordinai- 
rement le travail pour la Direction de l’armée allemande. 

Lorsque, du côté polonais, on insiste particulièrement 
sur ces transports, il convient de ne pas négliger les diffi- 
cultés signalées ci-dessus, ni surtout cette circonstance, 
que ces transports procurent de grosses recettes aux 
chemins de fer polonais. En effet, les transports mili- 
taires sont payés aux chemins de fer polonais sans 
réduction, et d’après les tarifs du trafic public général. 


Les pertes financières des chemins de fer allemands 


D’une façon générale la circulation en transit par le 
couloir est, pour les chemins de fer polonais, une affaire 
magnifique. Les chemins de fers polonais font circuler 
à travers leur territoire sur un petit nombre de lignes 
bien utilisées, des trains complets, fortement chargés, 
composés de wagons allemands, sans avoir à supporter 
les dépenses d’expédition ni de garage. Seules les loco- 
motives sont aujourd’hui fournies par la Pologne. Au- 
trefois, elles étaient fournies par les chemins de fer 
allemands. C’est pourquoi il est inexact de prétendre, 
comme le font les polonais, que lors des délibérations au 
sujet de la ratification de l’accord de Paris, le gouver- 
nement allemand avait signalé avec reconnaissance que 
la Pologne avait offert son propre parc de voitures pour 
assurer le trafic des chemins de fer dans la traversée du 
couloir, uniquement pour tenir compte des besoins 
économiques et des besoins du trafic allemand. 

Un fait qui montre de la façon la plus frappante à 
quel point les Polonais s’efforcent de tirer du transit de 


[199] 


200 


gros bénéfices, sans rien fournir en échange, c’est que 
depuis 1930 les chemins de fer polonais ont allongé de 
10 kilomètres dans leurs tarifs la longueur kilométrique 
de chacune des lignes traversant le couloir au moyen 
de surtaxes dites de raccord, et qu’ils réclament en con- 
séquence des augmentations pour le prix du transport. 
Il va de soi que les chemins de fer du Reich n’ont pas 
reconnu une mesure qui augmente arbitrairement la 
distance vers la Prusse orientale séparée du Reich, et 
qu’ils ont refusé de payer les augmentations du prix des 
transports et des billets. Le tribunal d’arbitrage de 
Dantzig va prochainement s’occuper de cette exigence 
polonaise non fondée. 

Outre cette question, depuis un an quatre autres 
plaintes du Reich contre la Pologne sont en instance, 
devant le tribunal d’arbitrage de Dantzig. Elles concer- 
nent le calcul de la part polonaise des transports de 
marchandises dans le trafic de la Prusse orientale. 

D’après l’accord de Paris, les voyageurs et les mar- 
chandises du trafic de la Prusse orientale doivent être 
traités, sur les lignes du couloir, d’une façon au moins 
aussi favorable que les voyageurs ou les marchandises 
polonaises ou que ceux de toute nation jouissant du trai- 
tement de la nation la plus favorisée. Néanmoins, la 
Pologne, dans beaucoup de cas, exige pour le transport 
des marchandises de Prusse orientale des tarifs beau- 
coup plus élevés que ceux du trafic intérieur polonais. 
Les prix de transport, demandés par les Polonais, sont 
parfois si élevés que les chemins de fer du Reich sont 
obligés de payer aux chemins de fer de l'Etat polonais, 
pour leur part de transport sur le tronçon de la traver- 
sée, une somme supérieure à ce qu’ils reçoivent eux- 
mêmes pour le prix total du transport de Prusse orien- 
tale dans le reste du Reich. En voici un exemple : Pour 
l’expédition d’une petite automobile pesant 800 kilogs, de 
Berlin en Prusse orientale, sur une longueur totale de 
600 kilomètres, par la ligne de Schneidemühl à Deutsch- 
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Eylau, la Pologne réclame pour le tronçon de 210 kilo- 
mètres de la traversée du couloir, une part du prix de 
transport s'élevant à 103 marks 40, tandis que les che- 
mins de fer allemands ne reçoivent (pour les transports 
autres que par trains complets) que 64 marks 80. Si la 
Pologne recevait pour le tronçon de la traversée une part 
égale à celle que l’Allemagne reçoit pour le même nombre 
de kilomètres, il faudrait payer à la Pologne 21 marks 70. 
La Pologne reçoit donc, proportionnellement aux 
chemins de fer du Reich 81 marks 70 de plus que ne 
recevraient les chemins de fer du Reich pour la même 
distance, et pour le transport tout entier, non seulement 
les chemins de fer du Reich ne reçoivent rien, mais ils 
sont encore obligés, en tout cas, ‘de débourser 38 marks 60. 
On pourrait citer d’autres exemples encore. 


Quant aux tentatives que font les Polonais pour 
montrer combien le trafic dans le couloir fait peu de 
difficultés, en disant que, de 1922 jusqu’à ce jour, il n’y 
a eu que deux plaintes déférées au tribunal d’arbitrage 


de Dantzig pour ce motif, il convient de dire que depuis 
ce moment, ces 2 plaintes sont déjà devenues 8. S'il n’y en 
a pas eu davantage, cela tient uniquement à l’esprit de con- 
ciliation des chemins de fer du Reich, qui ont toujours 
essayé de s'entendre à l’amiable, sans rencontrer, il est 
vrai, chez leurs adversaires, la même volonté d’entente. 


Le seul résultat de tout le règlement de la circulation 
en transit par l’accord de Paris c’est d’avoir permis de 
stabiliser la circulation à un certain degré, mais non 
point de la développer, ainsi que le voulait une poli- 
tique moderne de progrès de l’économie et du trafic. 
Si une telle situation est déjà inquiétante en temps nor- 
mal, elle l’est bien plus encore dans le cas de conflits 
intérieurs ou extérieurs. Dans le cas d’une guerre en 
Europe, la Pologne a le droit de restreindre la circula- 
tion en transit. Il faut ajouter à cela le danger d’un arrêt 
complet, en cas de troubles intérieurs ou de grèves en 
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Pologne. Au moment du coup d’Etat de Pildsuski, les 
cheminots polonais ont menacé d’agir de cette façon. 


Circulation des automobiles 


Le reste de la circulation par voie de terre à travers 
le couloir est non seulement entravé dans son dévelop- 
pement, mais encore ramené au niveau de la politique 
moyen-âgeuse des barrières de péage, lorsque cette 
circulation ne s’effectue pas par voie ferrée. Pour béné- 
ficier des avantages de la circulation en transit, les 
automobiles ne peuvent emprunter que certaines routes 
déterminées. Un fait caractéristique pour la « facilité » 
de ce genre de transit, c’est qu’au cours d’un voyage de 
Prusse orientale par Dirschau (Tczew) et Dantzig jus- 
qu’en Poméranie, il faut passer par 10 postes de contrôle 
des passeports et de douanes différents (allemands, polo- 
nais et dantzicois), exigeant chacun un arrêt de 10 à 
20 minutes. La province de Prusse orientale serait heu- 
reuse que le plus grand nombre possible de visiteurs 
étrangers, possesseurs d’une automobile, fissent une 
fois ce trajet, pour se convaincre par eux-mêmes de cette 
situation. Même le trafic aérien, c’est-à-dire le mode de 
transport le plus moderne et qui a devant lui un grand 
développement, se voit susciter des difficultés. Le survol 
du couloir a bien été autorisé depuis 1929, après de lon- 
gues négociations, mais seulement pour les appareils 
de services réguliers. 


En raison des faits incontestables de restriction de 
la circulation dans le couloir, on a essayé de renvoyer 
aux transports par voie maritime, moyen par lequel, 
prétend-on le trafic de la Prusse orientale se faisait 
autrefois en majeure partie. Indépendamment du fait 
bien connu, que, sous le climat de l’Est, le trafic mari- 
time est souvent bloqué par les glaces qui obstruent les 
ports, les chiffres de la statistique officielle du mouve- 
ment des marchandises en 1913 s’opposent à cette affir- 
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mation. Ces chiffres prouvent que, dans le trafic inté- 
rieur proprement dit entre la Prusse orientale et le 
reste de l’Allemagne, environ les quatre cinquièmes uti- 
lisaient la voie ferrée et environ un cinquième seule- 
ment la voie maritime. C’est pourquoi le refus opposé 
par la note de Clemenceau du 16 juin 1919 aux contre- 
propositions allemandes en renvoyant à la voie maritime 
ne peut pas se justifier par des considérations écono- 
miques. 


En présence de l'existence de cette documentation 
écrasante de faits, on se réfère souvent, du côté polo- 
nais, à une unique déclaration de la Direction des che- 
mins de fer allemands à Koenigsberg, datant de 1923 
et dans laquelle il est dit : « Pour la circulation en 
transit, la Prusse orientale n’est plus une enclave. Les 
chemins de fer du Reich ont lancé un pont par-dessus 
le territoire polonais à traverser ». Cette déclaration ne 
saurait supprimer l’existence des faits en question. En 
s'exprimant ainsi, la société des chemins de fer du Reich 
cherchait en sa qualité d’entreprise commerciale et pour 
des raisons de propagande touristique, à dissiper la 
grande méfiance qui existait à l’égard de la sécurité de 
la route du transit dans le couloir, en signalant ce qui 
avait été obtenu après des négociations infiniment diffi- 
ciles avec les autorités douanières et ferroviaires, et en 
rappelant ses efforts constants pour mettre fin aux 
principaux inconvénients et pour faciliter, dans la me- 
sure du possible, le trafic à travers le couloir. 


La politique polonaise des transports 


On ne saurait affirmer que la politique polonaise des 
transports ait porté ses efforts dans le même sens. Elle 
a, au contraire, volontairement contrarié toutes les fois 
qu’elle l’a pu les mesures de la politique allemande des 
transports, naturellement orientée de l'Est à l’Ouest. 
Peut-être son intention n’était-elle pas de nuire à l’éco- 
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nomie allemande ; son but était de démontrer limpor- 
tance dominante du trafic en direction Nord-Sud, et par 
suite, de prouver également au point de vue de la cir- 
culation économique la nécessité du couloir. La politique 
des transports de la Pologne se dévoile de plus en plus 
comme une politique qui est déterminée par des con- 
sidérations étrangères à celles de l’économie ou du trafic. 
Un symptôme important de cette politique, est la démo- 
lition du grand pont pour le chemin de fer et la route, 
franchissant la Vistule à Münsterwalde, près de Ma- 
rienwerder. Cette mesure a attiré avec raison l’attention 
internationale ; et dans une époque de haute civilisation, 
elle demeurera un acte de vandalisme incompréhensible. 
Le moyen principal dont use la politique polonaise 
des transports, ce sont les mesures qu’elle prend en 
matière de tarifs de chemins de fer, et qui ne tiennent 
aucun compte des pertes économiques. Grâce à des tarifs 
exceptionnels, qui sont inférieurs au prix de revient, la 
Pologne détourne vers le couloir et sur Dantzig et Gdin- 
gen le trafic en provenance de la région industrielle de 
la Haute-Silésie orientale, dont l’écoulement naturel se 
faisait autrefois par l’Oder, avec Stettin comme ter- 
minus. Mais elle détourne également de son ancien 
port de transbordement, Stettin, le trafic en prove- 
nance de la Tchécoslovaquie orientale et même celui de 
la Hongrie et d’autres pays situés au sud. Bien que la 
distance soit moindre par Stettin, et qu’il existe des 
tarifs allemands exceptionnels à prix réduits, le trajet 
empruntant les chemins de fer polonais vers Gdingen 
ou Dantzig est moins cher que le trajet direct par les 
chemins de fer allemands vers Stettin. Par suite, Stettin, 
malgré sa situation géographique favorable et bien qu’elle 
ait modernisé de la façon la plus complète l'installation 
de son port, n’a même pas pu encore retrouver aujour- 
dhui un trafic maritime équivalent à celui de 1913. 
D'un autre côté, la Pologne coupe également, par sa 
politique des transports, le port de Koenigsberg de son 
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ancien interland de l’Est, en détournant par le couloir, 
vers Dantzig et Gdingen, le trafic en provenance de la 
Pologne septentrionale et du territoire annexé de Wilna. 
L'élément principal de ce trafic est constitué par les bois, 
qui passaient autrefois par Memel et Koenigsberg, en 
partie par voie fluviale. Ici encore elle offre des tarifs 
inférieurs aux tarifs allemands. Elle a réussi à ce que 
le prix des transports pour les 880 kilomètres de Wilna à 
Gdingen par Thorn, soit plus bas que sur le trajet de 
487 kilomètres par Koenigsberg, même avec des tarifs 
réduits pour les nécessités de la concurrence. 

Ce détournement du trafic de l’hinterland polonais 
vers la côte polonaise n’existe pas simplement dans 
l'imagination des Allemands. Il constitue un point essen- 
tiel du programme de la politique économique polonaise, 
Cela a été reconnu à diverses reprises par des personna- 
lités polonaises faisant autorité, par exemple, par le 
Dr. F. Hilchen, chef de division au ministère du Com- 
merce, dans le recueil, publié en 1930 par l’Institut bal- 
tique de Thorn : « La défense de la Pomérélie » ; ensuite, 
par le professeur Gieysztor, par exemple, chef de la 
section des tarifs au ministère polonais des Transports. 
Enfin, l’ouvrage de T. Nowaski, intitulé : « L’organisa- 
tion de l’interland des ports polonais » et publié à 
Varsovie dans les « Publications de l’Institut d’exporta- 
tion de l'Etat », dévoile les « buts beaucoup plus éloi- 
gnés » de la politique polonaise des tarifs et qui dépassent 
de beaucoup une simple concurrence des chemins de 
fer de l’état polonais avec eux ceux du Reich. Ces buts sont, 
avant tout, de « faire tomber l’atout important pour la 
politique internationale que constituent la commodité et 
la facilité d’accès des ports allemands ». 

En résumé, il résulte de tout ce qui précède la situa- 
tion de fait suivante : les anciennes communications, 
indiquées par la nature et développées organiquement, 
ont été coupées. Tous les efforts de la politique alle- 
mande actuelle des transports pour les rétablir ont été 
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déjoués. Enfin, la politique polonaise des transports, 
qui n’est pas économiquement justifiée, contrarie 
volontairement les anciens courants de la circulation. La 
conséquence de ces influences, agissant en même temps 
que la gêne apportée par le couloir aux échanges de 
marchandises, et qui a été exposée ci-dessus, c’est le 
dépérissement économique de la région du Nord-Est de 
l'Allemagne. Comme ces territoires forment un élément 
essentiel du territoire économique allemand, et qu’après 
la perte des territoires de la Posnanie et de la Prusse 
occidentale, ils constituent le principal grenier et le 
siège principal de l’élevage de l’Allemagne, le rétablisse- 
ment de l’unité territoriale est une nécessité vitale pour 
l'Allemagne. 


Les conséquences pour le territoire du couloir lui-même 


Mais la vie économique de la Prusse orientale, de 
l'Allemagne orientale et de l’Allemagne tout entière, n’est 
pas seule à souffrir de cette situation. Des signes de 
plus en plus nombreux s’accumulent, montrant que la 
situation actuelle n’est pas non plus satisfaisante pour 
la Pologne elle-même. C’est précisément dans le territoire 
du couloir que se montrent les défauts congénitaux qui 
affectent l'Etat polonais dans son ensemble. Dans sa 
composition actuelle, la Pologne est un Etat sans unité. 
Elle comprend des territoires dont la situation écono- 
mique et la civilisation sont entièrement différentes. 

Le niveau plus élevé des territoires autrefois prus- 
siens, leur importance économique considérable pour 
l'Etat polonais, auquel ils fournissent aujourd’hui encore 
près de 60 % de ses recettes directes, et pour la Pologne 
tout entière, enfin la difficulté que l’on éprouve à les 
incorporer dans cette économie, sont des faits reconnus, 
non seulement par la presse polonaise, mais aussi par 
des milieux polonais autorisés. Les déclarations les plus 
révélatrices à cet égard, sont celles que l’on trouve dans 
l'ouvrage intitulé : « Mémorial pour les fêtes du dixième 
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anniversaire de la Pomérélie », publié par l’Association 
des sous-officiers de réserve de Pomérélie et rédigé sous 
la direction du Dr. Esden-Tempski, président de la 
Chambre d'Agriculture de Pomérélie. Il y est dit, dans 
l’article de Saint-Manthey, sur « l’agriculture de la 
Pomérélie de 1920 à 1929 » : 

« La réunion de trois portions de territoire, qui avaient 
vécu jusqu'alors dans trois organismes d’Etats différents, 
et dont la structure et le niveau de civilisation étaient 
différents, en un seul Etat polonais reconstitué, ne s’est 
pas accomplie sans changements sensibles et sans se- 
cousses économiques. Elle a eu, dès le début, pour effet, 
de déprimer, dans une certaine mesure, justement cette 
culture (agricole). Ce sont surtout les territoires de 
l’Ouest qui ont souffert de ces changements politiques 
et de la modification des conditions économiques. » 

Et, après avoir exposé que les phénomènes de la crise 
agricole se manifestent dans la voiévodie de Pomérélie 
sous une forme encore plus aiguë qu’en Posnanie : 

« L'agriculture de ces deux territoires ne souffre pas 
seulement d’une crise occasionnelle, mais d’une crise plus 
profonde, d’une crise de structure, résultant de l’uni- 
fication des trois portions du territoire, dans lesquelles 
la culture agricole, la technique de la production, le 
genre de vie et la constitution de l’agriculture se trouvent 
à des niveaux différents. » 

Et plus loin : 

< Une chose qui témoigne en faveur de l’agriculture 
de la Pologne occidentale, c’est la lutte qu’elle mène pour 
conserver son niveau élevé, bien que des pertes impor- 
tantes soient ici inévitables. » 

La baisse continue du niveau de vie, comparé à la 
situation antérieure a provoqué également, parmi la 
Population agricole du couloir, des protestations qui ne 
peuvent être étouffées que par la force. 

L’affluence d’éléments étrangers au pays, fonction- 
naires ou autres employés de l’Etat, provenant des autres 
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parties de la nouvelle Pologne, et principalement de la 
Pologne du congrès et de la Galicie, a de nouveau fait 
prendre particulièrement conscience à la population du 
couloir, du caractère particulier de ce territoire et de sa 
propre situation. Dans toutes les circonstances de la vie, 
ce n’est pas Varsovie, mais l’Allemagne qui est la mesure 
des choses. « Dans le territoire de la Pomérélie voisin 
de la frontière de l'Allemagne, dans lequel la situation 
est que la population polonaise elle-même s’est germa- 
nisée et que le sentiment national lui est devenu indiffé- 
rent ». Ainsi s’exprimait, en 1921, un rapport officiel de 
l'Office rural de Posnanie. 


La politique polonaise de dégermanisation 


Contre ces tendances, qu’il considère avec souci, parce 
qu’il y voit avec raison un désir de réintégration dans le 
système des relations naturelles, économiques, cultu- 
relles et politiques avec le Reich, le gouvernement polo- 
nais a déployé un vaste système de mesures qui, de 
même que pour ce qui concerne la politique des trans- 
ports, sont destinées à prouver que le territoire du cou- 
loir fait partie intégrante de la Pologne. Le traitement 
spécial que la Pomérélie a subi dans les dernières années 
de la part de l’administration est naturellement dirigé 
directement contre l’élément allemand, mais aussi, quoi- 
que indirectement seulement, contre la population slave 
indigène. 

L'application de la réforme agraire 


Il suffira d’indiquer les moyens particuliers grâce 
auxquels la dégermanisation est systématiquement pra- 
tiquée, soit pour éliminer complètement, si possible, l’élé- 
ment allemand, soit au moins pour le chasser de son 
ancienne situation dirigeante ; car ces faits sont géné- 
ralement connus maintenant par des publications nom- 
breuses et impartiales d’écrivains étrangers, et pour une 
part importante, les services de la Société des Nations 
ont déjà eu également à s’en occuper. Tel est le cas, sur- 
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tout, pour le moyen le plus radical au point de vue éco- 
nomique : l’application des lois sur la réforme agraire, 
ainsi que du droit de préemption de l'Etat et des auto- 
risations de cession. A la suite d’une pétition de la mi- 
norité allemande en Pologne, un comité de trois membres 
institué par la Société des Nations et auquel appartenaient 
un délégué de la Grande-Bretagne, un délégué de l'Italie 
et un délégué de la Perse, s’est occupé de ces questions. 
Il a établi à cette occasion qu’il existe une disproportion 
considérable entre les superficies cédées par la majorité 
polonaise et par la minorité allemande en vue de la ré- 
forme agraire. D’après les indications polonaises, dans la 
province de Posnanie, la majorité possède 65 % de la su- 
perficie et en donne 49,9 %, tandis que la minorité pos- 
sède 35 %, dont elle donne 50,1 % ; en Pomérélie, la 
majorité possède 39,3 de la superficie et en donne 
27,7 %, tandis que la minorité possède 60,7 % et en 
donne 72,3 %. Il existe également une forte dispropor- 
tion dans l’attribution des parcelles. Les Allemands ne 
sont pour ainsi dire pas pris en considération à cet 
égard. ; 

Enfin, il est établi que l’exercice du droit de préemp- 
tion de lEtat et du droit de refuser l’autorisation de 
cession d’une propriété ne s'inspire pas de considéra- 
tions économiques et, en particulier, de considérations 
agricoles, mais de considérations purement politiques. 
C’est surtout le prétendu manque de loyalisme à l’égard 
de lEtat polonais qui joue ici un rôle. On a même con- 
sidéré comme « manque de loyalisme » le fait d'ignorer 
la langue polonaise ! 


Ces constatations sont assez éloquentes par elles- 
mêmes. D’ailleurs, antérieurement déjà, la Cour de Jus- 
tice Internationale de La. Haye s'était exprimée dans un 
sens analogue dans une recommandation du 10 sep- 
tembre 1923, concernant la question des colons. En tout 
cas, il est constant que les territoires de la Pologne occi- 


[209] 


210 


dentale, autrefois prussiens, ont dû participer à la réforme 
agraire dans une proportion beaucoup plus forte que les 
autres parties du reste de la Pologne et que la Pomé- 
rélie et le district de la Netze, et par conséquent, le ter- 
ritoire du couloir proprement dit, ont été, à leur tour 
plus lourdement grevés que la Posnanie ; enfin, que la 
participation des Allemands et des Polonais à l’action 
de répartition, est exactement en proportion inverse de 
la répartition de la population, c’est-à-dire qu’elle se pra- 
tique surtout au détriment de la minorité allemande. La 
loi sur la réforme agraire est ainsi caractérisée comme 
étant l’un des principaux instruments de dégermanisa- 
tion dans la campagne. 


Retrait de licences de débits de boissons 


À ces pratiques correspondent, dans les villes, d’autres 
méthodes, qui ont également pour but de saper lexis- 
tence économique de l’élément allemand, et de le chasser 
notamment du commerce et des métiers. En tête de ces 
méthodes, il faut signaler ici l'application partiale de la 
loi dite contre l’alcoolisme, et qui emploie la méthode du 
retrait des licences. Dans 34 cercles de l’ancien territoire 
prussien, le nombre des concessions de débits de bois- 
sons, qui se trouvaient entre les mains d’Allemands, a 
diminué de 1.473 de 1919 à 1928. Par contre, le nombre 
des concessions accordées à des Polonais a augmenté de 
590. Dans 334 cas, on peut prouver que le retrait de la 
licence a été opéré en contradiction directe avec les pres- 
criptions de la loi. Cette tendance politique se manifeste 
ouvertement partout où il s’agit des grands centres de 
rassemblement des Allemands : la maison communale 
de Graudenz, le Foyer allemand de Thorn, la Maison 
allemande et le Cercle civil de Bromberg, et même la loge 
maçonnique de Posen ont été victimes de la politique de 
dégermanisation des Polonais, pratiquée au moyen de la 
loi contre l’alcoolisme. 
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Poursuites contre les personnes 


Les persécutions contre les personnes sont étroite- 
ment liées à ces attaques contre la substance matérielle 
du germanisme. Combien la liberté individuelle, la li- 
berté d’association, la liberté de la presse et la liberté 
de participer aux votes sont peu garanties en Pologne, 
est un fait bien connu dans le monde international. Non 
seulement la presse allemande, mais encore les autres 
organisations, ainsi que les individus dont l’activité 
s'exerce en faveur des intérêts de leur race, sont pour- 
suivis pour ce motif et traduits devant les tribunaux. Le 
grand nombre de procès contre des personnalités diri- 
geantes allemandes qui ont eu lieu en Posnanie et en 
Pomérélie, ainsi qu’en Haute-Silésie, est bien connu. Un 
journaliste allemand a été condamné à trois mois de 
prison pour avoir reproduit le texte du discours de 
M. Curtius, ministre des Affaires étrangères du Reich, 
au Conseil de la Société des Nations, et dénigré ainsi 
l'Etat. Dans un autre arrêt contre le rédacteur d’un jour- 
nal allemand du couloir, qui avait reproduit un article 
de la presse allemande, on a établi et considéré comme 
un motif de condamnation suffisant, en invoquant un 
arrêt de la Cour Suprême de Justice polonaise, « que les 
intérêts de l'Etat pourraient être lésés par cette action ». 
Cette pratique de la justice, il est vrai, n’est pas dirigée 
seulement contre la minorité allemande, mais aussi contre 
d’autres minorités nationales et même contre des compa- 
triotes, lorsqu'ils sont en opposition avec la politique du 
gouvernement, ainsi que l’a montré dernièrement, avec 
une effrayante clarté, le procès de Brest. Même les Polo- 
nais n’ont plus confiance dans la justice, d’autant plus 
que tout récemment l’inamovibilité des juges aussi a été 
supprimée. 

L'ensemble des coups portés aux institutions cultu- 
relles du germanisme, et dont les services internationaux 
ont eu également à s’occuper abondamment, complète 
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ce tableau. Ici, l’aveu du ministre polonais des cultes, 
M. Czerwinski, dans sa déclaration du 5 mars 1931, au 
Sénat polonais, et d’après laquelle le mouvement qui se 
produit actuellement dans le domaine de l’école est un 
mouvement de dégermanisation du territoire polonais, 
parle plus haut que tous les chiffres des statistiques. 


Le fait de l’existence de toutes ces mesures de polo- 
nisation ne peut plus être nié. Elles sont nettement con- 
traires aux obligations qui ont été imposées à la Pologne 
par les puissances alliées et associées, dans le traité pour 
la protection des minorités du 26 août 1919 et qui sont 
également inscrites dans la Constitution polonaise. Elles 
ne s’expliquent que par le sentiment juste que le couloir 
est un cadeau funeste, dont la possession ne peut satis- 
faire la Pologne, et aussi par la crainte obscure d’une 
refonte qui donnerait, il est vrai, une meilleure garantie 
de la paix que la situation actuelle. 


La puissance militaire de la Pologne 


Un fait qui montre combien la Pologne sent que sa 
possession est peu sûre, c’est son effort militaire, qui 
n’est nullement en proportion avec ses forces économi- 
ques. Autour de la frontière de la Prusse orientale et 
dans le couloir sont stationnés six corps d’armée, pour- 
vus de tout l’armement moderne, d’avions, de chars et 
de matériel de gaz. Il faut y ajouter le corps dit des 
gardes-frontières, organisé militairement, les douaniers 
et la police d’Etat, également militarisés, enfin les 
« gardes-frontières civils », organisés militairement, des 
employés des chemins de fer et des postes, ainsi que des 
associations militaires, en sorte que le couloir ressemble 
à une énorme place d’armes. 


Jusqu’à une époque récente, on soutenait souvent le 
point de vue qu’en cas de conflit armé entre l’Allemagne 
et la Pologne, le couloir polonais, enclavé entre des terri- 
toires allemands, était stratégiquement indéfendable. Des 
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militaires réputés partageaient cette opinion. C’est ainsi 
que le général Weygand a dit, en une certaine occasion, 
que le couloir était « inutile en temps de paix, indéfen- 
dable en temps de guerre ». Après le développement qu’a 
pris la situation militaire de la Pologne dans le couloir, 
cette opinion ne peut plus être maintenue. 


Le nombre important des forces militaires ainsi mas- 
sées dépasse, au contraire, de beaucoup la mesure de ce 
qui est nécessaire pour garantir la possession de la Po- 
logne. En raison de sa disproportion flagrante avec les 
forces militaires allemandes, tant en ce qui concerne 
l'effectif qu’en ce qui concerne l’armement, et en raison 
aussi de l'insécurité inhérente naturellement aux com- 
y munications maritimes, et à celles par chemins de fer 
dans les périodes de tension politique, il a provoqué dans 
| les territoires allemands bordant la frontière des deux 
| côtés du couloir un sentiment d’inquiétude, qui contribue 
encore à ébranler la confiance dans l’avenir économique 
de ces territoires. 
| 


Les efforts d'expansion polonais 


La politique militaire polonaise exprime, elle aussi, 
le fait que l’on a reconnu que le couloir, par sa nature, 
n’est pas un aboutissant, ni quelque chose de définitif, 
mais bien une chose partielle qui a besoin d’être com- 
plétée. L’opinion que la possession actuellement peu sûre 
du couloir ne pourrait être véritablement assurée que si 
les territoires limitrophes, et au moins la Prusse orien- 
tale, n’appartenaient plus à l’Allemagne, ne s'exprime 
pas seulement dans des voix irresponsables de la presse 
et dans des discours de réunion publique. Ces voix ne 
sont pas non plus celles de nationalistes isolés et extré- 
mistes. On trouve au contraire parmi eux, non seulement 
Dmowski, lequel a formulé cette exigence lorsqu’il était 
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délégué officiel de la Pologne à Paris en 1919 (1), mais 
encore l’ancien ministre Grabski, l’un des chefs du parti 
démocrate national ; M. Kierski, longtemps président du 
Parquet général à Posen, et St. Strowski, ancien consul 
général polonais à Kœnigsberg, qui écrivait en 1925 : 
« Aucun sacrifice ne peut être assez grand pour acquérir, 
d’une façon ou d’une autre, la Prusse orientale et pour 
l’attirer dans l’orbite de la Pologne ». Enfin, signalons 
encore le colonel-ingénieur H. Baginski, du ministère de 
la guerre polonais, qui s’est fait connaître par plusieurs 
ouvrages ayant la même tendance. 


On pourrait allonger presque à volonté l’énuméra- 
tion des déclarations, d’après lesquelles, pour assurer la 
sécurité de la possession du couloir, il faudrait en élargir 
la base. Un trait qui leur est commun à toutes, c’est la 
demande tendant à séparer la Prusse orientale du Reich 
et de l’attirer, comme première étape, dans le territoire 
économique polonais, et pour commencer, au moyen 
d’une union douanière. C’est comme si un mauvais mé- 
decin, qui aurait rendu malade un membre en le ligatu- 
rant, voulait le guérir, non en le déliant, mais en l’am- 
putant. Un exemple qui montre le mieux quel serait le 
sort de la Prusse orientale dans le cas d’un rattache- 
ment économique à la Pologne, c’est celui de Dantzig, 
dont le gouvernement s’est vu dernièrement obligé de 
constater que « le gouvernement polonais a mis à exé- 
cution depuis plusieurs années un certain nombre de 


(1) Dans son mémoire du 9 octobre 1918, au Président Wilson, figurent 
les mots suivants : « Si la Prusse orientale doit demeurer une partie ne 
formant qu'un tout avec le territoire allemand, il faudra aussi que la 
Prusse occidentale, qui est polonaise, reste à l'Allemagne. Si la Prusse 
orientale reste entre les mains de l'Allemagne comme possession prussienne 
particulière, séparée de la masse principale du pays par les territoires 
polonais situés entre elles, elle sera une source permanente de conflits 
interminables entre la Pologne et l'Allemagne, car cette dernière s'efforcera 
constamment de réaliser une liaison au détriment de la Pologne ». Le chef 
nationaliste polonais reconnaît ici lui-même que le couloir doit en tout cas 
rester d’une façon durable un épieu planté dans la chair de KAllemagne. 
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mesures douanières, économiques ou concernant la cir- 
culation, qui ont causé un tort grave à la vie économique 
de Dantzig et qui doivent être considérées comme abso- 
lument incompatibles avec l’idée d’une association éco- 
nomique ». Les efforts de l’économie de la Pomérélie 
pour se fermer devant Dantzig, notamment en matière 
agricole, vont si loin que des associations particulières 
d’éleveurs ont été formées récemment, bien que l'élevage 
de la région de Dantzig soit connu dans le monde entier. 

Le rattachement de la Prusse orientale à la Pologne 
aboutirait donc à un dépérissement économique de cette 
province et ne servirait qu’à préparer l’annexion par ce 
moyen détourné. Or, la Prusse orientale n’est pas, 
comme on le dit souvent, le « type de la colonie », sans 
aucun lien territorial et économique avec les autres ter- 
ritoires de l'Etat allemand. On pourrait avec autant de 
raison, dire que le couloir est une « colonie » de la Po- 
logne du congrès et de la Galicie, car les Polonais de cette 
région et les Galiciens sont considérés par la population 
du territoire du couloir, où ils sont souvent occupés, par 
exemple, en qualité de fonctionnaires, comme des étran- 
gers au pays et des intrus. Dans ce sens, tous les Etats 
modernes renferment des « colonies ». Par exemple, 
l'Ecosse et l’Irlande seraient des colonies anglaises, ou 
bien la Bretagne, une colonie française ou encore le Texas 
et la Californie, des colonies orientales des Etats-Unis. 

Toutes ces constatations prouvent que le couloir est 
le grand défaut de construction de la carte du monde 
créée par le dénouement de la guerre, et qui ne permet 
pas à l’Europe de retrouver la paix. 


Arguments contre la suppression du couloir 


Aux nombreux points de vue qui militent contre le 
maintien du couloir, s’opposent, dans la discussion, un 
certain nombre d’arguments qui semblent parler contre 
sa suppression. Ce sont des arguments d’ordre géogra- 
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phique, historique, ethnographique, économique, et en- 
fin aussi, des arguments de droit international. 


Les raisons de « logique géographique » 


Il n’est guère utile de discuter longuement les raisons 
de prétendue « logique géographique », qui cherchent à 
justifier la création du couloir, car, à les mieux consi- 
dérer, elles tombent d’elles-mêmes. Même s’il existait vrai- 
ment dans d’autres parties du monde des frontières géo- 
graphiques présentant les mêmes anomalies que le cou- 
loir polonais, ce ne serait pas encore une justification du 
caractère, contraire à la nature, de la solution du cou- 
loir. Mais il faut déjà une loupe grossissant fortement 
pour découvrir sur le globe des « couloirs » de ce genre. 
Certes, dans le monde, les frontières ne sont pas partout 
tracées à la règle. Mais presque partout où un territoire 
est enclavé d’un façon peu naturelle dans un autre, de 
légers détours, parfois de quelques kilomètres seulement, 
suffisent pour éviter le territoire étranger. Dans tous 
ces cas, les Etats intéressés ont établi des communica- 
tions directes traversant la frontière parce qu’ils ont 
conservé quelque bon sens en matière de circulation. Le 
tracé, souvent cité, de la frontière de l’Escaut inférieur, 
n’a, lui non plus, ainsi qu’un coup d’œil sur une carte 
suffit à le montrer, rien de commun avec la formation 
d’un couloir, sur le modèle de la frontière germano-po- 
lonaïise. Partout où des analogies pourraient être cher- 
chées, il leur manque l’élément principal : l’isolement de 
toute une province et la destruction d’une unité géopo- 
litique et économique. 


Si l’on cherche des comparaisons possibles, on ne 
peut les trouver qu’en se représentant quel serait l’as- 
pect de la carte, si d’autres Etats de l’intérieur du conti- 
nent réclamaient brusquement le droit d’avoir un cou- 
loir d'accès à la mer. La Tchécoslovaquie, par exemple, 
pourrait réclamer un couloir à travers l’Allemagne, vers 
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Hambourg ; la Suisse, un autre à travers la France, vers 
Montpellier, ou à travers l’Italie, vers Venise, et la Hon- 
grie un accès à la mer à travers la Yougoslavie, exacte- 
ment en vertu de la même « logique géographique » 
que la Pologne en réclame un vers Dantzig. Lorsque 
l’on a restauré un Etat pontifical, on a volontairement 
renoncé, ainsi que l’a déclaré à cette époque l’Observa- 
tore Romano, à lui donner un couloir d’accès à la mer, 
parce que celui-ci serait « la source de pénibles sacrifices 
et de graves soucis », qu’il « exigerait plus de surveil- 
lance que tout le reste de l’Etat », et qu’il « demeurerait 
toujours un terrain dangereux et propice aux abus ». 


Mais il existe un règlement, qui a une importance de 
principe, parce qu’il montre qu’il n’est point besoin d’une 
solution territoriale pour procurer à un Etat de l’inté- 
rieur un libre accès à la mer : c’est le règlement concer- 
nant le libre accès à la mer de la Yougoslavie vers Salo- 
nique. Ici, la Yougoslavie s’est mise d’accord par un 
traité avec la Grèce, pour s’assurer des droits déterminés 
dans le port de Salonique et sur les chemins de fer ma- 
cédoniens, et, lorsque ces droits lui ont été accordés, elle 
a déclaré que sa revendication d’un libre accès à la imer 
Egée avait reçu satisfaction. D’ailleurs, la Pologne a, elle- 
même, obtenu un règlement analogue à celui de Saloni- 
que en s’assurant, par des traités avec la Roumanie, une 
zone franche dans le port de Galatz, pour remplacer la 
liaison territoriale avec la mer Noire, qui lui manquait ! 

Lorsque l’on demande encore, pour des raisons de 
« logique géographique », que le cours de la Vistule ne 
peut pas être partagé et qu’il doit, en conséquence ap- 
partenir tout entier à la Pologne, c’est une exigence qui 
n’est pas remplie, non plus, pour d’autres grands fleuves. 
Si on l’admettait comme justifiée, l’Allemagne pourrait 
avec la même raison exiger embouchure du Rhin (Hol- 
lande et Belgique) ! 
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Arguments économiques 


Les arguments qui cherchent à expliquer pour des 
raisons économiques la nécessité d’un couloir territorial 
vers la mer semblent avoir plus de poids que les consi- 
dérations d’ordre géographique. Ils jouent un grand rôle 
dans la discussion. On prétend que l’accès à la mer est, 
pour la Pologne, une condition essentielle de son exis- 
tence ; que sans lui la Pologne serait étouffée, au point 
de vue économique et au point de vue politique ; qu’elle 
serait alors complètement privée de son indépendance 
économique et politique, et soumise pour 70 à 80 % au 
contrôle de l’Allemagne. En présence de ces affirmations, 
il suffit de renvoyer aux exemples de la Tchécoslovaquie 
et de la Suisse, qui savent fort bien défendre leur indé- 
pendance économique. 


On fait valoir, en outre, que, si le couloir était rendu 
à l’Allemagne, on créerait, au lieu du couloir actuelle- 
ment polonais, un « couloir allemand » qui rétablirait, 
il est vrai, la liaison des 2 millions 1/2 d’habitants de la 
Prusse orientale avec la mère-patrie, mais qui couperait 
Paccès de la mer aux 30 millions d’habitants de l'Etat 
polonais. Mais il y a une différence entre le fait de sé- 
parer une partie d’un pays de la métropole à laquelle il 
appartient aux points de vue politique, économique, cul- 
turel et ethnique, et celui de laisser à un Etat de l’inté- 
rieur un accès à la mer. Si l’on oppose les 30 millions 
d'habitants de la Pologne aux 2 millions 1/2 de la 
Prusse orientale, on compare deux éléments qui ne peu- 
vent pas être comparés, puisque la nécessité d’un accès 
à la mer est d’ordre très différent pour chacune des 
parties du territoire polonais. C’est ainsi, par exemple, 
que, pour la Galicie et l'Ukraine, Galatz serait l’accès in- 
diqué ; pour la région du Nord-Est, Kœnigsberg serait 
plus rapprochée que Gdingen ; la Posnanie a toujours 
tendu autrefois à aller vers Stettin. Lorsque l’on affirme 
que le trafic de la Pologne avec la mer est six fois plus 
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grand que celui entre la Prusse orientale et l’Allemagne, 
et qu’en 1927 il a été de 8,7 millions de tonnes en chiffres 
ronds, contre 1,5 millions, on peut répondre qu'il s’agit 
de grandeurs qu’il n’est pas possible de comparer. On 
ne peut pas comparer les exportations maritimes de tout 
un pays avec le trafic intérieur entre un autre pays 
(’Allemagne) et l’une de ses provinces (la Prusse orien- 
tale). Si l’on appliquait également au trafic polonais ce 
procédé, qui consiste à ne tenir compte pour l’Allemagne 
que des marchandises qui demeurent en Prusse orien- 
tale (1,5 millions de tonnes en chiffres ronds), il fau- 
drait en déduire : l’exportation par Gdingen (en 1927 : 
1,1 million de tonnes), et celle par Dantzig (6,4 millions 
de tonnes), au total, 7,5 millions de tonnes. Il resterait 
alors : trafic de marchandises pour l’Allemagne, 1,5 mil- 
lions de tonnes et, pour la Pologne, 8,7 — 7,5 — 1,2 
millions de tonnes ! 

Un fait qui montre combien la création d’un accès ter- 
ritorial à la mer répondait peu aux conditions naturelles, 
c’est — et les Polonais.le reconnaissent eux-mêmes 
— que l’on a négligé la Vistule comme voie navi- 
gable et son port naturel de Dantzig, situé à son embou- 
chure, pour créer, d’autre part, un port artificiel, Gdin- 
gen, qui n’est pas sur le fleuve, et construire à grands 
frais une ligne de chemin de fer qui y aboutit. 

Tous les efforts tendant à justifier au point de vue 
économique la solution du couloir sont condamnés 
d'avance à échouer, parce qu’ils sont en contradiction 
avec les données de la géopolitique. Or, comme ces der- 
nières ont été confirmées par l’expérience de l’histoire, 
les arguments historiques ne prouvent rien non plus. 


Arguments historiques 


En ce qui concerne la valeur des arguments histo- 
riques pour fonder des revendications politiques sur la 
possession de territoires, les avis peuvent être partagés. 
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Il ne saurait être question d’une « résignation en pré- 
sence d'arguments historiques » que l’on prétend avoir 
remarquée, du côté polonais, dans certaines publica- 
tions d’historiens allemands. La position de l’Allemagne, 
au point de vue historique, est beaucoup trop forte pour 
cela. 

Le droit historique de l’Allemagne sur le territoire 
actuel du couloir, se fonde sur les faits suivants : ce 
sont des Allemands qui y ont créé les premiers un Etat 
régulièrement ordonné, et qui ont donné au commerce, 
aux métiers et à l’agriculture des forces juridiques pré- 
cises. La funeste oppression de la classe paysanne au pro- 
fit des grands propriétaires, qui a finalement causé la 
ruine de la Pologne, n’a jamais existé ici. Ce sont des 
Allemands qui ont converti ce pays au christianisme ro- 
main et qui l’ont ainsi annexé au territoire de la civi- 
lisation occidentale. Les premiers missionnaires sous les 
ducs slaves de Pomérélie ont également été des Alle- 
mands. La vie sociale était allemande, ainsi que la for- 
mation intellectuelle, dans la littérature et dans les beaux- 
arts. Les registres paroissiaux et ceux de la bourgeoisie 
du pays, ses édifices religieux ou profanes en portent té- 
moignage. Il n’y a pas une ville dans le couloir qui ne 
possède des témoignages de l’art des maîtres allemands, 
parfois, comme à Dantzig, à Thorn et à Elbing, du ca- 
ractère le plus magnifique. Ces mêmes villes se sont dis- 
tinguées en bâtissant des collèges, qui ressemblaient à de 
petites universités, et l’enseignement secondaire en géné- 
ral, avait dans ce pays un caractère entièrement alle- 
mand. Il est remarquable que même l'Etat amoindri de 
l’ordre teutonique, devenu un duché laïque depuis 1525, 
fonda en 1545 l’université allemande de Kænigsberg, 
tandis que, dans la partie de la Prusse occidentale deve- 
nue polonaise, il n’a pas été fait de semblable fondation. 

Pendant plus de 300 ans qu’a duré la domination de 
la Pologne, de 1466 à 1772, la civilisation du pays est 
toujours restée allemande. La classe paysanne, dans les 
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campagnes, déchut, il est vrai, et fit place, en partie, à 
des colons polonais ; mais les grandes villes demeurèrent 
purement allemandes, les petites allemandes en majorité, 
et souvent, aussi, la grande propriété. Dans tous les 
terrains bas, immigration de colons étrangers d’origine 
germanique, Hollandais ou Mennonites, fut même favori- 
sée. Après 1569, une mince couche supérieure de voié- 
vodes, de starostes et de grands propriétaires fonciers 
s’est étendue sur le pays, mais elle n’a pu modifier la 
physionomie culturelle du pays. 


Arguments ethnographiques 


C’est pourquoi, la réintégration du pays dans le ter- 
ritoire allemand, en 1772, n’a été que la reprise d’une 
évolution ininterrompue. Il est certain que dès cette 
époque de 1772, la composition de la population a joué 
un certain rôle dans les considérations politiques, bien 
que ce rôle n’ait pas été décisif. Le pays était alors habité 
par une population dont la majorité n’était pas polo- 
naise : des Allemands et des Kachoubiens. Les Kachou- 
biens sont des Slaves, mais ce ne sont pas des Polonais. 
La population, dans son ensemble, protestants aussi 
bien que catholiques, accueillit, à cette époque, la nou- 
velle domination avec une grande joie. Une Polonaise, 
la comtesse Skorczewska, qui possédait de grandes pro- 
priétés sur les bords de la Netze vint, sous un déguise- 
ment, trouver le commissaire prussien de la frontière 
pour le prier d’incorporer aussi ses propriétés à la 
Prusse. La population voyait avec raison dans la do- 
mination prussienne celle qui lui apportait une pros- 
périté économique et culturelle nouvelle et la fortune. 
Sous la domination polonaise, qui l’avait précédée, l’ac- 
tivité économique de la Pomérélie avait complètement 
périclité. « Le pays est désert et vide, les races de bétail 
mauvaises et dégénérées, le matériel de culture incom- 
plet ; les charrues elles-mêmes, n’ont plus de socs ; les 
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champs sont épuisés, les prairies gâchées, les bois clair- 
semés » : c’est ainsi que le décrivaient les fonctionnaires 
nommés par le roi. Les paysans vivaient sous le ré- 
gime du servage le plus pénible, dont l’abolition fit Pob- 
jet de l’un des premiers décrets du Grand Frédéric. 
Dans les villes, la situation n’était pas meilleure. Les 
écoles étaient à l’abandon. La justice était en fâcheux 
état. 

Les soins étendus que le roi donna à ce malheureux 
pays justifièrent l’espérance de ses habitants. Leur re- 
connaissance s’exprima plus tard par leur attitude de 
fidélité au début de la guerre de libération de 1813. Les 
récits qui mettent en doute cette attitude sont faux. Les 
rapports publiés dans le Bulletin militaire hebdomadaire 
de 1858, au sujet de l’échec des organisations de la 
Landwehr en Prusse occidentale, en 1813, dont on fait 
souvent état du côté polonais, ne prouvent rien. Ils ont 
pour auteurs des officiers de l’armée active, peu favo- 
rables à la nouvelle organisation de la Landwehr, et 
ceux-ci jugeaient une population qui n’avait été sou- 
mise que depuis relativement peu de temps, à la disci- 
pline prussienne, avec la même mesure que les vieux ter- 
ritoires prussiens. Au sujet de l’attitude de la popula- 
tion à un moment critique pour l’Etat prussien, il existe 
un rapport rétrospectif au souverain, datant de l’an- 
née 1817, et rédigé par le premier président von Schön, 
qui n’appartenait pas aux milieux polonophiles de la cour 
de Prusse. Ce rapport, qui prend une valeur particulière 
par le fait qu’il n’était pas destiné à la publicité, nous 
renseigne à ce sujet. « Il n’est pas douteux que la grande 
époque qui commença en 1813, empoigna tous les ha- 
bitants de cette province, et mêmes les Juifs, dans cer- 
taines villes, mais particulièrement les Allemands et 
les Polonais. Les Allemands, les Polonais, les Juifs af- 
fluèrent sous les drapeaux de la Landwehr, pour ren- 
forcer l’armée, ou partirent en campagne comme volon- 
taires dans les chasseurs. Le clergé, protestant et ca- 
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tholique, et, parmi ce dernier, du moins le plus grand 
nombre, et les plus considérés agirent en faveur de cette 
Cause sacrée ». « Les tableaux généraux en donnent des 
Preuves en indiquant les contributions, qui atteignent 
une somme de 350.000 thalers », et cela, bien que, 
comme l'indique Schön, la Prusse occidentale fût la 
province qui avait eu à subir le plus longtemps l’occu- 
pation de l’ennemi en 1806-1807. En outre, un autre fait 
est encore digne de remarque : C’est que, pendant le 
même temps, le Grand-Duché de Varsovie existait dans 
le voisinage de la Prusse occidentale, et que la popula- 
tion polonaise de ce Grand-Duché combattait sous les 
drapeaux de Napoléon sous le commandement de Ponia- 
towski. Après cela, il n’est plus possible de mettre en 
doute à quel point l’inclination vers la Prusse était 
passée dans la conscience de la population. 

La situation demeura la même dans la suite. Même 
pendant les insurrections de 1831 et de 1864, qui étaient 
dirigées uniquement contre la politique d’oppression du 
tsarisme, l’esprit de la population polonaise en Prusse 
occidentale, demeura excellent et l’ordre public ne fut 
Pas menacé un seul instant. Le mouvement insurrec- 
tionnel de l’année 1846 ne fut pas une affaire de la 
Prusse occidentale, mais de Posnanie. 

Le gouvernement prussien ne pratiquait, à cette 
époque, aucune espèce de politique de germanisation. 
Les documents d’archives montrent, au contraire, que 
jusqu’en 1870 la population polonaise était même favo- 
risée et que sa langue jouissait d’une égalité complète 
avec l'allemand. L'esprit polonais régnait dans les 
écoles et les églises, toutes les notifications officielles 
paraissaient en deux langues. Il n’y a pas eu à cette 
époque une seule expulsion ni une seule confiscation 
de biens. 

Le changement dans cette attitude fut une consé- 
quence du « Kulturkampf » entrepris par Bismarck, 
c’est-à-dire, de la tentative cherchant à incorporer lorga- 
nisation de l’église catholique dans la structure de l’Etat 
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prussien. Cette tentative suscita de l’opposition de la 
part du clergé catholique, non seulement dans les régions 
occidentales, mais encore dans les régions orientales de 
la Prusse. Celui-ci se trouva amené à faire opposition à 
l'Etat. Dans l'Est, le fait qu’une grande partie du 
clergé catholique appartenait à une population étran- 
gère, entraîna celle-ci également dans l’opposition. 

Mais, même au cours de cette période, la « politique 
des marches orientales >» ne se proposa pas de refouler 
l’élément polonais. La commission pour la colonisation 
se proposait le but positif d'augmenter la classe paysanne 
allemande, surtout aux dépens de la grande propriété 
allemande. Dans un ouvrage publié sur linitiative du 
ministre polonais de la réforme agraire et intitulé 
< La politique prussienne de colonisation dans les terri- 
toires polonais, de 1886 à 1919 », le professeur Sukie- 
nicki, de l’Université de Wilna, a montré que la poli- 
tique de la commission prussienne pour la colonisation 
ne s’est exercée que dans une faible mesure aux dépens 
de la propriété polonaise. C’est un fait historique que 
quatre propriétés polônaises seulement, au total, ont 
été expropriées ; et, encore, non seulement les proprié- 
taires, dont certains vivaient d’ailleurs, d’une façon 
permanente, à l’étranger, ont été intégralement indem- 
nisés, mais encore, ils Pont été au-dessus de la valeur 
des propriétés. Cela constitue une réplique éloquente à 
la politique de réforme agraire actuelle du gouverne- 
ment polonais ! 

Il n’est pas douteux que la « politique des marches 
orientales » a donné lieu à des erreurs psychologiques, 
surtout en ce qui concerne l’enseignement religieux. 
C’est ainsi que, tandis que la suppression de la langue 
polonaise dans l’enseignement scolaire, qui fut entreprise 
en 1873, laissa les Kachoubiens indifférents, on fut 
douloureusement impressionné par le fait que la prière 
quotidienne, à l’école, devait être dite en langue alle- 
mande. L’assimilation, qui existait dès cette époque, 
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des idées de catholique et de polonais, aboutit à faire 
considérer la prière scolaire en allemand comme n’étant 
pas véritablement catholique. Voilà quelle fut la consi- 
dération décisive ! Le Kachoubien se déclara Polonais, 
non point dans le sens d’une profession de foi en faveur 
du polonais, mais en faveur d’une croyance qui lui 
était commune avec les Polonais, avec lesquels il était 
uni par une même foi religieuse. C’est également cette 
considération qui a déterminé le résultat des élections 
au Reichstag de 1871 à 1912, lequel joue un si grand 
rôle dans la propagande polonaise. Ces élections n’ont 
nullement été une manifestation en faveur de la race 
polonaise. Le fait qu'aucun candidat du parti catho- 
lique allemand, du Centre, n’a été élu, ne prouve rien 
non plus contre le caractère purement confessionnel de 
ce vote. Il s’explique au contraire par le fait que, sur 
ce point, la population catholique du territoire a voté 
d’une façon uniforme, sans considération de nationa- 
lité. Déjà, en 1848, aux élections de l’assemblée nationale, 
on avait envoyé au Parlement de Francfort l’évêque 
Sedlag et le Conseiller du gouvernement Osterrath de 
Dantzig, tous deux Allemands. Même dans la période 
de 1848 à 1866, les catholiques allemands et polonais 
demeurèrent solidaires et soutinrent ensemble des can- 
didats allemands et des candidats polonais. 

Après 1870, à l’époque du Kulturkampf, ce fut 
d’autant plus le cas. Dans les élections au Reichstag et 
aussi dans celles du Landtag, les catholiques, aussi 
bien les Allemands que ceux qui ne l’étaient pas for- 
mèrent un front commun. Dans les élections de ballot- 
tage, les Polonais votèrent pour le candidat du Centre, 
(Dantzig-campagne) et dans la circonscription de Schlo- 
chau-Flatow-Konitz-Tuchel, les partisans du Centre 
votèrent pour le candidat polonais. 

Dans les années qui suivirent 1900, une organisation 
du parti du Centre en Prusse occidentale fut réalisée. 
Mais elle s’étendait surtout sur les cercles plutôt alle- 
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mands de la Prusse occidentale. Dans les cercles qui 
appartiennent aujourd’hui à la Pologne, la situation 
demeura sans changement. Dans ces cercles, il n’exis- 
tait pas d’organisation particulière du Centre. Il n’y 
avait pas de réunions électorales du Centre. Le Centre 
ne soutenait pas officiellement des candidats particuliers. 
Les électeurs restaient donc libres de voter comme ils 
voulaient. En leur qualité de catholiques, il est probable 
qu’un pourcentage élevé parmi eux ont donné leurs voix 
au candidat catholique polonais. Des candidatures desti- 
nées seulement à se compter, et qui n’ont jamais été 
proposées par le Centre, mais spontanément, dans cer- 
taines occasions, par certains milieux parmi les électeurs 
du Centre, n’ont jamais eu aucune importance. Ainsi 
s'explique le petit nombre des voix recueillies par le 
Centre. : 

D'ailleurs, pour apprécier les résultats des élections, 
il convient de relever le fait que, dans tout le district, 
il n’y a que trois circonscriptions, en réalité, qui aient 
toujours été représentées par un député polonais. C’est 
ce que le professeur Hoetzsch a démontré d’une façon 
irréfutable dans son article de « l'Esprit international » 
du 1* octobre 1930. On obtient un tableau plus clair 
encore si, au lieu de comparer le nombre des députés 
des Allemands et des Polonais, on compare celui des 
électeurs allemands et polonais. Dans ce cas, on constate 
que, dans les 12 circonscriptions considérées, qui appar- 
tiennent aujourd’hui à la Pologne, il y a toujours eu 
une majorité allemande, et une majorité croissante, ainsi 
qu’on le reconnaît même du côté polonais. Cette majorité 
comptait, en 1912, en chiffre ronds, 173.000 voix alle- 
mandes contre 115.000 polonaises en chiffres ronds et, 
par conséquent, une majorité de 58.000 en chiffres ronds, 
soit 20,5 %. 

Quoi qu’il en soit, après cela, il ne reste rien, en fait, 
de l’affirmation d’après laquelle le couloir a un carac- 
tère polonais, si ce n’est un « îlot » slave, de dimensions 
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relativement faibles, dans la partie Nord de la Pomé- 
rélie, au milieu d’un grand territoire, de population en 
majorité allemande, qui l’environne au sud, à l’ouest et 
à l’est. Si l’on considère ce territoire comme formant 
un tout, conformément à son unité géopolitique, il 
existait dans celui-ci, lors du recensement de 1910, une 
majorité allemande très nette, atteignant environ 
65 %. 

L'image devient encore plus précise, si l’on y ajoute 
les élections à l’Assemblée nationale de 1919, les der- 
nières qui ont eu lieu sous la domination allemande. Elles 
ont eu lieu à une époque de très grande détresse pour 
l’Allemagne. Personne de ceux qui n’avaient pas des sen- 
timents absolument allemands et qui ne se reconnais- 
saient pas partisans de l’Allemagne auraient donc eu de 
raison de voter pour un parti allemand. Pour ces élections, 
les Polonais avaient demandé à leurs compatriotes une 
abstention rigoureuse. Or, le résultat des élections en 
Prusse occidentale fut que, sur 850.000 personnes en 
chiffres ronds, ayant le droit de vote, 554.000 suffrages 
valables ont été exprimés, tandis que 296.000 électeurs 
n'ont pas pris part au vote. Si l’on évalue la participa- 
tion moyenne normale au scrutin au pourcentage re- 
lativement élevé de 90 %, on aurait dû envisager que le 
nombre de suffrages exprimés s’élèverait à 765.000. Or, 
comme il n’en a été exprimé que 554.000, il est manifeste 
que 211.000 électeurs, c’est-à-dire 27,6 %, ont obéi au 
mot d’ordre des nationalistes polonais. Par contre, 72,4 % 
se sont exprimés en faveur de l’Allemagne. Même en 
déduisant les résultats des cercles qui sont demeurés alle- 
mands, ce qui, au point de vue géopolitique est d’une 
méthode incomplète, les voix exprimées pour des partis 
allemands conservent néanmoins une incontestable ma- 
jorité. 

Partout où le peuple a eu l’occasion de s’exprimer au 
sujet du rattachement à l’Allemagne, comme lors du 
plébiscite, qui a eu lieu le 11 juillet 1920, dans les cercles 
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de la Prusse occidentale limitrophes à l’Est du territoire 
actuel du couloir, ce résultat a été confirmé. Dans le 
plébiscite, 7 1/2 % seulement de la population ont voté 
pour la Pologne, alors que, dans ces mêmes cercles, au 
moment du recensement de 1910, 15 % avaient indiqué 
le polonais comme étant leur langue maternelle. Dans 
le cercle de Stuhm, qui présente le plus grand pourcen- 
tage de population de langue polonaise (42 %), moins de 
la moitié de celle-ci (19 %) a voté pour la Pologne. Si 
lon mesure d’après ces résultats la situation dans les 
autres parties de l’ancienne province de la Prusse occi- 
dentale, dont la structure, au point de vue de la popula- 
tion, n’était pas différente de celle du cercle de Stuhm, 
on peut retrouver la même majorité nette des trois-quarts 
que pour les élections de l’Assemblée nationale. 

Pour ceux qui voient ces chiffres, la question s’im- 
pose : Pourquoi n’a-t-on pas institué, en 1919, un plébis- 
cite dans la Prusse occidentale tout entière ? 

Le fait qu’il n’a pas eu lieu était contraire au prin- 
cipe de Wilson, d’après lequel « il n’existe nulle part un 
droit permettant de faire passer des peuples de la sou- 
veraineté d’un pays sous celle d’un autre, comme si 
c’étaient de simples objets > (message du 22 janvier 
1917), principe qui — Clemenceau l’a avoué — avait été 
expressément reconnu par la France, et que le gouver- 
nement allemand, en entamant les négociations pour 
l'armistice, avait invoqué. 

A la remarque d’après laquelle, dans l'intervalle, 
après 12 ans de domination polonaise, la répartition de 
la population a subi des modifications essentielles, de 
sorte qu’aujourd’hui 80 % des habitants du couloir sont 
Polonais, le sénateur Borah, d’après des informations 
qui n’ont pas encore été démenties jusqu'ici, a répondu 
au ministre polonais à Washington, M. Filipowicz qu'il 
y en aurait bientôt 100 %, si la Pologne continuait sa 
politique consistant à chasser par la force l’élément alle- 
mand. 
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L'article 19 du Pacte de la Société des Nations 


Ainsi donc, puisque, comme nous l’avons montré, il 
n’y a point de motifs géographiques ni économiques, ni 
de considérations historiques ou ethnographiques, qui 
exigent le maintien du couloir, il est impossible que des 
objections de droit international constituent un obstacle 
empêchant de mettre fin à une situation intolérable. 
Quelle que soit l’interprétation que l’on veuille donner, 
aujourd’hui, à l’article 19, souvent invoqué, du Pacte de 
la Société des Nations, la seule chose qui puisse être dé- 
cisive, c’est le sens qui a été donné à ce texte par ses 
auteurs mêmes. C’est M. Clemenceau, lui-même, Prési- 
dent de la Conférence de la Paix, qui en a précisé la 
portée dans sa lettre du 16 juin 1919 au Président de la 
délégation allemande : « Le Traité crée... l’organe né- 
cessaire... pour trouver les moyens de modifier de temps 
à autre le règlement même de 1919 en l’adaptant à des 
faits nouveaux et à des conditions nouvelles à mesure 
qu’elles se présenteront ». (Jacques Kayser : La Paix en 
péril) (1). 


Propositions de solution 


Tandis que la Pologne cherche à couper court à toute 
discussion, en refusant toute modification à la situation 
actuelle et même par des menaces de guerre, la discus- 
sion internationale s’est déjà concrétée en un certain 
nombre de propositions de solution. Elles se divisent en 
deux groupes : un groupe qui cherche à résoudre le pro- 
blème par des moyens techniques, au sens plus ou moins 
large du mot. Tels sont les projets consistant à cons- 
truire un tunnel par-dessous ou un pont par-dessus le 
couloir, ou à créer une étroite « bande de circulation » 
à travers le couloir, et d’autres analogues. Le second 
groupe comporte deux subdivisions : ceux qui, tout en 
maintenant les frontières actuelles, veulent les rendre 


(1) En français dans le texte (N. d. Tr.). 
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«` invisibles », grâce à des mesures économiques (par 
exemple : suppression des barrières douanières) ou à 
des règlements politiques (condominium germano-polo- 
nais sous le contrôle de la Société des Nations, interna- 
tionalisation des voies de communication et améliora- 
tion de la protection des minorités, ainsi que par de 
légères rectifications de frontières, etc.), et un autre 
groupe, qui propose un échange de territoires sous dif- 
férentes formes. 

Il est inutile d’entrer dans le détail de tous ces pro- 
jets, car, d’après les considérations qui précèdent, leur 
réalisation porterait en elle-même le germe de nouveaux 
conflits. 

Mais il convient de dire un mot d’une solution pro- 
posée récemment, et qui sort du cadre de toutes les pré- 
cédentes, en ce sens qu’à un certain échange de terri- 
toires, elle veut joindre une transplantation de la popula- 
tion, soit par échange de la population polonaise du cou- 
loir avec la population allemande d’une bande équivalente 
du territoire de la Prusse orientale, soit, sans échange de 
territoires, par un échange de la partie allemande de la 
population du couloir avec les Sorabes de Lusace, qui 
habitent dans le bassin supérieur de la Sprée. Il con- 
vient de dire très nettement que de semblables regrou- 
pements sont contraires au sentiment de l’Allemagne. On 
a rappelé en cette occasion un projet du Grand Quartier 
général allemand, qui avait été envisagé pendant l’occu- 
pation de la Pologne au cours de la guerre, et qui con- 
sistait à évacuer la population polonaise d’une bande 
de territoire de la frontière avec la Russie, et à rem- 
placer cette population par des colons allemands. Sans 
parler du fait que ce plan porte la trace des conceptions 
purement militaires, naturelles à l’époque où il a été 
formé, et qu’il avait pour condition une extension du 
territoire allemand, il n’a jamais envisagé le territoire 
actuel du couloir ou d’autres parties de la Prusse occi- 
dentale. Une évacuation de la population, comme celle 
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que prévoient les plus récents projets serait intolérable 
pour l’Allemagne, non seulement parce qu’elle ne tient 
pas compte du principe de la libre disposition de soi- 
même, mais surtout, parce qu’elle signifierait l’expul- 
sion d'enfants du pays, tous attachés à leur sol, — aussi 
bien ceux qui ne parlent qu’une seule langue que ceux 
qui sont bilingues, — et, en tous cas, d’enfants du pays 
auxquels les Allemands se sentent unis également par 
les liens du sang et d’une civilisation commune, ainsi 
que par ceux de l’histoire. 

En outre, dans toute l’Europe orientale, le bilinguisme 
n’est pas une chose peu naturelle ; il est, au contraire, 
le résultat d’une évolution naturelle, dans ces pays où 
les frontières se perdent à l’horizon dans l’immensité et 
où les peuples, qui ne sont pas séparés par des signes 
bien déterminés, se confondent les uns avec les autres. 
La civilisation de l’Europe orientale a toujours reposé 
sur la pénétration des peuples de l'Est par des peuples 
de l’Ouest. Si les obstacles qui ont été créés maintenant 
sont écartés, ce mouvement naturel reprendra ses droits, 
dans l'intérêt des uns et des autres, pour le bonheur des 
peuples de langue allemande et de langue slave, entre 
lesquels il n’existe pas, en réalité, d’opposition naturelle 
ni d'opposition de race. Il appartient à la Société des 
Nations de frayer la voie à cette évolution interrompue 
par la création du couloir et de guérir la blessure qui 
suppure au flanc de l’Europe. 


Janvier 1932. 


Rachel-Conrad NASON 


La cause et le remède de la guerre 
dans la question du Couloir Polonais © 


) 


Madame la Présidente, Amis, 


Vous m'avez chargée, au mois de mai de l’an dernier 
d’aller chercher la réponse à deux questions : Première- 
ment, le Corridor polonais est-il une cause de guerre ? 
Deuxièmement, est-il possible d’y remédier ? Pour simples 
que puissent sembler ces questions, elles comprennent 
une région aigrie par un conflit séculaire entre les Polo- 
nais et la Prusse et victime, actuellement, de la plus 
grande désillusion de l’histoire — la guerre mondiale. 
La plupart d’entre vous savent que ce que l’on appelle 
le Corridor est l’étroite bande de terre attribuée à la Po- 
logne par le traité de Versailles comme voie d’accès à la 
mer et que l’Allemagne s’en irrite parce qu’elle coupe 
son territoire en deux, isolant la province de la Prusse 
orientale du reste du Reich allemand. Le Corridor est 
une atteinte à l’orgueil des Allemands, outragés aujour- 
d’hui dans la défaite ; il est l’objet, d’autre part, de la ré- 
solution des Polonais, joyeux dans l’ardeur de leur in- 
dépendance retrouvée. Il ne constitue qu’incidemment 


(1) Conférence faite le 20 Janvier 1932 à The National Conference 
on the Causes and Cure of War. 
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une étude d’économie ; il constitue, avant tout, une étude 
de populations. Je ne puis vous donner ici qu’un aperçu 
rapide de mon enquête, car pendant cinq mois bien rem- 
plis j’ai interrogé, de part et d’autre de la frontière des 
hommes d’Etat, des industriels, des journalistes, des 
banquiers, des écrivains, des professeurs, des hommes, 
des femmes et même des membres de la génération nou- 
velle, au sujet du Corridor polonais, et tout en s’avérant 
féconds en informations positives, ces entretiens ont été 
partout une école de compréhension mutuelle. On ne 
saurait se mêler ainsi à l’existence des populations sans 
partager leurs émotions et l’intensité de leurs sentiments. 
En Allemagne, surtout, je me suis vue brûlant du dé- 
sir de soulager la misère qui déjà les accablait. Respon- 
sabilités de guerre, réparations, inégalité imposée du dé- 
sarmement, tout cela joue un rôle dans l’abattement des 
Allemands, mais le Corridor est une injustice également 
incroyable, une tragédie également puissante. Il a été 
difficile d'échapper au sentiment de tragédie et d’injus- 
tice et de dégager de mes notes les aspects sur lesquels 
pourra se porter utilement notre pensée dans une étude 
sur la paix et la guerre. Il n’y a pas de solution pour le 
Corridor polonais ; dans l’état actuel des nerfs euro- 
péens, il ne saurait y en avoir aucune. Même dans les 
cas où il est possible d’établir les faits — et ils sont 
presque tous sujets à controverse — aucune conclusion 
n'apparaît nettement ; le mieux qu’il soit permis d’es- 
pérer est un arrangement pratique qui ne retarde pas 
le mouvement vers l’harmonie européenne et dans lequel 
le Corridor pourra trouver un nouvel ajustement. Cela, 
me semble-t-il, est d'accord avec les réalités, et ce sont 
celles-ci que je me propose de discuter avec vous ici. 
J'espère, toutefois, que vous sentirez derrière ces ques- 
tions, comme je le fais moi-même, l’agitation, l’ardeur, 
le désespoir de ceux dont j’ai fait la connaissance à Ber- 
lin, à Varsovie, à Dantzig, et à Kœnigsberg ; à Moscou, 
à Cracovie et sur les hauteurs du Tatra polonais ; à Bres- 
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lau, à Dresde et à Genève. Ils brûlent d’impatience de 
précipiter l’avenir et il me tarde plus encore qu’à eux- 
mêmes, je crois, de voir se réaliser le soulagement qu’il 
leur réserve peut-être. Mais la stabilité de cet avenir dé- 
pendra de notre compréhension des limitations et des 
complexités du présent. 


Le Corridor 


Ces complexités, le Corridor ne les ignore point, car 
il a eu une histoire accidentée et il a, aujourd’hui encore, 
une population mélangée. Il faisait partie d’une Polo- 
gne pacifique pendant les siècles de luttes de dynasties 
et de guerres de religion au cours desquels se formèrent 
péniblement les nations de l’Europe occidentale ; an- 
nexé par la Prusse lors des « partages » successifs par 
lesquels la Pologne fut morcelée en 1772, 1793 et 1795, 
il connut, en même temps que l’Allemagne impériale, la 
formidable concentration des transports et de la vie éco- 
nomique qui suivit la révolution industrielle. A la con- 
férence de la paix de Paris, en 1919, les hommes d’Etat 
alliés furent unanimes à penser qu’il convenait de four- 
nir au commerce maritime de la Pologne une voie ga- 
rantie contre l’antagonisme d’une ancienne ennemie : 
sous ce rapport, la Vistule offrait incontestablement le 
débouché le plus commode. Il est à croire qu’on aurait 
pu internationaliser simplement le fleuve comme voie 
d’accès à la Baltique, et beaucoup d’Américains sont en- 
core d’avis que c’eût été une manière satisfaisante et 
plus prudente de résoudre le problème. Toutefois, la po- 
pulation de la rive gauche de la Vistule inférieure a tou- 
jours été nettement polonaise, ou du moins slave, et la 
possibilité de réintégrer ces gens dans leur patrie re- 
constituée suffit à donner du poids, surtout aux yeux 
des conseillers militaires français, préoccupés de stra- 
tégie, à la thèse en faveur d’une voie d’accès terrestre 
en même temps que fluviale. 

Le Corridor varie en largeur de trente à cent quatre- 
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vingt milles et il est généralement admis qu’il comprend 
la province polonaise de Pomorze et la vallée de la Netze 
à sa frontière méridionale. Certains Allemands donnent 
à ce terme une portée plus large, couvrant tout le terri- 
toire perdu par la Prusse et comprenant vers le sud la 
province beaucoup plus étendue de Poznan — l’ancienne 
Posnanie allemande. — Suivant sa définition habituelle, 
le Corridor a une longueur d’environ cent vingt milles 
et sa superficie dépasse légèrement celle de PEtat de 
Connecticut. 


Dantzig 


Comme nouvel effort dans le sens de l'idéal wilsonien 
de la libre détermination, Dantzig, la magnifique vieille 
cité allemande qui commande l’embouchure de la Vis- 
tule et, par conséquent, son véritable accès à la mer, ne 
fut pas donnée directement à la Pologne, mais établie 
comme « ville libre » sous la protection de la Société 
des Nations. Les relations extérieures de Dantzig sont 
assurées par les soins de la Pologne. Les Polonais ont 
des droits spéciaux de mouillage dans le port et de tran- 
sit sur le territoire de la ville libre, qui est comprise 
dans les limites douanières de la Pologne, mais cet arran- 
gement n’a donné satisfaction entière ni aux uns ni aux 
autres, et au cours des sept dernières années, les Polo- 
nais ont construit un port de mer entièrement nouveau 
et artificiel sur leur territoire, juste au delà des limites 
de Dantzig — la ville aujourd’hui florissante de Gdynia. 
Cette concurrence subventionnée par l’Etat menace et a 
même déjà entamé la prospérité de Dantzig, qui dépend 
presque entièrement du commerce polonais. 


La Prusse Orientale et le transit 


En vue de lui conserver ses communications inté- 
rieures, le traité de Versailles garantissait à l’Allemagne 
des droits de transit ferroviaire et télégraphique à travers 
le territoire polonais vers la Prusse orientale. Ce transit, 
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habituellement dénommé le transit privilégié ou plombé, 
a été développé en vertu d’une convention spéciale entre 
la Pologne et l'Allemagne. J'ai voyagé Pété dernier par 
un de ces trains plombés et j’ai constaté qu'ils fonc- 
tionnent à peu près de la même façon que nos trains 
américains en transit par le Canada de Buffalo à Detroit. 
Les Allemands trouvent que malgré ce service le Corri- 
dor est un intolérable inconvénient. Les Polonais font 
valoir que si ce territoire était rendu à l’Allemagne, la 
situation serait simplement renversée, car il leur fau- 
drait des privilèges de transit analogues pour acheminer 
leurs produits vers la côte. Il règne une vive irritation 
entre les deux pays en ce qui concerne de nombreux dé- 
tails, ainsi que les aspects principaux de ces problèmes. 
Le Corridor est habituellement considéré en Europe 
comme un des points dangereux pour la paix mondiale 
et cette attitude est même si générale qu'elle tend à 
aggraver elle-même les difficultés de l’ajustement du 
Corridor. Une bonne partie de ce pessimisme est im- 
putable, selon moi, à une sorte de dyspepsie des jour- 
nalistes. J’ai rencontré, tant en Allemagne qu’en Po- 
logne, trop de gens intelligents, pleins de bonne volonté 
et d’esprit pacifique pour croire que le sort du Corridor 
est d’ores et déjà voué à un échec. Il présuppose, toute- 
fois, un degré de coordination internationale non encore 
atteint en Europe, et la transition entre l’ancien monde 
de l’isolement national et le monde nouveau de la soli- 
darité mutuelle semble, dans ce cas, une opération parti- 
culièrement lente et incertaine. 

Le Corridor est-il une cause de guerre ? Pas immé- 
diatement, sans doute. Plus tard, à moins que des ajus- 
tements ne soient effectués, probablement oui. Comme 
pour la plupart des affaires humaines, une réponse ca- 
tégorique est impossible. Les délégués à la conférence 
actuelle savent que pour que la guerre puisse se déclarer 
il faut que les armées soient prêtes et l’état d’appauvris- 
sement des gouvernements européens, surtout du gou- 
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vernement allemand, devrait empêcher, tout au moins 
d'ici quelques années, une explosion intentionnelle de 
violence. Il ne manque pas de soldats, pourtant : le 
chiffre officiel des effectifs de l’armée régulière polonaise 
| dépasse légèrement le quart de million. Et comme cette 
| armée est maintenue à l’aide d’un système de prépara- 


| tion militaire universelle, ses réserves comprennent à 
| peu près tous les hommes valides de la nation. Elle est 
| bien pourvue, d’autre part, d'équipement et de cadres 
\ sur le modèle français. L’Allemagne, qui, dans le cas du 
Corridor, prendrait probablement l'initiative de l’attaque, 
| a été désarmée par le traité de Versailles et, malgré de 
| nombreuses investigations, personne n’a encore pu dé- 
| couvrir dans le pays d'importants préparatifs militaires 
illicites ou secrets. L'Allemagne a été autorisée, cepen- 
dant, à conserver cent mille hommes de troupes pour 
assurer la police à l’intérieur, et bien que ces troupes 
soient considérées généralement comme n’excédant pas | 
le strict minimum indispensable à cette fin, les Polo- 
nais les redoutent comme pouvant former le noyau d’une 
armée où viendraient s’incorporer en cas de besoin les 
nombreuses sociétés de’gymnastique et autres organisa- 
tions semi-militaires auxquelles les Allemands ont tou- 
jours appartenu, et cela avec une efficacité qui est en 
elle-même larme la plus puissante de l’Allemagne. Par 
contre, l’Allemagne et la Pologne se sont engagées par 
une série d’accords à rechercher le règlement de tous 
les différends par des moyens pacifiques — accords de 
| Locarno, Covenant de la Société des Nations, pacte Briand- 
Kellogg. De plus, elles ont l’une et l’autre signé la clause 
facultative de la Cour mondiale, qui défère automati- 
quement à cet organisme tout désaccord d’un caractère 
juridique — et certes le Corridor semble être hérissé de 
pointes juridiques — qui pourrait s'élever entre eux. En 
attaquant le Corridor, l’Allemagne enfreindrait donc né- 
cessairement quatre traités qui tous impliquent égale- 
ment d’autres nations et bien qu’il existe certaines am- 
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biguïtés, notamment, en ce qui concerne la définition de 
l’« agresseur » et les « droits réservés de la légitime dé- 
fense », il n’est guère concevable qu’elle compromettrait 
par un tel acte sa situation dans le monde. La crainte 
de la guerre est fondée, actuellement, sur la possibilité 
plus dangereuse que, le sentiment populaire débordant 
les formes constitutionnelles, comme le fait prévoir, par 
exemple, en ce qui concerne les réparations, une dicta- 
ture hitlérienne, il se produise une agression tentée par 
désespoir plutôt qu’en s'inspirant des conseils de la sa- 
gesse. De l’autre côté de la Pologne s’étend la Russie, sur 
laquelle les armées polonaises remportèrent une victoire 
décisive en 1920, et qui est un élément redouté dans la 
diplomatie de la paix. Il existe en Allemagne des groupes 
d’extrémistes qui salueraient avec joie une attaque de la 
Russie contre la frontière polonaise, dans l’espoir d'offrir 
leur appui ou leur neutralité en échange du Corridor. A 
vrai dire, d’ailleurs, si les Allemands espèrent recouvrer le 
Corridor par la justice de leurs arguments et par la 
pression pacifique qu’ils pourront exercer sur la Polo- 
gne à l’aide d’un rapprochement franco-allemand éven- 
tuel, ils fondent des espoirs beaucoup plus réalistes sur 
un nouveau partage de ce pays entre l’Allemagne et la 
Russie, alliées dans le dessein de récupérer leurs an- 
ciennes possessions. Les Soviets sont bien trop occupés 
du développement intérieur de leur pays pour s’intéres- 
ser beaucoup à de telles affaires, pour l'instant, mais il 
y a dans presque toutes les nations des groupes qui 
accueilleraient avec joie même la guerre comme moyen 
d'échapper à la pauvreté ou à d’autres misères et la 
crainte du bouleversement social qui résulterait d’un con- 
flit non officiel à propos du Corridor, hante les Chan- 
celleries de toute l’Europe. 

Telles sont les raisons pour lesquelles le Corridor est 
une cause de guerre, ou redouté comme pouvant le de- 
venir. Il existe tout auprès beaucoup d’autres causes de 
guerre presque, sinon tout aussi dangereuses : aspira- 
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tions et persécutions des minorités, restrictions apportées 
à l’immigration, barrières fiscales. Le soulagement de 
l’un quelconque de ces maux, diminue d’autant la pro- 
babilité générale d’un acte de violence. On discerne aussi 
en Europe une compréhension croissante de la futilité 
de la guerre et de la nécessité de nouvelles orientations 
pacifiques. Pour ce qui est de l’Allemagne, le Corridor 
n’est qu’un élément de son programme de révision du 
traité de Versailles, ainsi que l’annonçait, il y a un peu 
plus d’un an le ministre Treviranus, et si l'inclusion en 
intensifierait à juste titre les appréhensions des Fran- 
çais et des Polonais, c’est dans ce rattachement du Cor- 
ridor à d’autres revendications que nous trouvons notre 
plus grand espoir de sécurité. On reconnaît généralement, 
en effet, que la solution indirecte de ce problème au moyen 
de l’abolition graduelle des barrières fiscales, des restric- 
tions imposées aux voyageurs, des fortifications des fron- 
tières et des antagonismes nationaux est la seule manière 
de procéder pratique. L’union économique de l’Europe, 
ou mieux encore du monde entier, semble à beaucoup 
d’entre nous constituer le seul moyen raisonnable d’as- 
surer l’organisation internationale, mais cela semble si 
évident que nous sommes enclins à un optimisme ex- 
cessif quant aux modalités et à la rapidité de la réalisa- 
tion de ce but. Si nous sommes des réalistes, nous ne 
compterons pas avant tout sur l’avènement de la fron- 
tière invisible (1) pour ramener l’harmonie entre la Po- 
logne et l’Allemagne ; nous chercherons plutôt des 
moyens provisoires de maintenir la paix jusqu’à ce que 
l'agitation des ressentiments de l’après-guerre ait fait 
place à plus de sang-froid dans le jugement national. 
Il y a pour le Corridor trois solutions possibles : on 
peut le rendre à l’Allemagne ; on peut le supprimer en 


) William Martin, directeur du Journal de Genève a développé 
l’idée de la « frontière invisible » dans une discussion des problèmes 
européens intitulée : L'Europe telle que je la vois aujourd'hui. — Fon- 
dation Carnegie pour la Paix internationale, mai 1931, p. 2, 70. 
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allouant la Prusse orientale à la Pologne (1) ; ou on peut 
le développer comme un dispositif de transit entre deux 
nations. Le pacte de Paris choisit la troisième de ces 
solutions comme étant de nature à conduire non pas à 
la guerre, mais à la paix. Sauf en ce qui concerne l’Em- 
pire britannique, notre tradition de groupements natio- 
naux unis est si forte que notre première réaction au 
Corridor ne saurait pour ainsi dire manquer d’être fa- 
vorable à la thèse allemande, et il est douteux que le 
nationalisme allemand se contente jamais de rien de 
moins que le retour complet de la région du Corridor. 
Théoriquement, il semble aussi que la Pologne pourrait, 
comme en Tchécoslovaquie, trouver la sécurité sous la 
forme de droits souverains dans un ou deux ports, sur- 
tout si des garanties de transit pouvaient être accordées 
à leur trafic, comme elles l’ont été à l’Allemagne pour 
la Prusse orientale. Cétait là, de lavis de beaucoup de 
gens, l’intention du président Wilson, en ce qui concerne 
son fameux « treizième point », qui prévoyait un « accès 
à la mer libre et assuré », expression citée aujourd’hui 
par ceux qui font l’apologie du Corridor comme une au- 
torité presque biblique pour sa forme actuelle. Mais à 
l’examiner de plus près, on s’avise que le Corridor re- 
couvre une arrière-pensée psychologique autant que com- 
merciale : la frontière polonaise s’étendrait de toute fa- 
çon si loin, parallèlement à la côte, que ce serait un vé- 
ritable supplice de Tantale de ne jamais y accéder (2). 
De plus, les Polonais fondent leur thèse en faveur du 
maintien du Corridor sur des raisons précises de com- 
merce et de justice ethnique. La Pologne a une popula- 
tion croissante de 2 millions d’habitants qui dépendent 


(1) La proposition de traiter la Prusse orientale comme un Etat 
indépendant, à l’instar de la Lithuanie, est une variante de ce plan et 
elle prête, d’une façon générale, aux mêmes arguments : un Etat si 
petit n’existerait que sous la protection ou la domination d’un voisin 
bienveillant — dans l'espèce probablement l’Allemagne. 

(2) Cet argument est développé par Wladimir d’Ormesson dans Le 
problème de l'Est, publié dans la Revue de Paris du 1°" août 1930, 
p. 587. Consulter aussi la carte. 


[241] 


242 


de leur commerce maritime pour leur procurer bon 
nombre des objets indispensables à leur existence. Si 
Dantzig n’était pas réservé, la Pologne serait à la merci 
de sa voisine, Allemagne, qui serait maîtresse de tous 
les ports, libres de glace, de la Baltique, car l’Adriatique 
et la mer Noire sont trop éloignées pour pouvoir les rem- 
placer utilement. Ce n’est pas là une simple thèse poli- 
tique, car en 1920, lorsque les armées bolchevistes se 
ruaient vers les portes de Varsovie, une grève des doc- 
kers à Dantzig retarda l’arrivée de munitions impatiem- 
ment attendues, et les Polonais sont persuadés que si 
l'administration de Dantzig n’a pu réussir à faire re- 
prendre le travail aux grévistes pour leur venir en aide, 
c’est l’opinion allemande qu’il convient de rendre res- 
ponsable de cet insuccès. Les Polonais se méfient natu- 
rellement des Prussiens, qui étaient au nombre de leurs 
vainqueurs et de beaucoup les plus capables de leurs 
oppresseurs, et ils croient l’Allemagne républicaine tout 
aussi dominée que l'était l’Empire par l’inflexible volonté 
prussienne dont ils avaient eux-mêmes fait l’expérience. 
Si fantastiques que puissent nous sembler ces craintes, 
elles m'ont été exprimées par presque tous les Polonais 
avec lesquels je me suis entretenue, et cela avec une 
véhémence qui ne me permit pas de douter de leur sin- 
cérité. Historiquement, d’autre part, la Pologne n’a ja- 
mais été prospère lorsque l’accès à la Baltique lui était 
refusé, aussi la nation reconstituée attache-t-elle une plus 
grande importance que jamais à son débouché actuel sur 
la mer. 

De plus c’est au Corridor actuel et à nul autre que 
les Polonais proclament actuellement leur attachement. 
Une proposition fréquemment entendue en Allemagne est 
qu’il soit donné à la Pologne accès à la mer à Memel, de 
l’autre côté de la Prusse orientale, en unissant à la Po- 
logne l'Etat de Lithuanie, qui, bien qu’elle soit aliénée 
à l'heure actuelle, a beaucoup à gagner à cette union. Les 
Allemands offrent non seulement leurs bons offices, mais 
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encore des droits spéciaux dans certains ports allemands : 
à Dantzig, qui leur serait naturellement restitué ; à 
Gdynia, qui pourrait être réservé à l’usage des Polonais ; 
à Koœnigsberg et à Stettin. Ce plan comporte beaucoup 
d'avantages, bien que Memel soit loin d’être un port aussi 
bon que Dantzig, et soit enfermé par les glaces pendant 
une partie de l'hiver. Si ce plan avait été adopté par la 
conférence de la Paix, en 1919, les Polonais l’auraient 
peut-être accepté, selon moi, à titre de compromis pra- 
tique. Mais ce n’aurait jamais été l’idéal, et aujourd’hui, 
après avoir été pendant douze ans maîtres du Corridor, 
ils refusent de prêter l’oreille à cet échange. En effet, la po- 
pulation du Corridor est polonaise et elle en est fière. Les 
Polonais se sont toujours massés sur les rives de la Vis- 
tule : leur ancienne capitale, Cracovie, est située sur 
son cours sinueux, à mi-chemin de la mer. Très peu de 
Polonais habitent près de Memel. L’Est de la Pologne 
est le camp retranché des minorités russe et ukrainienne ; 
dans les régions naguère allemandes habitent près de 2 
millions de Polonais, soit le dixième de la population 
effectivement polonaise de tout le pays, et environ neuf 
cent mille d’entre eux se trouvent aujourd’hui dans le 
Corridor lui-même. Malgré leur influence et leur richesse 
disproportionnées, les 200 ou 250 mille Allemands qui 
sont restés parmi eux semblent relativement insigni- 
fiants et les Polonais estiment que leur droit à ce terri- 
toire, en raison de sa population, est clair. Céder le Corri- 
dor à l’Allemagne serait, à leurs yeux, livrer traîtreuse- 
ment leurs concitoyens à des maîtres étrangers. Mais les 
Allemands sont portés à contester l’exactitude de ces 
chiffres relatifs à la populaion, et cela pour plusieurs 
raisons. Comme partout, la grande majorité du peuple 
s'intéresse fort peu à la politique et beaucoup à leur paix 
et à leur sécurité personnelles ; aussi les statistiques va- 
rient-elles grandement selon la nationalité du recenseur. 
Les Allemands font valoir que si la population de la pro- 
vince de Pomorze n’est peut-être pas loin de compter au- 
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jourd’hui 88 pour cent d’éléments non-allemands, chiffre 
indiqué par les recenseurs polonais, elle n’est certaine- 
ment pas polonaise dans la proportion de 88 pour cent. 
Le point sur lequel les deux camps sont en désaccord 
est de savoir à quel groupe ethnique se rattachent les 
Kachoubs, groupe d’une centaine de mille de paysans qui 
habitent l’extrémité nord-ouest du Corridor, vers le nou- 
veau port de Gdynia, où ils sont établis depuis dix siècles. 
pour le moins. Ils parlent une langue qui diffère légère- 
ment de celle des Polonais, mais que ceux-ci com- 
prennent ; ils professent, comme les Polonais, la religion 
catholique romaine, tandis que les Allemands de cette 
région appartiennent presque tous au culte évangélique 
protestant. De plus, à toutes les élections au Reichstag, 
avant la guerre, les circonscriptions Kachoubs ne nom- 
maient que des députés polonais. J’ai visité la région 
Kachoub, au mois de juillet dernier et j’ai constaté que 
les adultes savaient encore parler l’allemand, qu’ils ont 
appris à l’école, mais qu’ils préfèraient leur propre 
langue et ne s’intéressaient guère aux discussions scien- 
tifiques sur le point de savoir ce qu’ils sont. S’il est vrai, 
par conséquent, que le Kachoub n’est pas un Polonais, 
il n’est certainement pas un Allemand, et sans être un 
partisan enthousiaste du régime polonais, il n’a pas re- 
vendiqué des droits minoritaires, moyen actuellement à 
la mode d’obtenir une importance internationale. Les 
commentateurs neutres s'accordent donc généralement 
pour classer les Kachoubs avec les Polonais en calcu- 
lant les éléments ethniques de la population du Corri- 
dor. Mais les Allemands soutiennent, d’autre part, que 
la région sur laquelle sont fondés ces calculs est établie 
d'une manière injuste et à leur détriment ; que si Dant- 
zig, jadis la capitale de la Prusse occidentale, dont Po- 
morze constituait la plus grande partie, était comprise, 
les statistiques accuseraient une majorité allemande. 
C'était vrai en 1919, et c'était, à cette époque, un argu- 
ment valable contre la création du Corridor. Toutefois, 
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Dantzig et Pomorze ont existé comme entités distinctes 
pendant de longues périodes de l’histoire ; la division 
actuelle date d’il y a douze ans et au cours de ces douze 
ans il s’est passé bien des choses à Pomorze. Les voies de 
communication ferroviaires et les routes commerciales 
ont pris la direction du nord, vers la côte ; l’allemand a 
été remplacé par le polonais, ou même par le français, 
comme langue officielle, et la composition de la popula- 
tion s’est modifiée. D’après le recensement allemand de 
1910, celle-ci se composait dans cette région d’une majo- 
rité de 37 pour cent de Slaves — terme dont se servent 
les Allemands pour comprendre les Kachoubs — et 
comme il s’agit là d’un chiffre officiel allemand, on peut 
le considérer comme favorable à leur thèse. La différence 
entre les 57 pour cent de 1910 et les 88 pour cent de Po- 
lonais d’aujourd’hui représente un déplacement de plus 
de 300.000 âmes dans la composition de la population. 
Comment cela est-il arrivé ? Le pourcentage de résidents 
allemands était, dans une certaine mesure, en voie d’aug- 
mentation jusqu’en 1910 et d’aucuns pensaient qu’il en 
avait été de même jusqu’en 1919. La majorité polonaise 
de Pomorze est-elle un phénomène durable ? Ou est-elle 
le résultat d’une pression rigoureuse ayant pour objet 
d'établir des résidents polonais aw détriment des Alle- 
mands ? (1) 


Là encore nous nous trouvons sur un terrain dan- 
gereux. Les Polonais se sont incontestablement livrés à 
une « polonisation » intensive, rapide de cette région. En- 
viron 200.000 Allemands ont quitté Pomorze et ont été 
remplacés par à peu près le même nombre de Polonais, 


(1) Ces chiffres sont fondés sur le recensement prussien de 1910 et 
le recensement national polonais de 1921, mis à jour par les évaluations 
provinciales dans le courant de 1930. Temperley estime ainsi la popu- 
lation de ces régions de la Prusse occidentale : 913.000 ; Polonais, 
508.000 ; Allemands, 385.000. Catholiques, environ 57 % ; Protestants, 
environ 42 %. — A History of the Peace Conference, vol. II, p. 214. 
London (Oxford University Press, 1930). 
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venus les uns d'Allemagne, les autres de diverses parties 
de la Pologne. Il y a eu en différents points des cas re- 
grettables d’apathie locale dans cet échange de popula- 
tions, et les Allemands restés dans le Corridor, notam- 
ment les grands propriétaires fonciers, se plaignent en- 
core d’être injustement traités, par rapport aux Polonais, 
en matière d'impôts ou de procès ; ils trouvent également 
à redire au manque d'écoles suffisantes pour la minorité 
et à la censure exercée sur leur presse. La raison d’être 
de quelques-unes de ces plaintes tend à disparaître, on 
le reconnaît, et les Polonais rappellent, d’autre part, que 
ceux d’entre les habitants du Corridor qui demandent à 
être classés comme Allemands sont, en très grande par- 
tie, venus s’y établir au cours du siècle dernier, ou même 
de la dernière génération, en réponse au long programme 
de colonisation dressé par le roi de Prusse Frédéric le 
Grand, bientôt après le premier partage de la Pologne, en 
1773, et poursuivi beaucoup plus violemment par Bismarck 
et von Bülow, dans le dessein franchement annoncé 
de surpasser en nombre les Polonais qui l’habitaient. 
Vous n’avez peut-être pas oublié quelques-uns des récits 
se rapportant à cette colonisation. Le paysan qui en se 
voyant refuser le droit de bâtir une maison sur la terre 
qu’il venait d’acheter, établit ses pénates dans une char- 
rette, d’où aucune loi ne permettait de l’expulser, a passé 
dans l’histoire, ainsi que les horreurs de la grève des 
écoles de 1905, à laquelle des gens âgés aujourd’hui de 
trente ou quarante ans à peine participèrent au cours de 
la lutte soutenue pour la défense de la langue polonaise. 
Le noyau du système de colonisation était constitué par 
un grand nombre de fonctionnaires, de maîtres d’école 
et autres employés de l'Etat, tirés des zones fidèles du 
Reich allemand, alloués à ces « marches orientales » — 
nom que donnaient les Allemands aux provinces polo- 
naises — et maintenus à leurs frais, et par une série de 
subventions d’Etat, qui permettaient à un Allemand d’ac- 
quérir et de détenir des titres de propriété plus facile- 
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ment qu’un Polonais. Les provinces polonaises béné- 
ficièrent considérablement de l’organisation et de l’éner- 
gie supérieures du régime allemand, mais les Polonais 
ne voulurent s’assimiler ni l’hygiène ni la langue des 
Allemands (1). Lorsque la Pologne fut reconstituée, les 
fonctionnaires et autres employés de PEtat de l’ancienne 
région allemande perdirent, bien entendu, leurs fonctions 
et furent les premiers à réintégrer le Reich. Certains 
pensent qu’ils constituaient le quart ou même le tiers de 
toute la population de l’est et naturellement leur départ 
fut suivi de celui de nombreux docteurs, éditeurs, mar- 
chands et pasteurs, qui gagnaient leur vie en subvenant 
à leurs besoins. Des boycottages locaux hâtèrent quel- 
ques-uns de ces départs, mais la majeure partie de la 
migration allemande fut volontaire et sa rapidité montra 
bien qu’un grand nombre de ces résidents allemands 
n’avaient dans cette région qu’un intérêt commercial ou 
officiel. Le fait que les Allemands ne réussirent pas à 
évincer les Polonais malgré ces cent vingt-cinq années 
d'efforts continus et les millions de marks dépensés 
pour le compte du gouvernement, témoigne suffisamment, 
toutefois, de la persistance et de l’adaptation naturelle 
des Polonais dans la région de la Vistule. Ils semblent 
satisfaits des méthodes de travail manuel aux champs 
qui leur permettent continuellement de vendre à meilleur 
compte que ne peuvent le faire les Allemands avec leur 
agriculture mécanisée. De plus, l’afflux des Polonais tend 
à être permanent, car le nombre des Polonais augmente 
plus vite que celui des Allemands, et si une nouvelle co- 
lonisation allemande était encouragée par la restitution 
du Corridor à l’Allemagne, cette disproportion tendrait de 
nouveau à contrebalancer l’afflux de colons de souche 
allemande. L’augmentation annuelle est actuellement de 


(1) Ces procédés de colonisation ont toujours été considérés comme 
d’une importance fondamentale pour l’assimilation de nouveaux terri- 
toires ; on voit aujourd’hui des Etats nouveaux avoir recours à des 
mesures analogues en vue de consolider leurs possessions. 
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1,5 pour cent pour les Polonais et de 0,93 pour cent pour 
les Prussiens ; c’est là une tendance constatée depuis 
longtemps, et cela est vrai de tout l’ensemble de la race 
slave par rapport à la germanique. Il est parfaitement 
possible que les Allemands, qui poursuivent une politi- 
que généreuse à l’égard des minorités, puissent absorber 
un grand nombre de ces nouveaux Slaves sans aucune 
perte de territoire, mais il semble y avoir peu d’espoir 
qu'ils puissent exercer dans le Corridor une force d’attrac- 
tion suffisante pour lui faire rompre ses attaches ethni- 
ques actuelles. Plus décourageant encore pour les Alle- 
mands est le fait que les éléments slaves sont les plus 
nombreux dans la partie la plus étroite du Corridor, la 
plupart des Allemands étant établie le long de la fron- 
tière méridionale, dans les villes de la région de la Netze. 
Il s’est produit, même dans ces villes, des changements 
saisissants. C’est ainsi que la population de la ville de 
Bromberg, qui comptait autrefois plus de 80 pour cent 
d’Allemands, est donnée aujourd’hui comme contenant 
plus de 80 pour cent de Polonais, et on peut observer en- 
core une certaine mesure de désorganisation dans sa vie 
commerciale et culturale. Le changement constaté à 
Bromberg — que les Polonais appellent Bydgoszcz — et 
dans d’autres régions n’est cependant pas entièrement 
le résultat de l’échange de populations dont nous venons 
de parler. Bien des gens qui se classaient autrefois comme 
Allemands, se disent aujourd’hui Polonais. Il est diffi- 
cile d’en faire le compte, mais ils comptent probable- 
ment pour un tiers dans le déplacement de 300.000 âmes 
observé dans la composition de la population: Il s’agit, 
dans de nombreux cas, de familles qui ont toujours ha- 
bité le Corridor et qui ont partagé le sort du pays, qui 
depuis le x1r’ siècle est alternativement polonais et prus- 
sien, d’autres sont Allemands ou des personnes de sang 
mêlé, aux yeux desquels la distinction n’a jamais été 
d’une grande importance, les Allemands étant connus 
pour être facilement assimilables par un peuple étranger, 
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une fois libérés de toute pression gouvernementale ou 
sociale. Ceux-là sont apparemment sincères dans leur 
choix, car les élections tenues à Pomorze, qui ont été le 
plus souvent exemptes de pression violente, ont suivi la 
même proportion (1). 

Il est complètement impossible, dans cette confusion, 
de faire régner la justice, soit historique soit ethnique, 
dans le Corridor. A lavenir, cependant, les tendances en 
matière de population sont assez claires. Nous arrivons 
peu à peu à une compréhension internationale des fac- 
teurs de la population et de la manière rationnelle de les 
diriger, mais cet âge heureux n’est pas encore arrivé. En 
attendant, c’est une question grave que celle de savoir 
si le fait de refuser aux Polonais des territoires qui leur 
ont été attribués jadis ne jettera pas les bases d’une nou- 
velle guerre dans le ressentiment d’une population dont 
le nombre s’accroît de plus en plus. Si petit que soit le 
Corridor, il est devenu un élément de la géographie slave 
non moins que de la géographie allemande et ni l’un ni 
l’autre des deux camps n’en acceptera la perte sans lutte. 

Malgré ces facteurs, je crois que les Polonais seraient 
peut-être disposés à transiger sur le Corridor, s’ils pou- 
vaient avoir l’assurance qu’il ne leur serait pas demandé 
par la suite de nouvelles concessions. Cependant, ils sont 
formellement opposés à toute révision du traité de Ver- 
sailles, tout au moins en ce qui concerne les frontières. 
Ils déclarent même que pour eux il n’existe ni problème 
du Corridor, ni Corridor, et qu’ils repoussent ce terme 
comme ayant une tendance anti-polonaise ; que Pomorze 
fait partie intégrante de la République polonaise, qu’il 
leur a été donné légalement et qu’il ne diffère en aucune 
façon des autres parties de leur territoire. Les Polonais 
pensent que ce n’est pas seulement la Pologne, mais 


(1) Pour l’analyse complète des statistiques de l’émigration, V. Augur, 
Eagles Black and White, p. 71 (New-York, Appleton, 1929). Autant que 
je sache, ces chiffres, bien que provenant de sources polonaises, ne sont 
pas contestés sérieusement par les commentateurs allemands. 
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aussi la Tchécoslovaquie, la Roumanie et même la France 
qui souffriraient si le Corridor était rendu à l’Allemagne, 
car forts de cet encouragement, les Allemands revendi- 
queraient ensuite la rétrocession de la Silésie, du Tyrol 
et d’autres parties de leur ancien territoire impérial. Cette 
opinion est confirmée par la déclaration que me fit 
M. Budding, président de district à Marienwerder, sur 
la frontière allemande, en guise de commentaire sur une 
de mes propositions visant une modification dans son 
ressort immédiat. Sa lettre contient le passage suivant : 


« Il ne saurait être porté remède à l’impossible si- 
tuation actuelle en améliorant de petits détails. Seule 
une mesure hardie peut mener la Pologne et l’Allemagne 
dans une atmosphère plus libre. Après tout, ni la Pologne 
ni l’Allemagne ne sont responsables de l’impasse actuelle, 
mais les alliés victorieux. La Pologne n’a pas été créée 
par amour pour elle, mais en vue d’affaiblir la Russie et 
l’Allemagne. Dans toute solution sincère, il devra être 
tenu compte de l’intérêt du premier de ces pays. De plus, 
la France a lié les mains de la Pologne par une alliance 
militaire. D’autre part, l’opposition acharnée de la France 
à l’union douanière austro-allemande prouve bien que 
tout arrangement de nature à supprimer les frontières 
est impossible », 


Il y a beaucoup d’Allemands qui sont de cet avis. Les 
Allemands, et même les Russes, sont habitués, par suite 
de l’impitoyable politique de suppression suivie en com- 
mun par les vainqueurs de la Pologne au dix-huitième 
siècle, à l’idée que les Polonais, s’ils ont une certaine va- 
leur comme artistes et comme musiciens, sont inca- 
pables comme administrateurs et comme hommes d’af- 
faires et représentent, somme toute, une « culture infé- 
rieure ». Cette opinion héréditaire influe sur les Polo- 
nais, même aux dépens de leur propre jugement, et ils 
escomptent à leur détriment l’essor de leur nation au- 
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jourd’hui reconstituée. En dernière analyse, la tragédie 
du Corridor réside dans cette frontière spirituelle : la 
joie de la Pologne a accentué le désespoir de l’Allemagne 
et ce qui aurait dû être une union des plus utiles de 
traits nationaux et de capacités commerciales se complé- 
tant les uns les autres, est devenu un bourbier de haines, 
de craintes et de jalousies. La Pologne est le plus grand 
des nouveaux Etats établis après la guerre et elle est déjà 
trop puissante pour avoir besoin d’accepter, même de 
son alliée, la France, l’ordre arbitraire d’avoir à céder 
Pomorze, à l’Allemagne. Galvanisée par son indépendance 
retrouvée, la nation tout entière fait preuve d’une disci- 
pline, d’une union, d’une capacité résolue que peu de 
gens auraient cru possibles, et à supposer même qu’après 
le premier flot d'enthousiasme sa puissance actuelle su- 
bisse un léger mouvement de recul, sa stabilité générale 
semble d’ores et déjà assurée. Les intérêts de la Pologne 
doivent donc entrer en ligne de compte dans toutes les 
discussions sur le Corridor, et ces intérêts, la Pologne 
est prête à les défendre. 


Pour ce qui est des intérêts allemands, c’est dans la 
situation de la Prusse orientale qu’il convient de cher- 
cher la preuve de l'utilité ou de l’inutilité du Corridor. 
La Prusse orientale est à peu près moitié moins grande 
que la Pensylvanie. C’est une belle contrée fertile, de 
fermes et de forêts, exploitée selon des méhodes quelque 
peu dispendieuses par les anciens propriétaires fonciers 
prussiens, ou Junkers, dont les familles occupent depuis 
des siècles la côte de la Baltique. Des plébiscites ont dé- 
montré que les sympathies de ces populations mélangées, 
voisines de la frontière, sont acquises d’une façon presque 
unanime à l’Allemagne. Comme notre Middle West, la 
valeur de ses produits et de ses terres avait augmenté dans 
de fortes proportions pendant les années de la guerre. Au- 
jourd’hui, la terre est partout grevée d’hypothèques, 
qu’une subvention spéciale du gouvernement a permis 
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d'accorder, et les grands domaines se vendent, les uns 
après les autres, à des ouvriers agricoles, qui sont disposés 
à les exploiter, avec l’aide de leurs familles, en se conten- 
tant d’une marge de profits plus petite. C’est ici que se 
pratiquait l’élevage des chevaux de cavalerie pour l’an- 
cienne armée allemande ; ici que paissent, aujourd’hui, la 
plupart des bestiaux destinés aux marchés allemands. Le 
pays produit également du blé, des betteraves, des pommes 
de terre et du foin et ses forêts contiennent de grandes 
réserves de bois de charpente, dont une grande partie 
était utilisée autrefois dans les chantiers navals de la 
côte. Mais la paralysie de l’industrie des constructions 
navales est également presque complète partout, et la 
Prusse orientale souffre doublement par suite de la dis- 
parition du commerce russe, dont Kœnigsberg était jadis 
l’un des ports d’élection pour l’échange des cargaisons 
de fourrages russes à bon marché contre les charbons bri- 
tanniques, offrant ainsi le double avantage d'un fret moins 
encombrant et de profiter à l’industrie de la Prusse orien- 
tale. Il est très difficile de se rendre compte de la mesure 
dans laquelle le Corridor est responsable des calamités 
qui se sont abattues sur cet infortuné pays ; sa situa- 
tion serait critique en tout état de cause, et sous bien 
des rapports les conditions en Allemagne, au delà du 
Corridor, sont également sérieuses. Les Allemands par- 
tagent cette opinion, mais ils signalent certains détails 
qui accentuent, à leur avis, la vulnérabilité de la Prusse 
orientale et en aggravent indûment les charges. 

Le premier de ces détails est que le tarif spécial de 
transports accordé jadis aux produits de la Prusse orien- 
tale n’est plus en vigueur, de sorte que ces produits 
n'arrivent à Berlin et sur les autres marchés que gre- 
vés, selon la distance, de lourdes charges. Etant donné 
que les frais de transit à travers le Corridor ne sont pas 
plus élevés par mille, et que le réseau allemand les 
absorbe directement pour les transmettre à ses clients 
selon son bon plaisir, c’est une raison, en ce qui con- 
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cerne le Corridor, pour que ce tarif réduit, qui consti- 
tuait en somme une subvention pour les longs parcours, 
ne puisse être rétabli. Il y a une autre raison, toutefois, 
et une raison très nette pour laquelle ce tarif n’est pas 
appliqué, à savoir que les recettes des chemins de fer 
allemands servent à gager le remboursement des obli- 
gations de réparations — ce que l’on appelle les « paie- 
ments inconditionnels >» — et qu’il n’est plus loisible aux 
chemins de fer, comme par le passé, d'adapter leurs 
tarifs à des buts politiques. Les habitants de la Prusse 
orientale se plaignent aussi que le transport de leurs 
marchandises sur les chemins de fer polonais est souvent 
l’objet de retards très préjudiciables à leurs envois de 
bœufs vivants et d’articles d’alimentation périssables, 
qui constituent une si importante partie de leurs expor- 
tations. La traction des trains qui traversent le Corridor 
est assurée, sur le territoire de la Pologne par des loco- 
motives polonaises et un personnel polonais, les 
signaux, les voies, etc. ayant reçu, probablement 
pour des raisons militaires, des modifications les ren- 
dant différents de ceux des Allemands, et les Polonais 
n’ont pas eu à leur disposition des locomotives suffi- 
samment lourdes pour traîner les trains allemands sans 
les dédoubler, la seconde partie étant obligée d’attendre 
quelquefois jusqu’à la nuit suivante, ou même plus long- 
temps, avant de faire le trajet. Les Polonais ajoutent en 
ce moment des locomotives plus puissantes à leur équi- 
pement et ils se rendent pleinement compte qu’ils ont 
tout avantage à donner satisfaction à leurs clients alle- 
mands. Le niveau d’efficacité sur les lignes allemandes 
est remarquablement élevé, toutefois, et les chemins de 
fer polonais en diffèrent de bien des façons. Ils ont eu 
à résoudre de nombreux problèmes de réorganisation au 
cours des cinq premières années de leur exploitation ; 
une certaine somme de friction est inévitable avec le 
système actuel. On entendra parler encore de cette ques- 
tion du transit, car c’est la clef de l’ajustement en ce qui 
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concerne le Corridor. A cet égard, j’ai eu l'impression, 
Pété dernier, que le dommage causé aux produits prus- 
siens par l’exploitation polonaise était en décroissance, 
mais que le dommage causé par le relèvement des frais 
de transport ferroviaire, relèvement dont la responsabi- 
lité incombe du point de vue politique, sinon du point 
de vue économique, aux réparations, constituait un élé- 
ment significatif de la dépression dans la Prusse orien- 
tale. 

Les habitants de la Prusse orientale déclarent aussi 
qu’ils ont perdu des marchés précieux dans le Corridor et 
dans les districts limitrophes, les échanges avec cette 


région, durant les années de l’avant-guerre, représentant 


jusqu’à la cinquième partie de l’ensemble. La désorgani- 
sation du commerce dans les villes du Corridor, notam- 
ment aux abords de la Vistule, ne semble pouvoir s’ex- 
pliquer que par l’attente d’hostilités perpétuelles. C’est 
à l'état-major militaire français qu’est imputable ce 
tracé. En effet, les éternelles « raisons stratégiques » 
firent passer la frontière non pas au bord même du 
fleuve, mais à quelques pas, ou même à quelques kilo- 
mètres à l’est, et cela avec des résultats surprenants. Des 
fermes, voire une maison, ont été coupées en deux ; 
cinq petits villages ont été laissés en dehors de la fron- 
tière allemande et les habitants — le pont le plus rap- 
proché se trouvant à quelque distance de là — sont 
obligés de gagner en bateau les marchés polonais de 
l’autre rive. La ligne coupe par huit fois les digues et 
ce sont presque exclusivement des territoires allemands 
qui dépendent de ces travaux pour leur sécurité, source 
continuelle d’inquiétudes et de confusion locales. Les 
vaches et autres animaux de ferme semblent ne rien 
comprendre aux restrictions imposées par les frontières 
et créent des embarras à leurs propriétaires en allant 
s’abreuver à la Vistule, où il a fallu, pour les retirer 
d’entre les mains des gardes-frontières polonais, toute 
une procédure internationale, amusante, si l’on veut, 
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mais qui n’en est pas moins une source de frais et d’en- 
nuis sans nombre. Je crois savoir que les règlements 
s’appliquant aux bestiaux ont été modifiés dans un sens 
plus libéral, mais peu de temps avant mon séjour dans 
le Corridor, l’an dernier, un groupe de nageurs avait été 
arrêté et il en était résulté de nombreuses complications. 
Le Traité de Versailles assurait aux Allemands un libre 
accès à la Vistule, et cet accès leur a été accordé en un 
point peu éloigné de Marienwerder ; il consiste en un 
chemin étroit par lequel il est loisible aux Allemands de 
passer pendant la journée, à condition de s’être procuré 
au préalable, moyennant une petite redevance, un lais- 
sez-passer spécial dans un bureau situé à plusieurs kilo- 
mètres de là. Comme les passeports sans limite de temps 
sont relativement coûteux, la plupart des riverains Alle- 
mands se voient empêchés ainsi d'accéder au fleuve qui 
coule à leur porte et même ceux qui sont en possession 
des papiers nécessaires se plaignent de la rigueur avec 
laquelle les gardes polonais appliquent les menues dis- 
positions techniques de la loi. Dans ces conditions, le 
trafic fluvial a diminué considérablement, d’autant plus 
que les Polonais n’ont: pas pourvu à l'entretien de la 
Vistule comme les Allemands s’enorgueillissaient jadis 
de le faire, si bien que le chenal s’est encombré de limon, 
gênant ainsi le passage des navires d’un fort tirant d’eau. 
Ces difficultés, il est vrai, sont toutes des détails du ré- 
gime des frontières et leur ajustement relève du pro- 
blème plus large de l’administration de ces dernières. Les 
Allemands pensent, toutefois, qu’elles constituent un ar- 
gument de plus en faveur de l'élimination du Corridor, 
et les Polonais auraient intérêt à insister sur la révision 
radicale de toute la région de la Vistule, afin de suppri- 
mer ces éléments fortuits, mais néanmoins fâcheux, de 
la campagne relative au Corridor. 

Pour ce qui est de l’intérêt de l’ensemble de la Prusse 
orientale, la perte du commerce entre les villes de Pin- 
térieur, comme Koenigsberg et Allenstein, et les villes 
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faisant partie aujourd’hui du territoire polonais est d’une 
importance beaucoup plus grande. L’interruption pres- 
que complète que subit actuellement le commerce entre 
la Pologne et l’Allemagne est imputable, toutefois, à 
l’absence d’un traité de commerce et à l'application 
entre elles d’une quarantaine rigoureuse, sorte de guerre 
d'ordre commercial dont le Corridor ne peut être tenu 
pour responsable que moralement et partiellement. Il a 
été rédigé un nouveau traité de commerce, que les Polo- 
nais se sont empressés de ratifier l’an dernier, mais 
comme le gouvernement allemand n’a pas complété les 
formalités de ratification, ce traité n’est pas encore en 
vigueur. La reprise des échanges normaux s’accompa- 
gnera naturellement du développement dans chacun de 
ces deux pays de groupes de commerçants intéressés à 
la prospérité de l’autre, et ces groupes devraient contri- 
buer puissamment à leur réconciliation, même pour ce 
qui est de questions comme celle du Corridor. La crise 
mondiale a ralenti quelque peu l'intérêt pris par les 
Allemands au traité, mais les Polonais le considèrent à 
juste titre comme la pierre de touche de la volonté de 
coopération et comme essentiel au succès de toutes nou- 
velles relations d’affaires entre les deux nations. 

Les Allemands peuvent même attribuer une valeur 
pécuniaire aux infortunes de la Prusse orientale. Les 
fermiers de cette région payaient, Pété dernier, de 12 à 
15 pour cent d’intérêt sur leurs emprunts, tandis que dans 
l’Allemagne centrale les crédits agricoles s’obtenaient au 
taux de 10 à 12 pour- cent. Je me suis laissé dire que 
dans la Prusse orientale le loyer de l’argent était plus 
élevé, même avant la guerre, par suite du rendement 
inférieur des cultures, mais la campagne politique alle- 
mande semble produire sur ces inconvénients l’effet d’un 
« boomerang » et les a considérablement aggravés. Les 
Allemands font état, d’autre part, de l'insécurité mili- 
taire de la Prusse orientale. Je pense que toute agression 
contre une Allemagne désarmée serait réprimée à l’una- 
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nimité par ses vainqueurs ; d’autre part, le danger que 
court la Prusse orientale ne serait que légèrement dimi- 
nué par la « fermeture du Corridor », car sa frontière 
est en tout état de cause dangereusement longue et ex- 
posée, mais l’énumération de ces considérations ne suf- 
fit pas à convaincre les Allemands. L'existence du Cor- 
ridor pèse d’un tel poids sur leur espoir (en lavenir) que 
dans les conditions actuelles un renouveau de prospé- 
rité pour la Prusse orientale est très peu probable. De 
nombreux commentateurs neutres reconnaissent le ca- 
ractère raisonnable de la thèse polonaise, mais en pré- 
sence de cette désespérance allemande, ils s’accordent 
à penser en plus grand nombre encore, que le Corridor 
ne saurait subsister tel qu’il est à présent. Il n’est pas 
possible de rationaliser l’attitude des Allemands, mais 
elle semble être fondée sur deux points : la difficulté 
des communications avec la Prusse orientale et le nou- 
veau statut de Dantzig. 

Je mwai parlé que fort peu jusqu'ici de la ville libre 
de Dantzig, non parce qu’elle est peu importante, mais 
parce que ses destinées sont inséparables de celles du 
Corridor. C’est une ville de 300.000 habitants, dont 93 
pour cent sont des Allemands. La plupart d’entre eux 
auraient préféré rester sous le régime allemand, et la 
violence des nombreuses manifestations locales est in- 
tensifiée par l’afflux d’éléments hitlériens ou d’autres 
groupes nationalistes venus d'Allemagne. Les frais d’ad- 
ministration de la ville libre semi-indépendante sont évi- 
demment plus élevés qu’ils ne l’étaient sous l’ancien ré- 
gime et ils tendent à augmenter pour des raisons poli- 
tiques la plupart des fonctionnaires de Dantzig pour- 
vus d'emplois provenant d’administrations allemandes. 
Cependant, la prospérité de Dantzig dépend entièrement 
du commerce polonais. En fait le mouvement maritime 
de Dantzig a plus que triplé depuis la reconstitution de 
la Pologne et l’inclusion de la ville libre dans sa zone 
commerciale, alors que les autres ports de la Baltique 
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ont vu diminuer le volume de leur tonnage. Avant la 
guerre, Dantzig avait été aménagé surtout comme base 
navale et de constructions maritimes, le mouvement com- 
mercial se portant de préférence vers Stettin et Koenigs- 
berg ; l’attribution de tout l’hinterland polonais à la 
ville libre aurait dû être, par conséquent, un grand bien- 
fait pour ses marchands. Ces derniers se plaignent, toute- 
fois, d’avoir très peu profité du commerce polonais, que les 
Polonais ont jugé préférable de garder pour eux ; qu’une 
grande partie du surcroît de tonnage est consacrée au 
commerce du charbon et de la ferraille, articles se trai- 
tant en gros et ne donnant lieu qu’à peu de commissions 
pour les intermédiaires ; enfin, que d’une façon géné- 
rale, les Polonais ont suivi une attitude agressive, visant 
à l’absorption politique plutôt qu’à la coopération éco- 
nomique. Le premier avant-projet du traité de Versail- 
les donnait Dantzig aux Polonais sans réserve aucune, 
fait que les Polonais n’ont jamais oublié. Les Polonais 
se plaignent, à leur tour, qu’ils n’ont trouvé ni cordialité, 
ni sécurité à Dantzig, qui a refusé de recevoir à demeure 
leurs navires de guerre, ou de leur faciliter d’une ma- 
nière générale le séjour de la ville. La résolution de 
construire le port de Gdynia fut prise, dans une cer- 
taine mesure, pour remédier à ces éléments d'insécurité, 
bien que l’emprise de la Pologne sur le Corridor ait été, 
par là, consolidée, surtout en attirant des capitaux 
étrangers, français et autres, en vue de son exploitation. 
La crise a naturellement porté une atteinte sérieuse à la 
ville libre, dont les principales entreprises industrielles 
sont les chantiers maritimes, aujourd’hui presque en- 
tièrement dépourvus de travail. D’autre part, la concur- 
rence avec la main-d'œuvre polonaise, moins coûteuse, a 
été intensifiée par l’absence de barrières à l’immigra- 
tion, et ce n’est que tout récemment qu’il a été donné 
aux Dantzikois un droit de priorité sur les emplois va- 
cants à Dantzig. C’est en 1927 que le mouvement mari- 
time via Gdynia a commencé de prendre des proportions 
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commerciales, lesquelles se sont accrues rapidement, au 
fur et à mesure que s’achevaient les divers bassins. En 
1929, le tonnage de Dantzig diminua pour la première 
fois depuis huit ans, alors que celui de Gdynia augmen- 
tait de près d’un million de tonnes (1), événement 
prévu, mais d'autant plus préjudiciable que les Polonais 
offrent diverses sortes d’avantages en vue d’attirer à 
Gdynia les importations plus précieuses sur lesquelles les 
droits de douane et de manutention offrent le plus de 
profits. Les nouveaux travaux de construction ont été 
ajournés, à Gdynia, faute de fonds. Les Polonais sou- 
tiennent qu’en tout état de cause ils ont besoin de plus 
d’un port pour faciliter leur commerce maritime gran- 
dissant, et que Gdynia ne remplace en aucune façon 
Dantzig, qu’ils entendent continuer à utiliser et à dé- 
velopper. Cette expansion est possible, et il se peut même 
qu’elle s’étende à certains ports allemands ; toujours est- 
il que Gdynia constitue une menace sérieuse pour l’avenir 
de la ville libre. 


Le mécanisme du gouvernement de la ville libre peut 
sembler à un observateur inutilement encombrant pour 
traiter de tels problèmes. Aucun changement à l’heure 
actuelle n'offre grand espoir d'amélioration : si Dantzig 
faisait retour à l’Allemagne, elle périrait, parce que pri- 
vée du commerce polonais, et ne ferait qu’aggraver par 
la concurrence les difficultés de sa voisine, Kœnigsberg. 
Si elle était placée entièrement sous la Pologne, elle se 
révolterait comme sous un gouvernement non-allemand 
et créerait au nouveau régime de nouvelles difficultés 
par rapport à la minorité. Mais il ne devrait pas être 
nécessaire de compromettre à demeure le caractère alle- 


(1) Les chiffres sont les suivants : Cfer « Collection de documents 
sur Dantzig-Gdynia », publiée par la Ville Libre de Danzig, p. 28 : 


Total pour Dantzig Gdynia Dantzig Gdynia 
AQU, CIT 3,283,020 28,704 0,8 
a LOC SETT 7,832,431 839,261 10 
A r sms 8,071,836 1,958,650 24 
AR 7,810,253 2,902,973 37 
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mand de Dantzig simplement pour assurer à la Pologne 
le libre usage du port, ni de faire subir à demeure au 
commerce des Polonais le désavantage de la non-coopé- 
ration locale, Il devrait être possible, à condition que les 
nations du Corridor prissent davantage confiance l’une 
dans l’autre, de rendre à l’Allemagne les citoyens de 
Dantzig tout en réservant à la Pologne le quartier du 
port, afin d’en assurer le développement en conjonction 
plutôt qu’en concurrence avec Gdynia. Bon nombre des 
désaccords actuels entre la ville libre et la Pologne 
semblent mesquins et puérils ; elles se sont atta- 
quées aux boîtes aux lettres l’une de l’autre aux coins 
des rues et ont compromis leur politique civile et militaire 
respective dans des bagarres de port de mer. Mais Pori- 
gine de ces discussions réside dans les suspicions réci- 
proques en présence desquelles tous les efforts du haut 
commissaire de la Société des Nations sont souvent sté- 
riles et les appels contre ses décisions encombrent la 
table du conseil, au détriment de la dignité et de l’effica- 
cité des travaux de la Société. La clarification des ambi- 
guïtés de Dantzig aura donc une répercussion heureuse 
sur des questions d’une portée beaucoup plus large. 
Mais est-il possible de faire quelque chose par rapport 
au Corridor ? Le Corridor est polonais et les Allemands 
sont les premiers à déplorer la nécessité d’en revendiquer 
la population polonaise afin d’assurer la sécurité de la 
Prusse orientale. Dantzig et la Prusse orientale sont 
allemandes et s’il plaisait à la Pologne d’avoir la haute 
main sur le port de Dantzig, elle ne désire avoir la 
population ni de l’une ni de l’autre. Est-il possible 
de jeter un pont sur le Corridor ? C’est ce qu’espéraient 
les auteurs du traité de Versailles et bon nombre des 
prétendues « solutions >» proposées par des esprits inter- 
nationaux pleins de bonne volonté insistent surtout sur 
les moyens de communication. Tel groupe de projets de- 
mande un « Corridor traversant le Corridor ». Sir Tho- 
mas Barclay a suggéré une zone allemande large de trente 
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milles le long de la côte jusqu’à Dantzig, avec un viaduc 
au-dessus permettant aux Polonais d'accéder à Gdynia. 
D’autres préconisent une bande de territoire traversant 
la vallée de la Netze et comprenant les villes de Bromberg 
et de Graudenz, qui contenaient jadis de fortes majorités 
allemandes. Une troisième variante comporte des angles 
effilés de territoire allant en se rétrécissant jusqu’à zéro 
en un point donné qui deviendrait un point de jonction 
international, le trafic polonais disposant ainsi d’un accès 
également interrompu ou ininterrompu à sa destination. 

Il n’est pas douteux qu’une cession territoriale de 
ce genre, même d’une largeur suffisante seulement pour 
livrer passage à une voie ferrée et à une route pour au- 
tomobiles contribuerait puissamment à panser les bles- 
sures de l’orgueil allemand, mais même si les Polonais 
étaient disposés à y consentir, ce qui n’est pas le cas, 
pour des raisons de stratégie comme de préférence, je 
doute qu’il en résulterait un règlement durable de la 
question du Corridor. Même une zone large de trente 
milles n’offrirait de sécurité qu’en raison du bon vou- 
loir et de la coopération cordiale de la Pologne, et il est 
très peu probable que l’on puisse compter sur un tel 
sentiment ; bien au contraire, cette extension de la ligne 
frontière ne ferait que prolonger d’autant la zone de dan- 
gers possibles. D’autre part, cette bande de territoire au- 
rait pour effet d’obvier à l'inconvénient du droit de transit 
en n’importe quel point que les Allemands possèdent 
actuellement à travers le Corridor, ou plutôt à travers la 
Pologne, privilège beaucoup plus précieux qu’on ne s’en 
est encore rendu compte et que je crois essentiel pour 
donner satisfaction aux Allemands. La frontière de la 
Prusse orientale le long du Corridor est longue de plus 
de cent milles et les envois réduits à emprunter une route 
unique seraient obligés ainsi à de longs détours pour en 
profiter. Cette solution n’est donc nullement idéale ; étant 
données des relations amicales, elle ne devrait pas être 
nécessaire. 
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Un deuxième groupe de suggestions prévoit l’aména- 
gement de viaducs, de tunnels et de grandes routes di- 
rectes, permettant d’assurer le transit du trafic allemand 
à travers la Pologne, le trafic du nord au sud et vice versa 
passant soit au-dessus soit au-dessous. Plusieurs des in- 
convénients ayant trait à l’insécurité s’appliquent à ces 
projets, qui entraîneraient à des frais élevés. L’Améri- 
cain a peine à comprendre comment il se fait qu’un pro- 
jet de ce genre m'ait pas encore été tenté par l’intiative 
privée à titre d'entreprise rémunératrice en même temps 
que de commodité internationale. Cela s’explique appa- 
remment par le fait que les Allemands, qui seraient natu- 
rellement les plus intéressés, ne peuvent croire que l’ar- 
rangement actuel puisse être définitif et qu’ils ont, par 
conséquent, hésité à encourir le risque d’un tel place- 
ment. On a présenté aussi un projet de pont-tunnel le 
long du rivage. Il y a de nombreuses possibilités, mais il 
faut espérer que leur réalisation tendra plutôt à déve- 
lopper les sentiments d'amitié que les antagonismes. 

Une autre solution fréquemment préconisée pour le 
Corridor est de l’« internationaliser ». J’ai partagé l’en- 
thousiasme de l’auteur de ce projet jusqu’au moment où 
je commençai à préciser le sens du terme « internationa- 
lisation ». Les difficultés que subissent les transports, 
dans le Corridor, sont presque entièrement d’ordre doua- 
nier administratif. Quel système douanier fonctionnerai 
dans la zone internationale ? S'il n’en était appliqu£ 
aucun, à supposer que Dantzig et Pomorze pussent exister 
sous le régime du libre échange, comment la Pologne et 
l’Allemagne pourraient-elles défendre leurs frontières si 
ce n’est en maintenant leurs incommodes inspections 
actuelles ? Quelle forme de gouvernement lui serait-il 
donnée ? Conviendrait-il de donner à la ville libre de 
Dantzig une extension suffisante pour comprendre le Cor- 
ridor avec toutes ses difficultés de procédure ? Une ré- 
gion si petite aurait-elle quelque chance de bénéficier, de 
la part des hommes d’Etat étrangers, d’une surveillance 
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détaillée ? Au fond, le Corridor n'offre un intérêt direct 
que pour les deux nations en question ; jusqu’à ce qu’elles 
puissent assumer la responsabilité de l’administrer con- 
jointement, la tâche des autres nations consisterait sur- 
tout à jouer le rôle ingrat d’arbitre, et il est peu pro- 
bable qu’elles pussent défendre les intérêts soit de la 
population locale soit du commerce beaucoup mieux qu’en 
vertu des droits qui lui sont conférés actuellement par 
la jurisprudence internationale. On a besoin non pas de 
l’internationalisation du Corridor, mais d’un nouvel 
esprit national en Pologne et en Allemagne. 


En effet, comme je me suis engagée à vous le dé- 
montrer, le Corridor est pratiquement un problème de 
transit, voire de transit partie double (1). La servitude 
polonaise est, bien entendu, assurée et il est essentiel de 
la maintenir ; les droits de l’Allemagne n’ont pas encore 
été, selon moi, évalués, ni exploités comme il convien- 
drait, et c’est de ce côté, en dernière analyse, que gît 
l’espoir de la paix. La garantie que leur donne le traité 
de Versailles est contenue dans l’article 98 du traité, qui 
est ainsi conçu : 

« L'Allemagne et la Pologne concluront dans l’année 
qui suivra la mise en vigueur du présent Traité, des con- 
ventions dont les termes, en cas de contestation, seront 
établis par le Conseil de la Société des Nations, à l’effet 
d'assurer, d’une part à l’Allemagne des facilités com- 
plètes et appropriées pour communiquer par voie ferrée, 
par télégraphe et par téléphone, avec le reste de l’Alle- 
magne et la Prusse Orientale à travers le territoire po- 
lonais, et d’autre part, à la Pologne les mêmes facilités 
pour ses communications avec la Ville libre de Dantzig 
à travers le territoire allemand qui pourra se trouver sur 

(1) Les Allemands disposent, bien entendu, d’un libre accès par eau à 
la Prusse orientale, via la mer Baltique, et des expéditions par eau 
jouaient à un moment donné un rôle important. Mais les frais modernes 


de transbordement en ont fait un élément peu rémunérateur des trans- 
ports, tout en fournissant théoriquemnt une alternative. 
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la rive droite de la Vistule, entre la Pologne et la Ville 
libre de Dantzig ». 


D’autres dispositions prévoient que les marchandises 
en transit seront dispensées de la visite douanière, et 
que les correspondances et les personnes des Allemands 
seront traitées au moins aussi favorablement que celles 
de la Pologne ou de toute autre nation plus favorisée. Les 
Polonais ne se sont jamais prévalus de leurs droits de 
transit en direction de Dantzig, préférant emprunter le 
trajet un peu plus long via le Corridor. Le transit alle- 
mand vers la Prusse orientale a été réglementé sur trois 
routes, l’une donnant accès à Dantzig, mais avec un chan- 
gement, les deux autres plus au sud, dont la plus im- 
portante passe par la vallée de la Netze. Pour le transit 
allemand, il n’est pas requis de passeports, de visas, ou 
de visite douanière ; les marchandises, de leur côté, sont 
mises sous scellés sans être visitées. Des câbles pris à 
bail assurent les services des téléphones et des télé- 
graphes. i 


Les Allemands soutiennent, cependant, que leurs pri- 
vilèges de transit ne sont ni satisfaisants ni suffisants. 
Cela est peut-être tout naturel. Il serait difficile, en tout 
état de cause, de satisfaire aux revendications d’une na- 
tion vaincue, et il faut reconnaître qu’on n’a guère su 
gré aux Polonais de la persistance et de la patience avec 
lesquelles ils ont maintenu ce service et de l’immunité 
dont il a joui à l'égard des manifestations ou autres in- 
cidents politiques qui auraient pu en troubler la bonne 
marche. Je décidai que le seul espoir d’arriver à la vérité 
était de vérifier le bien fondé des plaintes allemandes 
et je mis personnellement à l’épreuve, cet été, la plu- 
part des services traversant le Corridor. Partout et tou- 
jours je ne trouvai que courtoisie et bon fonctionnement. 
Une fois, je pus dormir sans même me douter que je 
franchissais la frontière ; une autre fois, je ne me rendis 
compte que j'étais arrivée en Pologne qu’en voyant la 
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différence des plaques indicatrices et de l’uniforme des 
conducteurs. Le trajet, cependant, est plus long d’une 
heure qu’il ne l’était du temps des Allemands, car la 
plupart des trains comportent des voitures pour la Po- 
logne ainsi que pour l’Allemagne, et tout le monde est 
obligé d’attendre que soit faite la visite des comparti- 
ments ouverts. Il y a aussi une inspection superficielle 
destinée à empêcher les envois d'armes non réglementés. 
Ce sont là menus détails faciles à justifier et auxquels 
ne s’attache, pour un étranger, qu’une mince importance, 
mais qui rappellent douloureusement aux Allemands 
leur défaite, de sorte que par exagération ils donnent à 
chaque incident la valeur d’une insulte ouverte. Pendant 
les premières années du transit les Polonais témoignaient 
d’une nervosité extrême touchant l’abus possible des 
occasions qu’il offrait, notamment en matière de contre- 
bande. Ils imposaient diverses restrictions désagréables : 
les voyageurs étaient entassés dans les couloirs des voi- 
tures, ou assujettis à d’autres inconvénients ; les fenêtres 
étaient tenues fermées, même en été, et ces souvenirs dé- 
teignent encore sur les commentaires allemands. Au- 
jourd’hui, il est permis d’ouvrir les fenêtres, sauf dans 
les gares, mais les Allemands s’irritent de ne pouvoir 
descendre de voiture pour se dérouiller les jambes. Cer- 
tains règlements techniques ont été adoucis. Il est peu 
probable, notamment, qu’il arrive jamais plus à un offi- 
cier allemand d’être exposé à l’indignité d’avoir, comme 
dans un cas autour duquel on a fait grand bruit, à re- 
mettre son sabre entre les mains d’un chef de train po- 
lonais, jusqu’à son arrivée à la frontière de la Prusse 
orientale. Le président von Hindenburg a traversé très 
fréquemment le Corridor pour se rendre dans son do- 
maine de la Prusse orientale, et le fait ne donne plus 
lieu à aucun commentaire. Cependant, la situation sera 
moins tendue lorsqu'un plus grand nombre de trains di- 
rects seront mis en service. J’ajouterai même qu'il serait 
paré à plus d’un danger ni on pouvait construire, tout 
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au moins sur l’une des routes, des voies supplémentaires 
à l’usage des Allemands, et si on pouvait utiliser sur tout 
le trajet l’équipement allemand. L’objection habituelle à 
cet arrangement — à savoir qu’il faciliterait une attaque 
militaire — pourrait être réduite à néant en instituant 
un contrôle du port d’armes et des dispositifs d’aiguillage 
défensifs, et il se peut que la crainte profonde d’une 
agression allemande diminue tôt ou tard suffisamment 
pour que l’on puisse accorder cette liberté. De nombreux 
Allemands signalent actuellement l’amélioration des ser- 
vices ferroviaires du Corridor, bien que des différences 
d'appréciation ne puissent manquer de donner lieu à des 
réactions défavorables entre des peuples aussi dissem- 
blables que les Allemands et les Polonais. 

Le jugement que je me suis formé sur la deuxième 
partie de la plainte allemande, à savoir que le transit, 
dans le Corridor, est insuffisant, soutient en tout point 
la thèse allemande. Il est, en effet, insuffisant, et il le 
deviendra de plus en plus. Il ne comprend pas les trans- 
ports par automobile ou par avion et les formalités dont 
s’entourent ces transports sont chaque année plus intolé- 
rables pour les Allemands. Ce n’est pas que les passeports 
et les visas soient coûteux, mais il faut se les procurer à 
l’avance et cette condition rend impossible ces décisions 
de la dernière minute dont dépendent pour une bonne 
part nos relations d’affaires et nos relations sociales. Les 
transports, même dans les courtes années qui se sont 
écoulées depuis 1919, ont débordé la définition de Ver- 
sailles et il est probable que son essor dépassera les pré- 
visions diplomatiques de ce genre dans plus d’une direc- 
tion. A mon avis, les Polonais se rendent compte de la 
nécessité de développer le transit sans s’arrêter à la lettre 
de la loi, mais ils hésitent à ouvrir la discussion de crainte 
que les Allemands n’y voient une disposition à faire des 
concessions qui pourraient conduire également à la ré- 
vision territoriale. Les Allemands n’ont pas eu intérêt à 
affaiblir les arguments sur lesquels ils fondent leur 
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campagne en éliminant les inconvénients du Corridor et 
la situation menace de continuer à moins qu’un élé- 
ment nouveau ne soit introduit dans la discussion. Il 
devrait être parfaitement possible, cependant, de four- 
nir à la frontière, sans préavis, des laissez-passer per- 
manents aux automobiles, aux avions et aux autres 
moyens de transport, comme il devrait être possible, 
également, de sceller les automobiles de transport pour 
la traversée du Corridor, détail d’une importance crois- 
sante du fait que les transports par camions ont de plus, 
dans la Prusse orientale, la faveur du public pour les 
denrées périssables. Dans les premières années de son 
existence, la Pologne fermait ses frontières afin d’assurer, 
autant que possible, l’amalgamation dans la nouvelle na- 
tion de ses sujets ci-devant allemands, russes et autri- 
chiens, mais cette opération est désormais accomplie dans 
une large mesure et il n’est plus nécessaire de monter la 
garde aux frontières d’une manière aussi rigide. Le sou- 
lagement apporté par ces mesures se ferait sentir dans 
toute l’Allemagne, où le fait que les automobiles et autres 
types de transport irréguliers sont assujettis à présent à 
toutes les complications internationales, alors qu'ils se 
rendent dans la Prusse orientale ronge l'imagination 
même de ceux qui n’ont aucun intérêt en jeu dans le 
Corridor et aggrave les souffrances de leur esprit poli- 
tique. 

Oui, le transit est insuffisant, et cela non pas seule- 
ment par rapport au volume de trafic effectivement per- 
mis. Il n'offre pas, non plus, l’unité psychologique en 
l’absence de quoi nul Etat ne sera satisfait en ces temps 
de conscience nationale. C’est ce qu’expriment les Alle- 
mands, dans une grande mesure, par l'importance qu’ils 
attachent à la carte. Non seulement ils la brandissent 
dans les réunions politiques, mais ils l’ont toujours sous 
les yeux sous forme de cartes postales, de marques pour 
les livres, de menus. J’en possède une où on voit la Vis- 
tule telle une couleuvre verte s’allongeant dans le Corri- 
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dor pour mordre l’Allemagne au cœur ; une autre, en- 
cadrée de noir en signe de deuil pour les provinces per- 
dues. La carte est devenue le symbole du martyre, et si 
peu important que cela puisse vous sembler ici, vous 
n’auriez pas la même impression si vous aviez passé au- 
tant d'heures que moi devant ces demi-sanctuaires de 
l’espoir allemand. Le plus saisissant, je lai trouvé à 
Schneidemuhl dans l’édifice monumental construit pour 
la nouvelle province de Grenzmark, province de la fron- 
tière composée des débris épars de la Prusse occidentale 
et qui de l’avis de bien des gens a été maintenue, con- 
trairement à toute logique, pour entretenir la fureur des 
demandes de restitution. Là, dans la Chambre législative, 
sous les yeux des députés de la province occupés à éla- 
borer les règlements locaux, se trouve une carte couvrant 
tout le mur qui leur fait face, en une étude en gris 
adoucis et de peinture à l’alumine. Seuls les comtés du 
Grenzmark sont représentés en couleurs : la longue bande 
étroite qui les représente est richement colorée en rouge, 
en bleu et en vert. Mais les regards ne se portaient pas 
en premier lieu sur elle, mais bien sur l’étendue incolore 
qui occupe le centre de cette composition. C’est là que se 
trouve le Corridor, jadis territoire allemand, dont ne 
peuvent se détacher les yeux de ces législateurs en plein 
travail de gouvernement. Le commentaire inévitable que 
l’on entend quand on s’arrête devant ces cartes est le mot 
« Schade », chargé non seulement du sentiment d’injus- 
tice qu’implique le terme, mais, plus au fond, d’un sen- 
timent de honte. Il n’est pas de nations qui aiment au- 
tant les cartes que les Allemands ; le plaisir que leur pro- 
cure l’exactitude et la reproduction objective est reconnu 
depuis longtemps comme un trait national. Et, selon 
la carte, le divorce est complet entre la Prusse orientale 
et l’Allemagne. D’après la version courante, la Prusse 
orientale est entièrement isolée du reste de la patrie alle- 
mande et il est telles cartes où, à part la couleur, rien n’in- 
dique même nettement qu’elle partage la souveraineté 
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allemande. J’ai commencé à faire attention aux cartes 
après en avoir trouvé une dans un compartiment de 
chemin de fer français où la Prusse orientale ne portait 
aucune désignation allemande. Quelquefois la dernière 
lettre du mot désignant l’Allemagne dépassait la limite 
du Corridor, plus souvent le mot entier figurait, entre 
parenthèses, au-dessous du mot Prusse orientale. Dans 
de nombreuses cartes il n’était indiqué aucun rapport 
entre les deux et dans un guide commercial, où l’espace 
faisait défaut, je trouvai même la Prusse orientale in- 
considérément jointe à la Lithuanie et à l’Estonie comme 
étant un des Etats baltes. Ce genre de cartographie ne 
peut être interprété que comme réduisant la Prusse orien- 
tale à peu près à la valeur d’une colonie, et d’aucuns 
soutiennent, d’ailleurs, que sa longue indépendance his- 
torique de la confédération germanique justifie cette con- 
clusion. La Prusse orientale, toutefois, est le berceau an- 
cestral des empereurs d'Allemagne, et elle s’irrite de cette 
nomenclature qui perd de vue qu’elle fait essentiellement 
partie, sur un pied d’égalité, de la nouvelle république 
allemande. 

Je ne puis formuler aucune conclusion définitive après 
mon séjour de plusieurs mois dans le Corridor. Je m'ai 
aucune solution à proposer, mais je n’en pense pas moins 
que la carte est mal faite. L’Allemagne désire avoir le 
contrôle du Corridor afin d’assurer l’unité de son terri- 
toire. Cette unité elle la possède déjà, mais la carte ne 
l'indique pas et ce qui est infiniment plus nuisible à son 
prestige, le monde, en général, ne le reconnaît pas. J’ai 
idée que, pour ce qui est du Corridor, ni les Polonais ni 
les Allemands ne sont entièrement dans leur tort, mais 
que c’est aussi Popinion du monde et notamment des 
alliés qui lui a permis de devenir une charge aussi écra- 
sante pour le peuple allemand. La portée des droits de 
transit n’a guère été analysée par les juristes internatio- 
naux. Je vous soumets l’idée que nous avons af- 
faire, non pas à un corridor polonais, mais à un 
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Corridor polono-allemand et que nous ne saurions 
adopter trop tôt cette phraséologie, pour la paix 
du monde. Déjà les relations en ce qui concerne le Cor- 
ridor sont uniques en leur genre et laissent entrevoir de 
nouvelles méthodes de contrôle aux frontières que n’avait 
jamais osé tenter le monde de l’avant-guerre. Ailleurs 
aussi des trains scellés font la navette entre deux loca- 
lités, mais dans l'espèce ils circulent non pas en vertu 
d'un arrangement bilatéral entre la Pologne et l’Alle- 
magne, mais en vertu d’un traité multilatéral, le traité 
de Versailles, garanti par presque toutes les grandes puis- 
sances mondiales. Si l’unité de l’Allemagne dépendait de 
la stabilité intérieure d’une seule nation quelconque, il 
y aurait lieu de s’inquiéter ; mais la responsabilité de la 
sécurité de la Prusse orientale incombe à la plus grande 
partie de l’Europe et à la moitié de l’Amérique et le 
fait que, d’une façon générale, les Polonais ont fait plus 
qu'ils n’étaient tenus de faire a seul empêché une mise 
à l’épreuve plus dramatique de la question. Une garantie 
de ce genre comportait nécessairement des implications 
politiques aussi bien que des implications économiques. 
J’ai demandé à un des cartographes de Versailles pour- 
quoi la carte avait omis les droits de transit de 1919. Sa 
réponse me confirma dans cette idée : les cartographes 
m'avaient jamais eu l’occasion de discuter ce point, car 
la convention entre les deux pays ne fut complétée qu’une 
fois la carte arrêtée et celle-ci n’a jamais été révisée 
depuis. 

Il en résulte que l’observateur fortuit n’a aucune idée 
de ce que sont les droits de transit. Je me suis rencontrée, 
cet été, avec deux Américains qui avaient acheté des 
visas pour le trajet à travers le Corridor et qui se sen- 
taient quelque peu lésés de n’avoir jamais été invités à 
les présenter. Un autre avait grand peine à comprendre 
comment faire enregistrer ses bagages à travers la Po- 
logne sans lui. Je me suis entretenue avec une jeune 
fille anglaise qui avait visité le Corridor et la Prusse 
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orientale, mais qui demeurait persuadée que les Alle- 
mands étaient tenus de se munir d’un passeport en règle 
pour le trajet à travers le Corridor. Ils avaient tous 
fondé leurs observations sur la carte, comme tout voya- 
geur expérimenté a le droit de le faire et la carte les 
avait induits en erreur, leur valant ainsi des frais inutiles 
et de futiles émotions. De plus, bien que n’ayant aucun 
caractère officiel, les cartes n’en sont pas moins, dans 
l'enfance, nos guides en matière de préséance internatio- 
nale et dans notre âge mûr des indices de la politique in- 
ternationale ; aussi l’omission des droits allemands 
fait-elle tort à notre compréhension visuelle et la répa- 
ration de cette omission ferait-elle beaucoup pour dimi- 
nuer l’antagonisme polono-allemand. Il sera peut-être 
nécessaire de déterminer empiriquement le symbolisme 
exact. D’aucuns ont proposé de marquer par un trait 
pointillé les voies ferrées. Cette indication n’aurait pas 
grande signification, toutefois, si ce n’est sur des cartes 
où figurerait tout le réseau européen, et elle risquerait 
d’être inexacte car dans le cours des années c’est le droit 
de transit, plutôt que les modalités, dont l’importance 
semble devoir grandir. 

Je proposerais, pour ma part, de tracer sur le Corri- 
dor, des raies de la couleur du territoire allemand, par 
superposition sur la couleur du territoire polonais, tout 
en conservant les lignes frontières dans leur état actuel, 
indiquant ainsi que la Pologne administre le territoire 
et l’accès non interrompu à la mer, mais, en même temps, 
que l’Allemagne possède des droits de transit permanents. 

L'adoption de cette figuration dépendrait, au début, 
de l’appui qu’elle trouverait auprès des experts neutres ; 
elle serait aussi avantageuse, toutefois, pour la Pologne 
que pour l’Allemagne, car la présence du Corridor sans 
explication exagère à tort l’insécurité de la Pologne, dont 
les effets nuisibles retombent sur le gouvernement sous 
forme de pénurie de capitaux et d’un isolement général. 

Evidemment, cette figuration n’a pas de contre-partie, 
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le Corridor non plus, d’ailleurs. Les droits de transit qu’il 
comporte sont quelque chose d’entièrement nouveau. Ils 
dépassent nos conceptions en matière de conceptions et 
de frontières. Ils sont gros de possibilités nouvelles et si 
la Pologne peut étendre à d’autres terrains le succès qui 
caractérise ses services ferroviaires actuels, il se peut 
que l’ancienne nécessité qui portait inévitablement les 
nations à se battre entre elles pour assurer leur unité 
géographique disparaisse et que l’une des grandes causes 
qui poussent à la guerre ne soit plus qu’un souvenir. Les 
modifications apportées à la carte ne remédieront pas au 
Corridor, mais elles contribueront puissamment à établir 
des attitudes nouvelles permettant d’en trouver l’ajuste- 
ment convenable. Il se peut que le traité de Versailles ait 
besoin d’être révisé ; l’essentiel est qu’il soit révisé non 
pas dans le sens du passé, mais de lavenir. 
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. Rapprochement général ? 


I. — URGENCE DE REMÉDIER A LA SITUATION 


On s’est partout rendu compte, dernièrement, com- 
bien la question de Danzig et de ce qu’on appelle le 
Corridor Polonais, est importante du point de vue de la 
paix ou de la guerre, de l'harmonie ou de la mésen- 
tente entre les nations. Si fortes sont les passions qui 
perpétuent ce problème, et leurs vagues s’agitent si fu- 
rieusement, qu’on peut craindre les conséquences les 
plus fâcheuses, à moins qu’il ne soit fait un effort im- 
médiat pour aplanir les difficultés. 
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On ne peut s’attendre à une amélioration que si Pat- 
tention internationale est concentrée sur cette question 
et si, sous une forme ou une autre, on se met dans des 
conférences internationales à la recherche d’une solution 
honorable pour toutes les parties en cause. 


Si un tel effort peut encore être accompli et si les 
deux gouvernements directement intéressés peuvent être 
amenés à conclure un accord qui entrerait dans le droit 
public européen, cela ne sera certainement pas préma- 
turé. Il n’y a pas beaucoup de temps à perdre ! La crise 
que les initiés avaient observée depuis des années, atteint 
le paroxisme. Cependant, il se pourra que ce fait même 
fournisse l’occasion la plus favorable à un règlement pos- 
sible. Quand le danger apparaît le plus clairement, 
l'effort pour y faire face sera le plus puissant. Au moment 
présent, plus d’un gouvernement intéressé se trouve 
dans une situation intérieure qui lui rendra plus facile 
qu’à ses prédécesseurs de contribuer à un règlement 
amiable. 


Il y a donc lieu de croire que l’exposé d’une opinion 
personnelle, entièrement impartiale et sans prévention, 
par quelqu'un qui, grâce à l'expérience de nombreuses 
années est devenu étroitement intéressé à ce problème, 
pourrait être d’une certaine utilité. 

Depuis 1929, date où mes fonctions de Haut Com- 
missaire de la Ville Libre touchèrent à leur fin, j'ai 
résisté aux sollicitations et à la tentation de me prononcer 
en public sur le problème de la frontière germano-po- 
lonaise dont tous les détails deviennent familiers lorsqu'on 
travaille dans cette partie d'Europe. Les événements 
pouvaient prendre un développement plus favorable. 
J'aurais pu faire obstacle à ceux qui, avec un nouveau 
courage, prenaient la question en mains, si j'avais alors 
ouvertement exprimé ce point de vue très net : que les 
difficultés s’aggraveraient fatalement, à moins d'entamer 
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avec promptitude le règlement de la question. Je ne 
pouvais qu’espérer que les prévisions placides se révé- 
leraient exactes. 

A présent, les choses ont pris un aspect différent. Il 
est généralement admis que le cours des événements est 
des plus mauvais. Personne ne croit plus qu’ils ne 
puissent encore prendre une bonne tournure, en conti- 
nuant à les traiter de la façon dilatoire. Les personnes 
appelées dans le temps à s’occuper de la question se sont 
fait remplacer l’une après l’autre, ou semblent enclines 
à le faire. Il n’est plus question d’une politique construc- 
tive visant des résultats durables. Au contraire c’est une 
impasse. Tout branle. Il n’y a plus grand’chose à gâter. 


Une issue ne peut être trouvée que par d’autres mé- 
thodes. 

Les choses ne s’arrangeront jamais en restant aban- 
données à elles-mêmes. La politique « attendre et voir » 
prévalut longtemps de différents côtés. Les deux par- 
ties la trouvaient à leur goût, chacune comptant que le 
temps travaillerait pour elle. A Genève aussi, la ligne 
de moindre résistance a été considérée comme la plus 
sage. Mais certainement le temps n’a pas travaillé pour 
un des gouvernements ; ni pour la paix et pour l’apaise- 
ment du problème, du reste. Il a, au contraire, apporté 
amertume et mécontentement, amenant la crise et com- 
promettant la situation des populations en cause. 


L'autre politique possible consistera dans un effort 
concerté positif des hommes d’Etat des différents pays 
amenant les gouvernements directement intéressés à re- 
chercher les arrangements et concessions mutuels, 
moyennant lesquels l’antagonisme existant serait rendu 
inoffensif. L'étude calme et expérimentée de la question 
effectuée dans un esprit de sagesse, pourra conduire à 
des solutions acceptables. Certes, les perspectives ne sont 
pas très encourageantes. Mais il faut essayer ! Ce sera la 
dernière chance. Peut-être les circonstances se révèle- 
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ront-elles plus favorables qu’on aurait pu l’espérer ! 
Ce ne serait pas le premier exemple d’un accord établi 
au moment où les divergences sont extrêmes. Et juste- 
ment après Lausanne !... 

Il est peu probable que l’un ou l’autre des gouver- 
nements directement intéressés prenne l'initiative. La 
question est trop délicate et trop compliquée. Dans au- 
cun des deux pays l’opinion publique ne se montrera 
très engageante. Mais, ces gouvernements refuseraient-ils 
de mettre la question à l’étude, s’ils y sont amenés 
par des tierces parties, exprimant leurs convictions com- 
munes et leur commun espoir ? Certainement les gou- 
vernements n’accueilleront jamais avec empressement 
une intervention de ce genre. En ce qui concerne le pré- 
sent sujet, comportant des questions d’une si grande im- 
portance nationale, cet empressement sera même parti- 
culièrement réduit. Mais d’autre part ce serait rendre 
grand service que de trouver la voie qui permettra de 
sortir d’un problème aussi angoissant. On rendrait éga- 
lement service à la paix et à l’humanité, et les gouverne- 
ments en question en mériteraient certainement la pro- 
fonde gratitude des peuples. 

Les autres puissances devront se rendre compte 
qu’elles ne peuvent considérer ce problème comme ne les 
touchant pas, et consistant simplement en une con- 
troverse curieuse et sensationnelle, n’intéressant que les 
seules parties en cause. Il s’agit, au contraire, d’une 
question qui touche étroitement à la vie de la commu- 
nauté internationale et de tous ses membres. 


Sans sous-estimer l’importance de tout autre diffé- 
rend entre états, on peut dire que l’antagonisme entre 
l'Allemagne et la Pologne en ce qui concerne leurs fron- 
tières communes, constitue l’obstacle le plus sérieux au 
développement de meilleures relations internationales. 
Ceci se rapporte spécialement à la Ville Libre de Danzig 
et à la Province polonaise de Pomorze (ou Pomerelie, 
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province portant avant 1919 le nom de Prusse Occiden- 
tale et aujourd’hui fréquemment appelée « le Corridor »). 
I] se rapporte aussi à la Haute-Silésie, mais peut-être à 
un moindre degré ; et en tout cas je ne pourrais me 
considérer comme étant qualifié à traiter cette partie de 
la matière. Il pourra, me semble-t-il, être examiné selon 
des méthodes analogues à celles exposées ci-après. 

Les hommes d’état sont de nouveau en train de dis- 
cuter les questions des finances internationales, des ré- 
parations et des dettes de guerre. Ils examinent aussi le 
désarmement. Mais les projets les mieux établis à ce pro- 
pos, ne présenteront une solution satisfaisante, tant que 
ledit désaccord territorial entre deux puissantes nations 
persiste. Il ne sera guère possible de créer une atmo- 
sphère favorable à l’entente sur les finances, moins en- 
core, sur les armements, permettant le rétablissement 
économique. 

Ce même antagonisme compromet totalement toute 
l’activité de la Société des Nations, et tout le règlement 
de la paix. A tout moment, il peut provoquer le conflit 
et rien n’est fait pour l’éviter. Il n’y aura pas de con- 
fiance internationale, tant que les gouvernements auront 
à compter avec de telles éventualités. Les paroles pour- 
ront exprimer la confiance, l'esprit y demeurera étranger. 

Le problème se présente comme celui de l’antago- 
nisme existant entre deux pays ; antagonisme au sujet 
des arrangements territoriaux établis entre eux par le 
Traité de Versailles. C’est à un antagonisme qu’il faudra 
mettre fin. Les choses ne pourront être améliorées que 
s’il est remplacé par un accord mutuel et honorable pour 
les deux parties. Il serait vain, de chercher seulement à 
donner satisfaction à un Etat, aux dépens de l’autre. 
Cela pourrait être désirable du point de vue de l’une des 
parties en cause. Mais en même temps cela ne ferait 
que stimuler l’irritation de l’autre, préparant de nou- 
veaux désordres pour plus tard. Ce qu’il faut rechercher, 
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c’est un arrangement par lequel on puisse espérer sa- 
tisfaire l’opinion d’une grande partie de l’opinion pu- 
blique dans les deux pays. Il ne sera naturellement pas 
possible de satisfaire les extrémistes. Mais pour le peu- 
ple en général la nouvelle situation devrait être accep- 
table. Pour les deux pays elle devrait répondre à la notion 
de « paix et honneur ». Et ce résultat serait confirmé par 
la corroboration dont d’autres puissances ne pourraient 
pas manquer de faire acte. 


La question est spécialement compliquée, parce que, 
on le verra, il ne peut jamaïs y avoir une solution com- 
plètement juste et satisfaisante. Si l’on demandait à quel- 
qu’un de régler impartialement, en qualité de seul arbi- 
tre, les problèmes de Danzig et du Corridor, en lui accor- 
dant des pouvoirs illimités, aucun statu quo présent ou 
passé ne devant être pris en considération, il s’apercevrait 
que ce serait impossible de donner une satisfaction to- 
tale à son sentiment de justice, de logique et de réalité. 
Au moment du partage de la Pologne, une solution avait 
été établie, mais elle ne dura pas. Le Traité de Paix de 
Versailles a apporté un nouvel arrangement, — avec des 
résultats très discutés. Aucun autre essai ne pourra être 
élaboré, qui répondra à toutes les critiques, sur tous les 
points. Pour cela, la situation est beaucoup trop com- 
plexe et trop embrouillée. La solution restera toujours 
une question d’accommodements des deux côtés, que les 
deux parties trouveront acceptables. 

Des négociations habiles et expérimentées, conduites 
peut-être sous les auspices de la Société des Nations, mais 
réservant complètement la liberté de chacun des Etats 
en cause, pourront indiquer une diversité de solutions 
possibles. Il n’est pas dans mon intention d'offrir 
dans cet exposé un plan unique et définitif. Je reconnais 
franchement, modestement que des personnes plus qua- 
lifiées auront à rechercher les solutions les plus appro- 
priées. Les suggestions présentées ci-dessous ne consti- 
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tuent qu’un essai, destiné à montrer qu’elles directives 
pourraient, par exemple, être adoptées. Elles seront peut- 
être déclinées par les deux parties. 

Pour ma part je tiens avant tout à démontrer qu’un 
effort décisif est nécessaire et qu’il faut trouver une issue. 

Les deux parties pourront également désapprouver mon 
initiative. Elles blâmeront l’auteur pour avoir osé suggérer 
certaines concessions, qui pourraient éventuellement être 
demandées à chacunes d’elles. Je leur demande très cour 
toisement pardon et je sollicite toute leur indulgence. 
Ma justification se trouve dans la gravité désespérée de 
la situation, et il n’entrerait nullement dans mes idées 
de m'’ingérer en quoi que ce soit dans ce qui est unique- 
ment du ressort des gouvernements souverains. 

Qu'il me soit encore permis de souligner clairement, 
qu’en exprimant certaines opinions j’agis uniquement 
sous ma responsabilité personnelle, n’ayant été en au- 
cun rapport avec aucune des parties en cause, et n’étant 
mandaté par n’importe qui. Cela a été aussi mon désir 
unique, ardent et positif de n’être sujet à aucune partia- 
lité ou tendance en faveur de l’une des parties ou de 
l’autre. Je n’ai été conduit par aucun sentiment de pré- 
férence. Dans mon travail, par le passé, je me suis tou- 
jour efforcé d’apprécier équitablement les intérêts de 
toutes les parties en présence. Naturellement, il est im- 
possible de remplir pendant une longue période des fonc- 
tions importantes dans les domaines de ce genre, sans en- 
courir, d’un côté ou de l’autre, ou des deux à la fois, l’ac- 
cusation imméritée de partialité. Tel a été mon sort. Les 
polonais mont appelé anti-polonais pour avoir, pendant 
mon séjour à Danzig ouvertement insisté sur le caractère 
germanique de cette ville et de sa population et sur la 
nécessité de le respecter. Les allemands m'ont considéré 
comme anti-allemand, pour avoir soutenu l'opinion, pen- 
dant la grande guerre, comme membre du parlement 
hollandais et comme publiciste, que ma chère patrie, la 
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Hollande, devait pour garantie de son indépendance, 
s’appuyer sur la politique de la Grande-Bretagne plutôt 
que sur celle de l’Allemagne victorieuse de cette époque. 
Des appels urgents et incessants de ma part, pour une 
« Verständigung » (apaisement) ont été critiqués des 
deux côtés ! Mais il sera évident que tout cela ne laisse 
aucune place à la suspicion de parti-pris, d’un côté ou 
de l’autre. J’ai dû soulever ces détails personnels, parce 
que je désire faire comprendre bien clairement, que je ne 
suis pas et que je n’ai jamais été inspiré par aucun sen- 
timent pour ou contre. Tous ceux qui me connaissent, et 
qui ont connu mes activités à la Société des Nations, 
savent combien la partialité et l’idée préconçue sont loin 
de mon esprit. Je peux par conséquent espérer que le 
présent exposé sera entendu de tous les côtés comme l'ex- 
pression franche et honnête de convictions absolument 
sincères, sans prévention et soigneusement pesée, pré- 
sentée dans l’unique but de contribuer à la solution d’un 
problème international grave et urgent. 


II. — LE DILEMME. 


Il serait superflu de rassembler dans tous leurs détails 
les arguments pour ou contre, que pendant plusieurs 
années les parties ont exposés devant l’opinion publique 
comme justification de leur cause. On a publié tant d’écrits 
sur ce sujet, il y a eu tant de débats dans des livres ou 
dans les périodiques, que nous pouvons nous abstenir 
ici de reprendre chaque point. Le nombre des affirmations 
et des allégations contradictoires est considérable. Cela 
ne créerait de la confusion, que d’analyser toutes ces plai- 
doiries particulières. Il n’en ressortirait jamais une con- 
clusion claire et convaincante. 

Cela sera suffisant d’indiquer les principaux éléments 
de chacune des deux thèses. 
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Le point de vue allemand : 


Le « Corridor », avec le Territoire de Danzig, est de- 
venu territoire prussien depuis le moment où l’ancien 
Royaume de Pologne a cessé d’exister. Cette situation 
est restée telle quelle pendant un siècle et demi (de 1772/ 
1793 à 1919). La ville de Danzig avait même été depuis 
sa plus ancienne origine un centre de commerce avec une 
population en grande partie allemande. Pendant le moyen- 
âge, les chevaliers teutons avaient occupé le pays pendant 
un grand nombre d’années. 


Pendant le cours du xIx’ siècle le pays en question a 
été absorbé dans le Royaume de Prusse. Cette unification 
ne fut que naturelle et nécessaire, car, autrement, une 
partie importante du royaume, la Prusse Orientale, serait 
restée séparée des provinces de l’Ouest, la Poméranie et 
le Brandebourg. Dans le but d’établir un territoire unifié, 
tous les gouvernements prussiens depuis Frédéric le 
Grand ont, après que la disparition de la Pologne fut de- 
venue un fait accompli, cherché à relier lesdits territoires 
à leur pays. Ensemble avec la Prusse, ceux-ci sont deve- 
nus partie intégrante de l’Empire d’Allemagne. Leur 
haute civilisation s’est développée sous l'influence de 
l’Allemagne. C’est l’administration prussienne qui a cons- 
truit les routes, établi les institutions, formé les lois, édu- 
qué le peuple. Un grand nombre de propriétaires fon- 
ciers, de grandes aussi bien que de moyennes ou de petites 
propriétés, sont d’origine allemande et se sont établis là 
depuis un temps considérable. L’allemand est langue 
courante. De nombreuses relations économiques, intel- 
lectuelles et spirituelles forment des liens avec le reste 
de l’Allemagne. Il n’est ni juste ni à leur avantage, que 
ces territoires soient placés de nouveau sous l’autorité 
de la Pologne, qui ne les administrera pas avec la même 
compétence que les autorités allemandes. 

La séparation du « Corridor » et de Danzig de la 
Prusse et du Reich a eu lieu, en 1919, contre la volonté 
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de nombreuses parties de la population, en particulier 
à Danzig. 

Il en résulte une situation qui, sur la carte de l’Eu- 
rope apparaîl comme absurde et intolérable, découpant 
le corps du Reich. 


Le point de vue polonais : 


Le « Corridor », comme on l'appelle, n’est pas du 
tout un corridor. Il a été normalement un territoire polo- 
nais et une province polonaise régulière, tant que l’ancien 
Royaume de Pologne a existé comme un Etat établi (de- 
puis le x11’ siècle avec diverses péripéties ; définitivement 
depuis 1466). Danzig aussi, port et ville hanséatique, avec 
un caractère germanique, a, en qualité de ville libre, dé- 
pendu de la couronne de Pologne et non pas d’aucun Etat 
allemand. Lesdits territoires n’ont été arrachés à la Po- 
logne par rien d’autre que par des actes de violence et 
par des pressions extérieures, brutales au moment des 
partages. Les populations, celle de Danzig y compris, 
ont alors publiquement protesté contre le démembrement. 
Rien n’est plus naturel et plus juste que, lorsqu’en 1919 
l'injustice de 1790 fut réparée, et que l’Etat polonais fut 
restauré, ces parties de son ancien territoire soient aussi 
recouvrées. 

En outre, c’est la province qui, aujourd’hui comme 
autrefois, relie la Pologne à la mer, ce qui est d’un inté- 
rêt fondamental pour le commerce et la vie nationale de 
cet état. 

Il n’y a aucune raison pour que tout cela soit négligé, 
afin de satisfaire à la politique d’unification de la Prusse. 
Les éléments allemands établis maintenant dans le terri- 
toire, s’y sont en grande partie installés en conséquence 
des actes illégaux de violence commis contre l’ancienne 
Pologne historique. La masse de la population locale, par- 
ticulièrement à la campagne, a conservé son caractère 
original, qui est slave, polonais, Kaschub et de religion 


[282] 


283 


catholique romaine. Comme la nation polonaise est re- 
créée de nouveau, se développe et prospère, c’est son 
devoir et son droit d’inclure les habitants de ces terri- 
toires dans son activité. 

Les intérêts locaux, les intérêts des minorités alle- 
mandes, les intérêts du transit, etc. seront ménagés au- 
tant que possible ; mais ils ne peuvent fournir un argu- 
ment contre le droit général de la Pologne. 

Si la carte de cette région du globe paraît quelque peu 
inhabituelle, ce n’est que l’image du véritable état de 
choses. En d’autres circonstances, de semblables et excep- 
tionnelles nécessités ont été acceptées. 


* 
LE: 


Le dilemme se trouve ainsi clairement posé. Les deux 
parties reconnaîtront, j’en suis sûr, que leurs principaux 
points de vue ont été justement présentés et que celui de 
leur adversaire n’a point été favorisé. 

L’exposé confirmera le fait déjà mentionné, que, d’un 
point de vue abstrait, il y a beaucoup à dire en faveur de 
chacune des causes, et que, ni l’une ni l’autre ne peut être 
facilement déclarée gagnante ou insoutenable. 


Le dilemme ne consiste pas seulement toutefois, en 
une opposition théorique de ces deux points de vue. Il 
consiste notamment dans l’antagonisme politique actuel 
qui en résulte. Le fait que les gouvernements allemands 
n’ont cessé de déclarer : « nous voulons recouvrer ces 
territoires », — tandis que la Pologne de son côté ré- 
pète avec une détermination égale : « Non », — a créé 
une atmosphère beaucoup plus empoisonnée que celle 
que feraient naître de simples discussions académiques 
ou historiques. Des différences d'opinion et des diver- 
gences causées par les ambitions nationales se sont pro- 
duites entre d’autres puissances. Il n’y a danger inter- 
national, que lorsqu’elles deviennent des forces actives 
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et violentes poussées par la politique nationale. C’est ce 
qui se produit dans le cas présent. Dans les deux pays, 
l’opinion publique aussi bien que l’action gouvernemen- 
tale sont sans cesse préoccupées par l’antagonisme, résul- 
tant des deux tendances opposées. Les partis politiques 
ont saisi le gant avec frénésie. L’irrédentisme, l’orgueil 
national, le sentiment local et les intérêts locaux sont 
en pleine agitation. Les luttes de races et même les op- 
positions de religion stimulent les passions populaires. 
Celui qui, dans l’un des deux pays préconiserait quelque 
concession à faire au point de vue de l’autre, courrait des 
risques sérieux. 

On a beau dire, d’une part que les modifications dû 
statut territorial, telles qu’on les désire, ne s’effec- 
tueront pas au moyen d’actes de violence et de 
la guerre ; et, d’autre part, qu’un refus catégorique d’exa- 
miner de telles modifications laisse la situation en paix. 
En effet, aucun homme d’Etat et aucun leader de l’un 
des pays ne soutiendra délibérément la thèse d’un rè- 
glement par la force ou des solutions violentes. Du côte 
allemand on a toujours déclaré qu’on désire un change- 
ment, mais seulement par des moyens pacifiques. Les 
polonais disent que le maintien du statu quo implique le 
maintien de la paix. Il y a en plus le Statut de la Société 
des Nations et le Pacte Kellogg, qui excluent la guerre 
comme instrument de politique nationale et qui placent 
sur les nations l'obligation solennelle de maintenir la 
paix. Par le Traité d’Arbitrage que l'Allemagne et la Po- 
logne ont conclu à Locarno, les deux puissances ont con- 
venu de régler tous leurs différends au moyen de l’arbi- 
trage et de la conciliation. Le Préambule de ce Traité 
stipule expressément que les conventions et traités actuel- 
lement existants sont considérés comme formant la base 
des relations entre les deux pays. Je me souviens très bien 
comment l’ancien Ministre des Affaires Etrangères de 
Pologne, le Comte Skrzynski, qui fut tué depuis lors dans 
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un accident, m’exprima sa satisfaction d’avoir obtenu 
de l’Allemagne son consentement à cette formule, car 
ainsi, le statu quo territorial, établi par le Traité de Ver- 
sailles, semblait avoir été confirmé. L'opinion mondiale 
admettrait-elle la guerre comme un moyen de révision 
des arrangements territoriaux existants ? M. Stimson, le 
Secrétaire d'Etat des Etats-Unis n’a-t-il pas récemment 
écrit, comme étant la doctrine de son pays, que les mo- 
difications territoriales qui résultent d’actes de guerre 
ne seront pas reconnues, en fin de compte, par les autres 
puissances ? 

Du point de vue des relations internationales, tout 
cela ne paraît pas trop mauvais. Les Etats et les peu- 
ples peuvent se quereller. Mais il y a loin de là à une ca- 
tastrophe aussi terrible que la guerre ! 

Cependant, en réalité, les choses sont beaucoup plus 
graves. Le fait qu’un gouvernement répète, à tout propos, 
qu’il veut recouvrer certains territoires et que l’autre 
gouvernement, d’une manière également déterminée, ré- 
pète qu’il ne l’admettra jamais, occasionne, dans les 
circonstances présentes, la fermentation de la guerre. 

Chaque gouvernement pense naturellement qu’en s’ac- 
, crochant à sa position, il forcera à la longue l’autre à 
céder de telle façon que le but peut être atteint sans actes 
de violence. Mais l’expérience a montré qu’une telle ma- 
nière de procéder devient finalement fatale. Au moment 
critique aucun gouvernement ne trouve plus possible 
de se ranger, ni de maîtriser les complications. Les con- 
flits armés se produisent inévitablement. 

Dans le cas présent, à moins qu’un effort soit encore 
fait pour changer la situation, c’est ce qui va arriver pro- 
bablement. 

En général, la soi-disant « solution pacifique » signifie 
que l’un des Etats attend anxieusement que l’autre soit 
ou bien aux prises avec des difficultés financières ou po- 
litiques, ou bien qu’il ait besoin de l’aide de l'étranger, de 
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sorte que, au moment propice, des concessions puissent 
lui être arrachées sans force. L'autre Etat se rend très bien 
compte de cet état d’esprit et se mettra en garde contre 
lui. Ces probabilités me furent franchement et correcte- 
ment expliquées à Genève quand, il y a quelques années, 
l'Allemagne semblait progresser sans arrêt vers une puis- 
sance et une prospérité nouvelles, laissant la Pologne 
entièrement à l’arrière-plan. Des observateurs neutres, à 
Pesprit objectif, m’expliquaient que cette situation offri- 
rait au gouvernement allemand l’occasion d’accomplir le 
cas échéant, son programme de révision pacifique du 
statut territorial. Depuis lors l’état de choses est devenu 
plus compliqué et incertain. Mais l’idée fondamentale 
persiste. Elle crée évidemment une atmosphère perma- 
nente d’antagonisme et de suspicion. 

Je désire qu’il soit parfaitement clair qu’en exposant 
ces faits, je ne critique et n’apprécie en aucune façon la 
politique d’aucun gouvernement. Je n’exprime pas d’opi- 
nion ou d’inclination pour ou contre. J’indique purement 
des faits, mais des faits qui ne doivent pas être négligés. 

Parmi les populations locales l'effet de l'incertitude 
de l’avenir est désastreux et démoralisant. Pour elles, la 
détermination la plus pacifique d’un autre gouvernement 
de voir la situation territoriale se modifier, lorsqu'elle 
est constamment et publiquement exprimée, entraîne agi- 
tation, instabilité et troubles continuels. 

L'état d’esprit dans lequel ces populations sont main- 
tenues là-bas est, au fond, tragique. Il présente un autre 
danger fatal pour la paix. Un Etat désireux de voir les 
arrangements territoriaux modifiés, n’attendra pas seule- 
ment avec passivité que l’occasion propice se présente. Il 
souhaitera constamment que le statut existant s’effondre. 
L'autre gouvernement réagira contre cela avec tous les 
moyens à sa disposition. Il en résulte une lutte perma- 
nente, plus ou moins silencieuse, dont les territoires en 
question deviennent le terrain de combat : et leurs habi- 
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tants en sont les premières victimes. C’est ce qui se passe 
entre l’Allemagne et la Pologne et cela d’une manière 
poignante et désespérée. 

Cette situation est jusqu’à un certain point favorisée 
par l'existence même de la Société des Nations. Dès son 
début il a été entendu que celle-ci offrirait le terrain où 
les gouvernements seraient mis en mesure d’agir en fa- 
veur de modifications de situations politiques, non sa- 
tisfaisantes à leurs yeux et nuisibles à la paix du monde. 
Dans l’article 19 du Pacte cela est expressément stipulé. 
Au moment de la conclusion du Traité de Paix il a été 
annoncé notamment à l’Allemagne, qu’elle pouvait trou- 
ver dans cet article le moyen d’obtenir le redressement 
ultérieur des arrangements contre lesquels elle protestait 
L'effet tout à fait naturel de cet état de choses est le sui- 
vant. Un pays qui désire la modification de certains ar- 
rangements territoriaux, fera tout ce qui est en son pou- 
voir pour accentuer les défauts de ces arrangements, et 
pour leur faire donner de mauvais résultats, afin de ren- 
forcer sa cause devant l'opinion publique mondiale et 
devant la Société des Nations. C’est ce qui a créé une 
constante source de frictions et d’irritations entre les élé- 
ments allemands et polonais dans les territoires en ques- 
tion. Il n’est pas en accord avec le but final de la politi- 
que allemande, que l’ordre de choses existant là-bas sur 
place puisse se révéler comme étant capable de fonction- 
ner. La Pologne d’autre part, trouvera toutes les criti- 
ques perfides et non fondées. Les habitants allemands 
du Corridor et de Danzig sont naturellement attirés vers 
la politique de leur ancienne patrie. Ils regardent vers 
le changement territorial qui leur est annoncé et qu'ils 
espèrent. En attendant, ils s’abstiendront presque for- 
cément de s'adapter de bon cœur aux institutions polo- 
naises et d’établir des relations cordiales avec leurs voi- 
sins polonais. Ils hésiteront même à collaborer à la pros- 
périté locale. Certains d’entre eux iront jusqu’au sacri- 
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fice de leurs intérêts personnels et de leur bien-être parti- 
culier, si cela peut être utile à accentuer la défectuosité 
du présent ordre de choses. Tous ces gens se trouvent 
dans une position vraiment difficile et délicate, para- 


| doxale et à mon avis tragique car ils ne savent pas 
| de quel côté se tourner pour l’avenir. A Danzig, où les 
Allemands sont en majorité, il se présente même ce 


phénomène curieux que les citoyens hésitent à travail- 


* ler pour la prospérité de leur propre Etat. C’est quand 
Danzig souffre et se plaint, non lorsqu’elle prospère, que 


Lles cœurs sont le plus satisfaits. Des autorités, elles- 
mêmes, qui sont en partie en rapports étroits avec l’Alle- 


magne, on ne peut espérer qu’elles travaillent dans l’uni- 
que intérêt de la Ville Libre. Le règlement d’une diffi- 
culté locale, l’arrangement amiable d’une controverse 
avec la Pologne n’est pas considéré sans arrière-pensée 
comme une raison de réjouissance. Je me souviens d’un 
cas où, après des difficultés et des discussions prolongées, 
une importante affaire avait trouvé un règlement qui 
n’était certainement pas au désavantage de la Ville Libre. 
Quelques jours plus tard une dame de Danzig, une per- 
sonne jouissant de beaucoup de bon sens et de modéra- 
tion, s’exprimait en toute sincérité : « Voilà qu’on a fait 
la pire des choses, on a définitivement réglé la question ». 


Du côté polonais ces conditions engendrent un mou- 
vement de réaction. L'état d’esprit, si naturel et si faci- 
lement compréhensible du côté de ces Allemands, n’est 
pas compris. La minorité dans ie « Corridor », aux yeux 
des habitants et des autorités polonais, ne comptent 
guère comme des éléments loyaux desquels la Pologne 
puisse espérer une collaboration parfaitement cordiale. 
Ils sont plutôt considérés comme des partners plus ou 
moins hostiles. Une politique de réconciliation n’est pas 
considérée comme offrant des chances de succès. Au con- 
traire, il y aura toujours de la méfiance et de l’antago- 
nisme des deux côtés. 
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Méfiance aussi de la part des éléments allemands, à 
cause de leur crainte d’une pénétration polonaise et de 
la polonisation. Ils sont persuadés que la politique natio- 
nale de la Pologne ne peut chercher ses moyens de dé- 
fense que dans la réaction contre les éléments allemands, 
et peut-être en visant à l'annexion de territoires Qui ne 
font pas actuellement partie de l’Etat polonais. 

Ainsi des deux côtés la confiance et Pesprit de con- 
ciliation font défaut, ou bien on les tient comme faisant 
défaut dans le parti adverse. 

Tout cela serait un peu différent, s’il n’y avait à 
compter qu’avec les citoyens privés. Un règlement, un 
modus vivendi donnant satisfaction à la plus grande par- 
tie des deux populations serait alors plus facilement 
obtenu. Mais il y a une nombreuse et bruyante catégo- 
rie d’agitateurs, de troublions locaux, de journalistes, de 
fanatiques qui agissent, en partie officiellement, en par- 
tie de leur fait personnel. Ils se sentent tous portés par 
un grand mouvement national et ils entretiennent les 
foyers de trouble. Un de mes amis qui, dans un autre 
territoire, occupe un poste important du même genre, 
me dit un jour : « Avec les populations mêmes, les choses 
pourraient être arrangées sans trop de difficultés, et la 
paix pourrait être maintenue, si seulement il n’y avait 
pas les agitateurs ». Les agitateurs sont là, cependant, et 
il sera impossible de s’en débarrasser, aussi longtemps 
que durera l’antagonisme entre les politiques nationales 
des deux pays. 

Pour résumer : En conséquence de tout ce qui vient 
d’être dit, une population qui compte des dizaines, peut- 
être des centaines de milliers d'habitants vit dans une 
atmosphère de constante nervosité, d'incertitude et d’agi- 
tation, d’action et de réaction, d’intrigues et de calculs, 
d’aversion mutuelle et d’irritation. 

Je ne peux décrire la situation autrement que je lai 
fait antérieurement dans des rapports formels : « La dis- 
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corde déjà intolérable par elle-même, conduit à un tel 
état de tension, qu’il semble inévitablement destiné, un 
jour ou l’autre à amener la guerre. Une observation pour- 
suivie fait douter sincèrement s’il sera possible, au mo- 
ment donné, pour les gouvernements ou pour les orga- 
nismes internationaux, de maîtriser les forces qu’on laisse 
se déchaîner dans cette partie de l’Europe. 

Il paraît évident que la solution serait trouvée si, 
d’une façon ou d’une autre, on pouvait établir entre les 
deux gouvernements en question un arrangement, 
excluant pour l’avenir l’incompatibilité de leurs points 
de vue respectifs au sujet des frontières communes et 
des pays limitrophes. » 

Nous voilà donc au milieu d’une matière d’un intérêt 
international primordial. 

Il faudra examiner les différentes solutions qui se 
présentent. 


III. — SOLUTIONS INTERNATIONALES 


I. — Les milieux internationaux bien intentionnés ont 


„ discuté le projet de placer les territoires en question sous 


une administration entièrement internationale. Comme 
cela on se débarrasserait des difficultés engendrées par les 
jalousies nationales. L’idée a été pendant un certain temps 
populaire à Genève. Elle a aussi été nourrie par les alle- 
mands d'esprit modéré et libéral. Certaines propositions 
sont allées très loin dans cet ordre d’idées. On a suggéré 
que non seulement la Pomerélie (le Corridor) et Danzig, 
mais aussi la Prusse orientale, et peut-être même une 
partie de la province prussienne de Poméranie soient in- 
ternationalisées et placées, le tout ensemble, sous Pau- 
torité d’un organisme international approprié, probable- 
ment une Commission de Gouvernement. 

L’Allemagne et la Pologne se trouveraient ainsi placées 
sur un pied d'égalité. Leurs intérêts seraient également 
pris en considération, mais aucune des parties n'exerce- 
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rait les droits de souveraineté. Les deux parties aban- 
donneraient une portion du statu quo actuel. 

Une autre idée, du même genre, a été d’internatio- 
naliser seulement la bande du territoire polonais, lon- 
geant la côte de la Baltique. 

2. — Un autre plan a été à différentes époques men- 
tionné dans les milieux allemands. M. Stresemann lui- 
même me demanda mon opinion à ce sujet, au cours 
d’une visite que je lui fis à la Wilhelmstrasse lorsque les 
questions de Danzig étaient en discussion. Il souleva, 
naturellement sans aucun préjudice de sa part, la question 
de savoir s’il serait possible de résoudre la difficulté en 
rendant le Corridor et le territoire de Danzig à la Prusse 
et en attribuant à la Pologne un débouché sur la mer 
par le territoire de Memel, en faisant de Memel le port 
de la Pologne. Beaucoup d’allemands ont eu la même 
idée. La Pologne recevait satisfaction en obtenant un 
corridor vers Memel. et la Prusse Orientale ne serait 
plus coupée du reste du territoire prussien. 

Dans ce présent exposé je ne désire rejeter aucune 


solution possible. Chacune d’elles pourra être soumise à . 


l'examen de la part des parties en cause. J’insiste seule- 
ment pour qu’il soit procédé à une délibération concertée 
afin de trouver le règlement le meilleur et le plus accep- 
table. 

Il faudra cependant exposer en quelques mots quelles 
sont les objections pratiques que soulèvent les projets sus- 
mentionnés, et pourquoi en conséquence nous ne pou- 
vons limiter notre discussion à ces possibilités théoriques. 

La réponse au second projet, je pense, peut être don- 
née en posant d’abord .une contre-question que je pris 
la liberté de faire remarquer à M. Stresemann ; l’idée de 
Memel ne pourrait être exécutée sans le consentement de 
la Lithuanie, et serait-ce possible d’obtenir l'agrément de 
ce pays ? Sans son assentiment et contre sa volonté, la 
proposition ne pourrait jamais être adoptée. Il n’y a eu 
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aucun signe d’acceptation de la part de la Lithuanie. Au 
contraire, les relations entre la Lithuanie et la Pologne 
sont en ce moment telles qu’on ne peut aisément s’atten- 
dre à une étroite coopération harmonieuse. Il est vrai que 
ces relations pourront un jour s'améliorer. Le Maréchal 
Pilsudsky, par exemple, espère paraît-il un rétablisse- 
ment, sous une forme ou une autre de l’ancienne Union 
Polono-Lithuanienne. Une telle union pourrait peut-être 
faciliter la solution, entre l’Allemagne et la Pologne, du 
problème du Corridor et de Danzig. Combien faible ce- 
pendant est l'espoir d’arriver bientôt à la réalisation de 
ce plan d’union et combien peu l’avenir peut être basé 
là-dessus. Il semble inutile d’entrer dans les détails de 
ce projet. On pourrait seulement ajouter qu’il est douteux 
que le port de Memel puisse être regardé, comme consti- 
tuant un équivalent équitable de celui de Danzig, et l’em- 
bouchure du Niemen de celle de la Vistule. 

En ce qui concerne le projet d’internationalisation 
susmentionné, l’enthousiasme pour de tels plans d’admi- 
nistration internationale s’est au moment présent quel- 
que peu refroidi. En 1919, lors de la création de la Société 
des Nations cela était différent. On regardait avec opti- 
misme vers l’avenir où ces formes de gouvernement in- 
ternational pourraient fournir la solution de plusieurs 
problèmes difficiles. L'expérience a montré que les orga- 
nismes d'administration internationale ne sont pas dans 
tous les cas efficaces. Souvent ils manquent de la solidité 
et de l’autorité nécessaires pour gouverner ces territoires 
Elles ne produisent pas nécessairement la stabilité et la 
prospérité. Elles peuvent avoir donné satisfaction dans 
certains cas où les territoires placés sous leur autorité 
sont exigus et où les circonstances ne laissent pas place 
à des partis ou à des intérêts fortement opposés. Dans le 
territoire de la Sarre, le régime international profite du 
fait que son caractère est seulement temporaire. Dans 
les autres cas, toutefois, un gouvernement national est 
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mieux adapté pour exercer l’autorité nécessaire. Les auto- 
rités internationales seront, dans les cas compliqués, 
faibles à l’intérieur, et du point de vue extérieur exposées 
aux intrigues et aux influences contraires, qui constituent 
une source constante d’échecs et d’instabilité. 


Un territoire international autonome, comme celui 
en question, serait très étendu. L’organisation de cette 
nouvelle forme de gouvernement international offrirait 
les plus grandes difficultés. Il se créerait le terrain de 
rencontre pour la lutte véhémente des partis, des groupes 
et des intérêts. Aucune autorité centrale forte ne serait là, 
pour les canaliser. Les contrastes sont si forts dans ces 
parages, qu’il serait imprudent d’appeler un organisme 
international à les diriger et ceci d'autant plus, qu’il fau- 
drait baser le système sur les principes du gouvernement 
représentatif, c’est-à-dire sur le jeu des luttes électorales 
et parlementaires. Les pauvres membres de la commis- 
sion du gouvernement auraient une vie extrêmement dé- 
sagréable et la population n’y trouverait pas d’avantage. 

D'ailleurs, il faut-se rendre compte que les provinces 
en question sont principalement ce que les Allemands 
appellent « Zuschussgebiet », des territoires subvention- 
nés. Ils ne sont pas capables de subvenir financièrement 
seuls à leurs propres besoins. Ils dépendent de l’aide 
d’autres centres. On ne peut escompter cette aide que 
venant de la part des gouvernements voisins. Ceux-ci 
accepteraient-ils d’offrir une assistance, sans avoir le 
droit de s’occuper des affaires publiques ? On ne pour- 
rait donc s’attendre à une administration réellement au- 
tonome, et il serait difficile d'obtenir une stabilité finan- 
cière. 

3. — La conclusion s'impose que, selon toutes probabi- 
lités les projets d’internationalisation, sous une forme 
ou sous une autre, ne seraient guère pratiques. Les terri- 
toires en question devront se trouver placés sous l’auto- 
rité d’un gouvernement national. 
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Il est clair qu’un tel gouvernement devra toujours 
accepter des obligations internationales, des « servitu- 
des », répondant aux intérêts, tant matériels que moraux 
de l’autre nation en cause. Sous le régime des traités en 
vigueur, la Pologne n’est pas exempte de cette sorte d’obli- 
gations. L'Allemagne, pour sa part, s’est souvent déclarée 
prête à les accepter, si les territoires lui étaient remis. 

La Pologne est actuellement soumise, en ce qui con- 
cerne la Pomérelie, à la convention du transit de 1921, 
y compris des dispositions concernant le maintien des 
digues de la Vistule. En plus, il y a le Traité des Mino- 
rités. Quant à Danzig, elle ne constitue pas du tout un 
territoire polonais. Elle a été établie en Ville Libre auto- 
nome, sous la protection et les auspices de la Société des 
Nations, reliée économiquement à la Pologne. 

L'Allemagne, lorsqu'elle réclame les territoires qu’elle 
a perdus en 1919 ajoute qu’elle offrira aussi à la Pologne 
des traités pour ses communications de transit avec la 
mer. Elle attire l’attention sur les arrangements conclus 
à l’avantage de la Tchécoslovaquie, en vertu du Traité de 
Versailles, en ce qui concerne l’emploi de l'embouchure de 
l’Elbe. Des privilèges semblables seraient offerts à la Polo- 
gne en ce qui concerne son accès à la Baltique. 

La Pologne a jusqu’à présent refusé d’envisager des 
suggestions de ce genre. Elle ne veut rien entendre au 
sujet d’une cession de territoire. Toutefois, il n’est pas 
théoriquement exclu qu’au cours des négociations entre 
les nations intéressées d’autres vues puissent se révéler 
comme acceptables. On pourra même envisager favo- 
rablement, comme nous lexpliquerons plus loin, 
certaines rectifications de frontière locales entraînant 
des transferts de territoire à des endroits déterminés, en 
tout état de cause. Et dans le présent exposé il ne fau- 
drait pas considérer des solutions de ce genre et de plus 
grande envergure, auxquelles la Pologne pourrait donner 
son consentement, comme étant d’avance et totalement 
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exclues. Il se pourrait que du côté de l’Allemagne des 
projets soient présentés avec une telle précision de détails 
et une telle sagesse qu’ils ouvrent les voies à une entente. 

Il est clair cependant que, à titre privé, on ne peut 
indiquer de pareils projets. Ce ne pourrait être fait que 
par des négociateurs et experts officiels compétents et 
complètement renseignés. On ne peut parler, tout simple- 
ment, du rétablissement du statut territorial existant 
avant 1919. De toutes façons, depuis cette époque un fait 
considérable s’est produit ; la résurrection de l'Etat 
polonais. Ceci crée nécessairement une situation nou- 
velle, dont personne ne pourrait pas tenir pleinement 
compte. La proposition de remettre de nouveau à l’Alle- 
magne les territoires contestés, avec des garanties inter- 
nationales importantes données à la Pologne, entraîne- 
rait un changement si radical et complet de l’ordre des 
choses actuellement en vigueur, qu’un « outsider » ne 
se sent pas qualifié pour l’analyser. 

4. — D'un point de vue pratique il nous faudra en 
premier lieu considérer l’alternative suivante et examiner 
en détail de quelle manière il serait possible d’adapter 
les arrangements territoriaux en vigueur, à la nécessité 
d'établir des relations paisibles et honorables entre les 
deux pays directement intéressés. Car c’est ce qui devra 
être le but de tout règlement : qu’il ne reste plus aucune 
cause d’agitation nouvelle, et que l’on puisse s’attendre 
à ce que les deux gouvernements s’efforcent de bonne 
foi de la supprimer. 

Toute personne connaissant l’état d’esprit de lopi- 
nion publique en Allemagne, verra combien il est délicat 
de suggérer que ce pays puisse considérer comme possible 
le maintien de l’ordre de choses territorial en vigueur, 
même si, sur des points importants, la Pologne acceptait 
de faire des concessions intéressantes. L'Allemagne ferait 
toujours un immense sacrifice, et avant tout, un sacrifice 
sentimental, sacrifice qui lui rapporterait d’autre part un 
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profit énorme par ses effets salutaires. Je n’ai pas auto- 
rité pour juger dans quelle forme et à quelles conditions 
un tel sacrifice, un tel acte de réconciliation, pourrait 
s’accomplir. 

La Pologne objecterait probablement que des conces- 
sions énormes sont en jeu en ce qui concerne ses droits 
souverains, sacrifices qu’elle ne se voit pas dans l’obliga- 
tion de consentir. La possibilité et l’utilité de pareilles 
concessions à faire de sa part. Ce sont là de nouveau des 
matières en dehors de mon jugement. 

Un effort doit être fait pour examiner en détail la 
possibilité de rendre le règlement territorial acceptable 
pour la partie opposée et pour étudier les arrangements 
qui pourraient être imaginés en vue de ces fins. Il est clair 
que les Allemands auraient un droit moral très fort à 
ce qu’il soit fait de larges concessions à leurs susceptibi- 
lités et à leurs intérêts, si cela peut mener à des rela- 
tions loyales et stables entre les deux pays. 

On a vu que, d’un point de vue objectif et impartial 
l’arrangement territorial actuel n’est peut-être pas plus 
juste que tout autre possible ; mais il n’est certainement 
pas non plus moins juste. Sur la base de ce statut exis- 
tant, des améliorations importantes pourront être intro- 
duites donnant satisfaction aux deux parties en cause, et 
plus particulièrement à l’Allemagne. 

Le règlement aujourd’hui en vigueur pourrait être 
adapté sous différents points de vue, de manière à le 
rendre acceptable et harmonieux. 


IV. — RÉADAPTATIONS DES ARRANGEMENTS EN VIGUEUR, 
RÉPONDANT A L'ÉQUITÉ, AINSI QU'AUX INTÉRÊTS TANT 
MATÉRIELS QUE MORAUX DES DEUX PARTIES. 

Les réadaptations à envisager peuvent être résumées 
comme suit : 
Résumé 
1) Prusse Orientale. — Modification des arrange- 
ments en vigueur concernant les communications, le 


[296] 


297 


transit, la circulation à travers les frontières, entretien 
des routes et des canaux, droits économiques, fournis- 
sant par la suite une compensation pour la position isolée 
de la Prusse Orientale, et tenant libéralement compte de 
ses intérêts. 

2) Pomerelie. — La position des sujets polonais 
dans le Corridor appartenant à la Minorité Allemande 
serait examinée et facilitée ; des privilèges spécifiques 
leur seraient accordés au sujet des communications per- 
sonnelles avec l’Allemagne ; augmentation de l’autono- 
mie pour la Pomerélie et emploi de membres de la 
minorité allemande dans le gouvernement local ; orga- 
nisme spécial pour traiter des plaintes de la minorité 
locale. 

3) Rectifications locales des frontières. 

4) Ville Libre de Danzig. — Reconnaissance réitérée 
et explicite de son caractère principalement alle- 
mand et assurances données pour le garantir ; privilèges 
spécifiques pour les citoyens de Danzig en ce qui con- 
cerne leurs communications avec l’Allemagne semblables 
à ceux mentionnés au paragraphe 2 ; mesures pour con- 
server les intérêts de Danzig en ce qui concerne la concur- 
rence de Gdynia ; prise en considération libérale et amé- 
lioration de la situation économique des agriculteurs de 
Danzig ; nouvel examen de la zone franche ; révision 
de la Constitution, assurant la prédominance de l’élément 
local dans l’administration ; Commission Arbitrale pour 
remplacer le Haut Commissaire. 

5) Acceptation réciproque et définitive par l'Alle- 
magne et par la Pologne du régime réadapté. — Renonce- 
ment à l’agitation pour une nouvelle révision, afin d’en 
exclure la continuation ; Commission mixte pour traiter 
des applications pratiques et des questions nouvellement 
soulevées ; éventuellement : garantie du nouveau régime 
par d’autres puissances. 

Considérons ces différents points plus en détail. 
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I. Prusse Orientale. 


Il n’y a pas de doute que si l’on regarde sur la carte 
la ligne frontière actuelle, celle-ci doit paraître étrange 
et sera tout à fait irritante à l’esprit allemand. Les cou- 
leurs de la carte coupent le Reich en deux parties, et 
laissent une bande de terre polonaise entre les deux. Il 
est parfaitement compréhensible que, en y jetant leurs 
regards, les allemands se sentent indignés. N’importe qui, 
le comprendra. Nous sommes devenus tellement habitués, 
dans le cours du xIx’ siècle, à voir à chaque Etat un 
territoire consolidé et indivisible, que toute exception 
à cette règle nous frappe et nous paraît artificielle et 
inadmissible, 


Si la frontière germano-polonaise ainsi qu’elle est 
établie par le Traité de Versailles, était simplement le 
résultat fortuit d’une avidité politique et d’une puis- 
sance momentanément supérieure, on ne pourrait pas 
dire beaucoup en sa faveur. Toute personne équitable 
applaudirait à sa modification ; et le plus tôt serait le 
mieux. Mais il y a, nous l’avons vu, plus à dire. Le Corri- 
dor est un ancien territoire polonais et la Ville Libre de 
Danzig a été liée à la Pologne pendant des centaines 
d’années. Tant que la Pologne a existé, la Prusse Orien- 
tale a été séparée du reste de la Prusse. Les Polonais 
disent que cette Prusse Orientale, entourée par des popu- 
lations slaves, est en réalité une colonie germanique, et 
que, dans beaucoup d’autres cas, les colonies ne sont 
reliées à la métropole que par la mer. Cette explication est 
un peu forcée ! La Prusse Orientale peut difficilement 
être comparée à une colonie d’outre-mer. C’est le berceau 
même de la nation prussienne. Pour le sentiment prus- 
sien et allemand, la position isolée de la Prusse Orientale 
doit signifier beaucoup plus, que pour un Anglais la 
distance qui sépare la Grande-Bretagne des Indes. Ceci 
doit être nettement admis. Naturellement ce n’est pas 
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le seul fait qui compte, et la solution à trouver n’en 
dépend pas exclusivement. Il y a aussi les intérêts et les 
traditions de la Pologne. Mais la position particulière de 
la Prusse Orientale réclame l'attention la plus profonde 
et la plus sympathique. 


Si les arrangements territoriaux en vigueur doivent 
durer, il faudra que l’isolement de la Prusse Orientale 
soit autant que possible réduit et rendu imperceptible. La 
circulation à travers les frontières, les conditions de 
transit, la coopération économique entre les régions 
limitrophes, doivent être facilitées le plus possible. Du 
côté polonais on dira probablement que les arrange- 
ments en vigueur en ce qui concerne ces questions, ne 
fonctionnent pas mal et sont exactement observés. Les 
trains de transit circulent régulièrement, le trafic des 
marchandises et le mouvement des voyageurs ne ren- 
contrent aucun obstacle. Dans les premières années il 
peut y avoir eu quelques difficultés, mais maintenant 
elles ont disparu et les plaintes au sujet des comparti- 
ments de chemin de fer fermés à clef sont hors de saison. 


Je suis sûr cependant que du côté allemand plusieurs 
améliorations possibles et importantes pourront être in- 
diquées et en les examinant dans un esprit d'équité on 
pourra faire des suggestions intéressantes, dans lesquel- 
les je n’entrerai pas ici. Il y a certainement plusieurs me- 
sures, par lesquelles on pourrait donner satisfaction aux 
intérêts matériels et personnels, ainsi qu’aux susceptibi- 
lités des populations en cause. Ce sont des questions du 
domaine des experts et des techniciens et de l’expérience 
locale sur place. 


En vertu de l’accord existant il y a déjà un « Tribunal 
d’Arbitrage du Corridor » en exercice. On a aussi envi- 
sagé la création, de part et d’autre, de « comités de 
transit. » Peut-être ces formes de collaboration entre les 
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deux gouvernements pourront-elles aussi être dévelop- 
pées et améliorées. 

Il devrait être possible de satisfaire de cette manière 
autant qu’il se peut les plaintes et les nécessités écono- 
miques de la Prusse Orientale. La Pologne ne pourra pas 
manquer de reconnaître l’utilité de faire dans ce domaine 
toutes les concessions raisonnables, si elle désire qu’un 
effort sérieux soit accompli pour arriver à une entente, 
acceptable au sentiment allemand. Cela serait même juste 
si des avantages nettement préférentiels fussent concédés 
à la Prusse Orientale, afin de contrebalancer et de com- 
penser l’isolement de sa position. 


Il ne faut pas se figurer que n’importe quel arrange- 
ment pourrait vraiment avoir comme résultat de faire 
sortir la Prusse Orientale de la triste condition écono- 
mique dont souffre actuellement cette province. Cette si- 
tuation ne provient pas de l’existence du Corridor polonais, 
ni de celle de la Ville Libre de Danzig. Les choses ne 
changeraient pas beaucoup du point de vue économique, 
si ces territoires étaient rendus à la Prusse. Il ne faut 
pas se méprendre sur ce fait. La Prusse Orientale souffre 
avant tout de la crise économique générale. Elle souffre 
en plus de la résurrection de la Lithuanie et de la Polo- 
gne, et des difficultés commerciales, existant entre les 
pays voisins. Avant la guerre, la Prusse Orientale avait 
d'importants marchés tout près, notamment vers le 
sud et vers l’est. J’ai visité de petites villes situées près 
de la frontière, qui avaient perdu tout contact organique 
avec les régions agricoles auxquelles elles avaient été 
reliées auparavant. Cela est naturellement une cause de 
profonde déception. On voudrait voir largement facilité 
le trafic des frontières dans ces régions. Maïs c’est une 
question qui n’a rien à voir avec l’existence du régime 
territorial du Corridor dans l’ouest. Pour la plus grande 
partie les souffrances économiques de l’agriculture et 
du commerce de la Prusse Orientale ne résultent pas de 
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ce régime et ne peuvent pas être guéries en le modifiant 
ou en l’améliorant. Cela n’exclut pas cependant que les 
arrangements en vigueur visant ce régime, en ce qui 
concerne le trafic, les communications, etc., puissent être 
révisés ; et que cela pourrait constituer la première 
concession importante du côté polonais dans le but d’éta- 
blir de meilleures relations avec son voisin. 


2. — Minorité allemande dans le Corridor. 


En second lieu, la situation des sujets polonais d’ori- 
gine allemande, habitant le territoire du Corridor, pour- 
rait être réexaminée. Cela concerne, en premier lieu la 
minorité allemande, en Pomérelie. Celle-ci comprend 
toutes sortes de gens : de grands propriétaires fonciers, 
des fermiers, des petits commerçants, des marchands, 
des forestiers, des garde-chasses, des prêtres, etc. La 
Pologne dira probablement que les dispositions en vigueur 
ainsi que leur application sont amplement suffisantes. 
Les populations en question ne l’admettront pas. Elles se 
plaignent fréquemment. Elles se plaignent de la réforme 
agraire, de la nomination des maîtres d’écoles, de la 
préférence injuste accordée aux habitants d’origine polo- 
naise, de beaucoup de questions, de petite envergure, 
parfois, mais importantes. 

Comme je l’ai expliqué ci-dessus, les relations entre 
les autorités polonaises et la minorité allemande sont 
pénibles. En Pologne, la minorité allemande du Corridor 
n’est pas considérée comme étant entièrement loyale et 
digne de confiance. Ses intérêts sont en conséquence trai- 
tés avec suspicion. Il n’y a aucun doute que tant que ces 
populations sont amenées à compter redevenir allemandes, 
dans les prochaines années peut-être, on ne pourra s’at- 
tendre à ce qu’il leur soit accordé un traitement parti- 
culièrement sympathique. Ainsi la minorité souffre amè- 
rement de l’antagonisme existant entre les deux politi- 
ques nationales. Si on trouve qu’il est possible, ainsi que 
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la présente étude ose le suggérer, de remplacer cet anta- 
gonisme par un accord, alors naturellement, les intérêts 
personnels et locaux pourront être appréciés d’une façon 
tout à fait différente. La minorité allemande constitue- 
rait alors un élément de la population que la Pologne 
devrait traiter avec une attention spéciale. 

On peut même se demander si dans ce cas il ne pour- 
rait pas être concédé à ces citoyens polonais, d’origine 
allemande, certains privilèges spéciaux. Les désavantages 
de la situation dans laquelle ils sont placés devraient être 
reconnus. Ils ont été, pendant des générations, reliés aux 
autres parties de l’Allemagne. C’est là qu’ils ont leurs 
relations, et beaucoup d'intérêts. Ils se sentent liés à la 
civilisation germanique et l’on ne peut désirer qu’ils s’en 
séparent le plus complètement possible. Les droits des 
minorités leur ont été assurés justement pour qu'ils ne 
le fassent pas. Pour eux les possibilités de contact avec 
l'Allemagne sont donc d’une importance beaucoup plus 
grande et beaucoup plus vitale que pour les autres sujets 
polonais. Il serait juste et sage de chercher jusqu’à quel 
point on pourrait leur concéder des avantages exception- 
nels, en ce qui concerne les passeports et les permis de 
voyage, en leur donnant la franchise douanière pour les 
effets personnels et les colis postaux reçus de l’Allemagne 
ou expédiés dans ce pays. Il ne fait aucun doute qu’en 
établissant des privilèges de ce genre, on pourrait rendre 
plus agréable et normale la vie journalière de milliers 
de personnes et supprimer de nombreuses causes d’irri- 
tation. Rien de cela ne peut se réaliser tant que ces per- 
sonnes forment un élément plus ou moins douteux de la 
population ; élément qui dans son cœur conserve peut- 
être l’espoir de la disparition des conditions existant 
aujourd’hui. Mais il en sera autrement dès que cet espoir 
est définitivement découragé par l’accord mutuel entre 
les gouvernements. Alors, d’autres habitants du Corridor 
se plaindront probablement, si ces citoyens d’origine 
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étrangère reçoivent sur certains points un traitement 
privilégié, supérieur à celui accordé aux autres sujets 
polonais. L’exécution de ce traitement préférentiel pré- 
senterait beaucoup de difficultés. Tout d’abord, il est 
loin d’être aisé de déterminer qui appartient à la mino- 
rité ! En outre, il pourrait se produire des abus. Néan- 
moins il y a des motifs puissants, d’une nature politique 
générale, qui plaident en faveur de cette idée. 

Si l’accord en question peut être établi et que la po- 
pulation du territoire visé doit être en conséquence con- 
sidérée comme loyale dans son ensemble, on pourra aussi 
examiner, s’il sera possible de doter la Province de Po- 
mérelie de quelque forme spécifique de gouvernement 
autonome. La situation politique actuelle fait que le gou- 
vernement polonais attache la plus grande importance 
à l’influence des agents du gouvernement central dans 
cette partie du pays. Pour une grande part, des fonction- 
naires et les autres personnes officielles sont choisis 
dans d’autres parties de la Pologne et non pris sur place. 
Des personnes appartenant à la minorité ne sont que 
rarement employées. Si l’agitation politique extérieure 
et l’irrédentisme disparaissent, l’administration locale 
ne pourrait-elle pas recevoir un caractère local plus 
accentué, et les membres de la minorité allemande être 
plus fréquemment employés ? Ceci, évidemment, sous la 
surveillance du gouvernement central. En Haute-Silésie, 
un système de ce genre a été appliqué. Je crains qu’il 
n’ait pas donné entière satisfaction. Mais, là aussi, l’an- 
tagonisme existant entre les points de vues de l’Allema- 
gne et de la Pologne gâte les choses. Si cela peut être 
changé, une forme libérale d’autonomie locale et un 
gouvernement représentatif local feraient beaucoup pour 
donner contentement et satisfaction. 

On pourrait même examiner s’il ne serait pas possi- 
ble de nommer un fonctionnaire spécial comme chargé 
des intérêts de la minorité, de manière que beaucoup de 
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causes personnelles de moindre importance, pourraient 
être prises en considération d’une façon coulante. 

Je désire insister particulièrement sur limportance 
de tous ces points concernant la situation de la minorité 
allemande, parce que l’expérience m’a convaincu que 
sa position et son état d’esprit influencent considérable- 
ment la vitalité des arrangements territoriaux tels que 
celui dont il est question. 

3. — Rectifications locales de la frontière. 

En dernier lieu il faut constater que, dans un cer- 
tain nombre de cas, des rectifications de la frontière 
pourraient être effectuées. Cela ne signifie pas une révi- 
sion du statut territorial en vigueur comme telle. Mais 
on peut citer des cas de villages qui ont été attribués à 
l’un ou à l’autre pays d’une manière illogique, de petites 
villes qui ont été sans nécessité séparées d’une partie de 
leurs environs, etc. L'expérience indique que, dans plu- 
sieurs cas, des rectifications pourraient être effectuées. 
Je ne me risquerai pas dans l’exposé présent, à faire 
des recommandations spécifiques, en vertu de ce que 
j'ai été en mesure d’observer sur place. Mais je suis cer- 
tain que, ça et là, des négociateurs compétents trouveront 
des modifications avantageuses qui amélioreraient gran- 
dement l’état d’esprit général. Il serait même possible de 
comprendre parmi ces rectifications d’autres cas que ceux 
concernant la province de Pomérelie. Il peut y avoir 
d’autres endroits dans la partie nord de la frontière ger- 
mano-polonaise où les intérêts locaux méritent également 
un examen sympathique. 

4, — Réarrangements concernant la Ville Libre 
de Danzig. 

a) Ce sujet ne peut être séparé des relations générales 
germano-polonaises. 

Si, comme nous l’avons vu, une solution plausible 
pour le problème du Corridor peut être trouvée dans la 
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réadaptation du statut territorial en vigueur, avec des 
concessions importantes et qui satisferont l'esprit et les 
intérêts de l’Allemagne, la même méthode peut être égale- 
ment appliquée à la Ville Libre de Danzig. 

Le fait est que la question de Danzig ne peut être 
séparée de la question plus générale de la frontière ger- 
mano-polonaise. Elle en est un détail. Elle est entière- 
ment dominée par l’antagonisme germano-polonais exis- 
tant. Il serait inutile d’envisager une solution séparée. 
Tant que le désaccord général persistera, il y aura des 
difficultés à Danzig. S'il se trouve possible de mettre 
fin au désaccord général, la plupart des difficultés de 
Danzig seront plus facilement résolues, comme des pro- 
blèmes purement locaux. Dans ce cas, il pourrait y 
avoir des raisons d’envisager la réattribution du terri- 
toire de Danzig à la Prusse : Si cela pouvait donner satis- 
faction à l’Allemagne, on pourrait dire beaucoup en 
faveur de cette idée. La Pologne recevant certaines ga- 
ranties économiques ne s’y opposerait probablement pas, 
ayant maintenant elle-même à sa disposition le port de 
Gdynia. Il y aurait naturellement comme condition sine 
qua non le maintien des relations amicales entre les 
deux parties et la reconnaissance réciproque et défini- 
tive des arrangements territoriaux nouvellement établis. 

Mais il est douteux que le retour du territoire 
de Danzig à l’Allemagne, en dehors de la remise du 
corridor Pomérelien, reçoive un accueil sympathique. 
L'Allemagne serait-elle désireuse d’obtenir la Ville libre 
seule ? Et Danzig, tiendrait-elle à redevenir prussienne 
dans ces conditions ? Il ne fait aucun doute que le carac- 
tère de la Ville Libre est beaucoup plus généralement 
allemand que celui de la Pomérelie. Mais séparée de 
cette province, Danzig ne formerait pas une extension 
profitable de territoire allemand, ni pour l’Allemagne, 
ni pour elle-même. Elle ne serait qu’un autre port sur 
la Baltique, alors que d’autres ports y souffrent déjà. Et 
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Danzig est le port naturel de la Pologne. Ce sont là pro- 
bablement les raisons pour lesquelles Danzig a été, pen- 
dant le cours des 17° et 18° siècles, une ville libre auto- 
nome étroitement reliée à la Pologne, et a gardé cette 
situation jusqu’à la fin. 

Sil n’y a pas un profond désir que le seul territoire 
de Danzig soit donné à l’Allemagne, le caractère nette- 
ment allemand du pays Cevra néanmoins toujours être 
reconnu, ainsi que le désir de la population de rester 
en rapport direct avec l’Allemagne. Dans ce cas le main- 
tien de l’idée d’une Ville Libre offre la solution pratique 
pour lavenir. Elle n’est pas mauvaise en elle-même, si 
elle est appliquée d’une manière loyale de part et d’autre. 

On ne peut prétendre que sous le régime actuel le 
caractère allemand de la Ville de Danzig et de ses habi- 
tants ait été véritablement menacé. Toutes les institutions 
de la Ville Libre gardent les rapports les plus étroits avec 
l’Allemagne : ses lois, son administration, l’éducation, 
la justice, la religion, la presse, etc. Il est difficile d’aper- 
cevoir des traces d'infiltration polonaise de quelque im- 
portance. Sous plusieurs rapports Danzig a été placé au- 
jourd’hui dans une position plus indépendante vis-à-vis 
de la Pologne, que cela n’a été le cas autrefois. Le régime 
actuel ne serait donc pas si défectueux, s’il n’y avait 
pas les tendances antagonistes générales entre l’Alle- 
magne et la Pologne, si, par exemple, les Polonais ne re- 
gardaient pas la population et les autorités de Danzig 
comme un élément de déloyauté constante, dont l’activité 
ne vise qu’à causer des difficultés à la Pologne et à pré- 
parer l’incorporation à la Prusse ; et si, d’autre part, la 
population de Danzig ne considérait pas les Polonais 
comme des alliés antipathiques, avec lesquels il faut évi- 
ter d’entretenir des relations cordiales. La Pologne a 
l'impression que dans des circonstances délicates, Danzig 
ne sera pas pour elle un port sûr. Danzig se plaint de ce 
que la Pologne néglige ses intérêts économiques. 
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La population de Danzig est la première victime de 
cette situation. Elle ne sait pas de quel côté se tourner. 
Elle souffre de tous côtés, sans être capable de saisir les 
possibilités avantageuses qui se présentent pour son 
avenir. 


Tous les efforts devraient être faits en vue d'améliorer 
cette situation. Ce résultat ne peut être obtenu, que par 
des arrangements pouvant donner satisfaction aussi 
bien à l’Allemagne qu’à la Pologne, et qui éloigneront le 
problème de la sphère de lutte politique entre les deux 
nations. Il est probable que si les négociateurs et les 
experts se mettent à cette tâche, ils seront en mesure 
d'indiquer diverses possibilités. En me risquant à faire 
certaines suggestions, je ne voudrais pas exclure les 
autres. À mon avis on pourrait obtenir satisfaction sur 
les bases suivantes : 


b) Reconnaissance du caractère principalement ger- 
manique. : 


En premier lieu on devrait garantir de la façon la 
plus explicite et la plus absolue que le caractère germani- 
que de la population de Danzig sera reconnu et respecté 
et que tout ce qui pourrait froisser ce caractère sera 
exclu. Jusqu’à présent aucune déclaration spéciale de 
ce genre n’a été faite, ni par la Pologne, ni par la Société 
des Nations. La Pologne dira peut-être que l’expérience 
n’a montré aucune nécessité de faire une déclaration 
de ce genre, que le germanisme à Danzig a jusqu’à 
présent été sauf. Néanmoins une déclaration claire et 
sans réserve serait fort utile. Elle ferait disparaitre beau- 
coup de préventions et servirait comme directive pour 
Pavenir. 

Elle faciliterait le règlement de plusieurs questions 
spéciales, telles que la position de administration polo- 
naise des chemins de fer à Danzig, etc. 
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c) Privilèges concernant les communications de la popu- 
lation avec l’Allemagne. 


En second lieu l'intérêt particulier et compréhen- 
sible des habitants de Danzig de maintenir des relations 
personnelles avec les habitants et la vie de l’Allemagne 
doit être reconnu. Je peux me reporter ici à ce qui a été 
dit ci-dessus en ce qui concerne les habitants allemands 
de la Pomérelie. Les privilèges personnels concernant 
les formalités de voyage, la franchise des droits de 
douane pour les colis postaux, etc., pourraient être éten- 
dus à Danzig. 

d) Arrangements pour la coopération entre les ports de 

Danzig et Gdynia. 

Les relations entre les ports de Danzig et de Gdynia 
devraient être réglées par un sage « Traité des Ports ». 
Ces relations fournissent à présent une cause grave de 
friction et d’aigreur. La concurrence avec Gdynia restera 
toujours une source d’inquiétude pour les marchands 
de Danzig. Cependant le port nouvellement créé de Gdy- 
nia restera. Même la Prusse, si elle devenait de nouveau 
maîtresse de ce territoire, reconnaîtrait l’œuvre remar- 
quable qui a été accomplie à ce lieu. Et les Polonais assu- 
rent que dans des conditions normales, deux ports ne 
seront pas de trop pour un si grand « interland ». Se 
référant au temps de la marche des bolchevicks sur 
Varsovie ils ajoutent qu’ils ont été forcés de créer Gdynia, 
lorsqu'il apparût que Danzig ne resterait pas sûr et loyal 
dans toutes les circonstances. 

Ces arguments devraient dorénavant être abandon- 
nés. 

Il sera possible d’organiser une sorte de collaboration 
commerciale entre les deux ports. Gdynia a certains 
avantages naturels, provenant du fait que ses établisse- 
ments sont entièrement nouveaux et ont été élevés sur 
un sol vierge, de sorte que les droits de propriété et les 
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institutions enracinées et gênantes, comme il y en a 
à Danzig, n’existent pas. D’un autre côté, Danzig offre 
beaucoup d’avantages indéniables, à cause de l’expé- 
rience de ses hommes d’affaires, et des traditions de son 
commerce. Il doit être possible de répartir les intérêts 
entre les deux ports et de diviser le trafic par un accord 
mutuel. Peut-être une sorte de direction commune pour- 
rait aider à atteindre ce but. Les deux ports recevraient 
un traitement équitable. Cela sera certainement aussi 
l’avantage de la Pologne, de ne plus avoir à considérer 
Danzig comme un adversaire silencieux. 


e) Intérêts des agriculteurs sur le territoire de Danzig. 


Enfin les intérêts des agricuiteurs de Danzig doi- 
vent être soigneusement examinés. Leur position est vrai- 
ment très embarrassante. Ils doivent exercer leur mé- 
tier dans des conditions de travail, coût d’entretien, sa- 
laires, assurances sociales, etc., qui datent de l’époque 
prussienne et qu’on ne peut compter modifier sous le 
régime de la Ville Libre. D’autre part, il ont a sup- 
porter la concurrence de l’agriculteur polonais qui tra- 
vaille dans des conditions plus favorables, mais sous le 
même système douanier. Cela rend la concurrence extré- 
mement dure pour les agriculteurs de Danzig. Le senti- 
ment anti-polonais est par cela très vif parmi eux ; et 
cette situation durera tant qu’on n’y portera pas remède. 
C’est un problème très délicat dont la solution ne peut 
être proposée ici en quelques mots. Diverses solutions 
sont possibles. Les experts doivent se mettre au travail. 
L'arrangement désirable sera forcément compliqué. 
Je me suis demandé s’il ne faudrait pas envisager la 
solution qui consisterait à faire de tout le territoire de 
Danzig une zone franche, sans droits d’importation. 
Cela ferait abaisser sensiblement le standard de vie. On 
pourrait y ajouter des droits préférentiels pour l’impor- 
tation des produits locaux de Danzig, en Pologne. 
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Mais c’est là un sujet qui doit être examiné et discuté 
à fond. La Pologne comprendra en tout cas que, si elle 
veut obtenir une attitude amicale de la part de Danzig elle 
devra satisfaire la Ville Libre sur divers points et de 
manière à éliminer les causes d’amertume et de friction. 
Les habitants de la Ville Libre auront, de leur côté, toute 
raison pour cultiver de bons rapports avec la Pologne. 


f) Amendement de la Constitution : augmentation de 
l'élément local dans l'administration. 


Il pourra être jugé utile d’amender la Constitution 
de Danzig sur certains points. La Ville Libre devrait être 
un organisme autonome, local, administré par une auto- 


li rité locale, d’une façon simple et compétente ; au lieu 


ai 


d’être exposée à devenir une machine mal en point, cause 
et objet de méfiance et d’agitation internationales. On 


| devrait établir une administration danzicoise pour les 
1 Danzicois, au lieu de faire venir la plupart des fonction- 
| naires des différentes parties de l’Allemagne, où ils vont 


ensuite continuer leur carrière, de telle sorte que d’au- 


| tres intérêts et d’autres points de vue que ceux, spécifique- 
ment danzicois, influenceront toujours la situation. 


Cela ne pourrait soulever aucune objection de la part de 


| l'Allemagne, si l’ensemble des arrangements est basé sur 


le principe de satisfaction mutuelle. 


g) Minorité polonaise. 


En outre la Pologne réclamerait probablement cer- 
taines mesures plus détaillées au sujet de la situation 
de la minorité polonaise de Danzig ; mesures qui pour- 
raient être établies sans mettre en danger le caractère 
germanique de la grande majorité de la population. 

h) Litiges avec la Pologne sous les auspices de la Société 
des Nations. 

Enfin les incessants et importuns litiges entre Dan- 
zig et la Pologne devant la Société des Nations, devraient 
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être réduits. Il est inutile et indésirable que tous diffé- 
rends locaux entre la Pologne et Danzig mènent à une 
procédure internationale et sensationnelle à Genève. Cela 
ne fait qu’alimenter la propagande politique et l’agitation 
que tous les partis devraient s’ingénier à éliminer. Il 
serait, en plus, recommandable de remplacer le Haut 
Commissaire de la Société des Nations par une Commis- 
sion Arbitrale nommée par celle-ci et composée de trois 
membres neutres, un Danzicois et un Polonais. La po- 
sition du Haut Commissaire n’est pas devenue celle 
qu’envisageait le Traité de Paix. En particulier de la 
part de la Grande-Bretagne l’idée était de créer une haute 
autorité administrative et impartiale. En réalité le Haut 
Commissaire a été écarté de la plupart des fonctions 
administratives. Il est devenu un arbitre entre les deux 
parties opposées. Pour un homme tout seul, cette posi- 
tion est trop délicate et trop vulnérable. Il serait préfé- 
rable d’instituer une commission. Le Président aurait 
certaines attributions personnelles. Lui seul serait tenu 
de résider à Danzig. Avec une telle commission, entourée 
des garanties nécessaires d’impartialité et d'autorité, 
l’appel illimité au Conseil de la Société des Nations 
pourrait devenir superflu. D’un commun accord et sous 
une forme ou sous une autre les appels devraient être 
limités à un minimum. Cette solution serait profitable 
à Danzig, aussi bien qu'aux deux puissances plus directe- 
ment intéressées, la Pologne et l’Allemagne, car les ques- 
tions locales ne sortiraient pas de l’atmosphère locale, où 
elles devraient rester. 


5. — Rapprochement en général ? 


Ayant terminé mes observations de détail, il reste 
à faire une remarque générale. L'idée générale dont 
découlent les suggestions présentées dans cet exposé, est 
qu’il existe une possibilité d’entente entre la Pologne et 
l’Allemagne. Est-ce une illusion, ou une vue pratique ? 
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— Il est difficile de le dire. Une chose est certaine : c’est 
que depuis la grande guerre les relations ont été 
mauvaises entre ces deux pays. Elles sont même devenues 
pires maintenant, qu’elles ne l’étaient au début. Des rai- 
sons politiques, économiques et religieuses ont été au tra- 
vail, et continuent à l’être. Il existe beaucoup d’incom- 
préhension et d’animosité superficielles ; beaucoup d’en- 
vie et de critique mutuelles. Un autre fait cependant est 
non moins certain : c’est que, dans le passé, ces senti- 
ments de haine et d’opposition n’ont pas toujours existé 
entre les deux peuples. Non seulement au cours des 17° et 
18° siècles mais encore vers le milieu du 19° siècle, les 
Polonais et les Allemands, où ils se sont rencontrés, 
semblent s'être entendus. 


Pour un étranger, il est délicat d’engager les nationa- 
lités différentes à être amies. Il ne les regarde que d’une 
certaine distance et il tendra par conséquent à s’imaginer 
que les relations sympathiques sont plus faciles, que ne 


le trouvent les voisins eux-mêmes, vivant en contact 
étroit et connaissant trop bien les petites différences et 
contradictions qui les séparent. Pourtant, il faut tou- 
jours croire que les relations personnelles et politiques 
entre deux nations seront susceptibles de s’améliorer. A 
ce sujet, l’histoire et l’évolution ont accompli des mira- 
cles, et la même chose pourra se produire dans lavenir. 

Si les Gouvernements allemand et polonais peuvent 
être amenés à accepter un arrangement de leurs diffi- 
cultés actuelles, et si les deux nations s’adaptent à cette 
politique, une nouvelle ère pourra être inaugurée dans 
le domaine des relations germano-polonaises, y compris 
Danzig. On pourra être accusé de manquer du sens des 
réalités si l’on parle de cette possibilité au moment 
actuel, alors que, en Allemagne, les nationalistes et les 
conservateurs sont arrivés au pouvoir, et que la Pologne 
déclare que Allemagne lui est devenue plus hostile qu’au- 
paravant. Il se peut, que les chances d’une amélioration 
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dans les relations entre les deux pays soient devenues 
plus faibles que jamais. Cependant il se peut aussi qu’en 
Allemagne, un gouvernement conservateur et ferme 
puisse aller plus loin, dans le domaine de l’entente in- 
ternationale, que des gouvernements de gauche, dont la 
politique a été basée sur les compromis et l’idéologie. A 
ce point de vue, une comparaison avec la politique de 
M. Mussolini, qui a conduit à un rapprochement avec le 
Vatican, offre un exemple frappant mémorable. 

Qui pourrait dire ce qui peut se produire entre deux 
puissances européennes lesquelles, à présent, semblent 
être si profondément opposées l’une à l’autre ! 3 

Si, comme il est proposé dans cet exposé, l’importance 
de l’avènement d’un accord honorable entre l’Allema- 
gne et la Pologne est reconnue, si les autres puissances 
le favorisent, et si l’on prend la résolution d'étudier les 
arrangements utiles, une autre idée générale méritera 
encore l’attention. 


On peut difficilement s’attendre à ce que des arrange- 
ments de ce genre éclaircissent immédiatement et une 
fois pour toutes l’atmosphère. Ils ne seraient qu’un pre- 
mier pas, nécessitant beaucoup de ménagements ulté- 
rieurs, et ceci particulièrement au début. L'application 
de ces arrangements ne devrait donc pas dépendre seu- 
lement des textes mis sur le papier, et de l’activité des 
services départementaux. Il pourrait être utile qu’un 
organisme permanent soit créé, ayant pour tâche de 
favoriser la mise en application des nouveaux arrange- ` 
ments, de surveiller leur exécution, et d’écarter de 
nouvelles difficultés. Ce sont ces considérations qui font 
naître l’idée d’une commission permanente, se réunis- 
sant à des intervalles réguliers et où des membres choi- 
sis par les deux pays pourraient étudier les plaintes, et 
proposer les améliorations possibles. 

Dans cette suggestion n’est pas envisagée la création 
d’un organisme « international >» comprenant des mem- 
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bres neutres et possédant des pouvoirs exécutifs ou ju- 
diciaires. Loin de là ! Même la Commission de Concilia- 
tion existante, qui a été instituée dans le temps entre 
l’Allemagne et la Pologne, ainsi qu'entre tant d’autres 
pays, — n’atteindra pas le but indiqué. Cette Commis- 
sion ne peut fonctionner que lorsque les Gouvernements 
lui soumettent leurs différents spécifiques ; elle ne forme 
pas un organisme dans le sein duquel les représentants 
des deux nations vont délibérer complètement entre eux, 
sur des questions d’intérêt commun. En effet, il ne 
paraît pas qu’il ait jamais été fait appel à la Commis- 
sion de Conciliation en fonction, quoique les membres 
neutres aient été nommés, 

La Commission mixte ne serait composée que de mem- 
bres polonais et allemands, — chaque partie prenant 
alternativement la présidence. — Il y aurait des réunions 
régulières, à des intervalles fixes, — procédure sans com- 
plications, — et pas de pouvoir exécutif ; ce serait un 
excellent instrument pour l’étude et le règlement d’un 
grand nombre de questions. 

Ceux qui s'occupent de ces questions ont toujours été 
très vivement impressionnés par ce qui a été accompli 
en ce sens entre les Etats-Unis et le Dominion du Canada, 
après que les deux parties ont établi une Commission 
Mixte Internationale. Cet organisme a travaillé avec beau- 
coup de succès au profit des deux parties, en ce qui 
concerne diverses questions locales, questions de fron- 
tières, etc. Le Joint Commission est composée de trois 
commissaires pour chaque pays, et qui se réunissent 
régulièrement deux fois par an. Ils n’agissent pas ne- 
cessairement d’après les instructions de leurs gouverne- 
ments ; mais ils forment une assemblée de personnali- 
tés jouissant d’une grande autorité et du respect géné- 
ral dans leurs pays. Ceux qui désireraient connaître plus 
de détails à ce sujet, les trouveront dans un article de 
M. le Professeur Mackay publié dans « The American 
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Journal of International Law » (1928, Page 292). Comme 
causes de succès l’auteur indique : 1) Caractère perma- 
nent de la Commission : 2) l’Indépendance officielle de 
ses membres : 3) l’Informalité de la procédure. 

Si, entre l’Allemagne et la Pologne, des questions telles 
que celles du transit et des communications, du trafic 
des frontières, du traitement des minorités, des canaux 
et rivières, etc., faisaient l’objet d’arrangements spéci- 
fiques, on peut supposer qu’une commission mixte de ce 
genre pourrait plus tard faciliter sensiblement les dis- 
cussions et les négociations concernant l’application de 
ces accords. 

Cependant, je me rends parfaitement compte qu’en 
émettant cette suggestion supplémentaire, je m’avance 
toujours plus loin sur un terrain, sur lequel je ne peux 
invoquer aucun droit d’être admis ! Aussi ne puis-je 
que m’excuser d'avoir empiété ; et je me retire à la hâte, 
en laissant les choses à l’examen des personnes com- 


pétentes, si elles veulent bien s’y intéresser, 

Pour ma part, me voilà arrivé à la fin de mon exposé. 
Espérons qu’il ne trouvera un accueil pas trop défavo- 
rable et qu’il pourra contribuer à réaliser certains ré- 
sultats utiles. 
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